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AVIS 
Au seuil de l'annee nouvelk', la Redaction presente a ses lecteur.s 

ses vceux les meilleurs. 
Elle rcmercie ses fideles abonnes, et leur donne l'assurance qu'elle 

s'efforcera, commc par le passe, de leur fournir matiere et docu-
mentation interessantes. 

Deux nouvelles rubricjues seront ouvertes : 
la premiere, qu'alimentera le Directeur de la Revue, Mr. Louwage, 

dont notice figure deja en ce fascicule, s'intitulera « En Belgique 
et a l 'etranger » ; 

la seconde, sous la rubrique «Legislat ion» contiendra mensuelle-
ment I'en once des lois et arretes parus au Moniteur, et de nature 
a interesser particnliercmcnt les lecteurs. Elle permettra a ceux d'entre-
eux, qui ne disponent pas d'abonnements aux publications de l'espece, 
de se procurer aisement tels exemplaires du Journal Officiel suscep-
tibles de leur etre specialement utiles. 

Un appel est fait a tous abonnes afin qu'ils acquittent spontane-
mcnt, par versement oil virement postal, l 'import de leur abonne-
ment. lis eviteront ainsi au secretariat de redaction ie fastidieux et 
couteux envoi de quittances. D'avance merci, 

Revue Beige de Police. 

Vols par bris de vitrines 
Dans la Revue de novembre 1935, page 249, nous avons publie 

une notice intitulee Licit.v cas diffcrents de vols par bris de vitrines. 
Nous avons attire l'attention de nos lecteurs sur des bris de vitrines 
effectues les uns par une meche en ignition, les autres par un cha-
lumeau lance-flamme. Depuis lors, nous avons vu se commettr'e a 
Bruxelles d'autres vols par bris de vitrines. Les traces relevees ou 
constatees sur les lieux montrent beaucoup d'analogie avec celles du 
vol qui aurait ete commis a Louvain, probablement a l'aide du cha-
lumeau lance-flammes. II y a notamment les deux cercles concentri-
ques, avec eclats en etoile. Toutefois, les bords du cercle interieur 
paraissent ici casses de faqon moins nette, plus coupants, que ceux 
du meme cercle dans le cas du vol dc Louvain. Or, ces vols parais-
sent avoir ete commis soit a l'aide d'une barre de ter, f rappant par 
le bout (une barre a ete retrouvee sur un des lieux du vol), soit a 
l'aide d'un marteau ou gros maillet a face caoutchoutee, commc en 
emploient les garagistes, 



II semble resulter de 1'expericnce que, dans ce genre de vols, le 
phenomene de l'enlevement brutal hors de la vitrine. d'une partie 
circulaire, se produit done egalement lorsqu'une masse est lancee avec 
force et vitesse. sur cette vitrine, oil, autour du centre atteint par 1c 
choc, une partie circulaire <lu gros verre cede, par ondulation, en 
forme de poche, aux bords externes de cette poche et aussi, aux 
environs immediats du centre. Par suite du manque d'elasticite des 
molecules du verre et de la rapidite ainsi que de la violence du 
cboc, 1c mouvement ondulatoire 11a se produit plus assez vivement 
et le verre eclate. produisant un evidement sous forme de deux 
cercles conc.entriques avec eclats etoiles. 

F . -E. L O U W A G E . 

Legislation 
Le Moniteur du 19-1-36, n° 19, publie im A.R. du 17-1-36. relatif 

a la police du roulage et la circulation. 
(Modifications a l 'A.R. du 1-2-34 et code du pieton). 
Cehii du 13-14 janvier 1936 contient un A.R. du 11-1-36 declas-

sant certaines communes de l'agglomeration bruxelloise en ce qui 
concerne. la remuneration de leur personnel admmistratif et de police. 

Repertoire des officiers de la police beige 
Notre edition a rencontre un plein succcs. Les souscripteurs sont 

unanimes a reconnaitre l'utilite et 1'opportunite de cette publication 
qui ne sera reeditee qu'en 1940. 

Les collegues desireux de se procurer le « Repertoire » feront bien 
de se hater, les exemplaires restant a souscrire s'epuisant tres rapi-
dement. 

On nous prie de signaler que les nos de t f . de la police de La 
Louviere (Repertoire, page 83) sont actuellement les suivants : 

Bureau de police, n" 1294 ( a d j " et -autres membres du personnel). 
Mr. Arnould, comm. de police (H . V.) n" 1351; (prive) n° 1654. 

et que Mr. Dumortier, comm. de police a Maeseyck. (page 108), 
excrce les fonctions d 'O.M.P. 

Par A.R. du 27-12-35, Mrs. Chevalier, F. et Delvaux, sont 
nommes comm. de-police, respectivement a Louvain et Walcourt, en 
reinplacement de Mrs. Gilbert et Delvaux, demissionnaires. 
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Revue de la Gendarmerie (Paris, Boulevard Saint-Germain, 
124, 15 septembre 1935). 

— A propos de I'identification chi Prevot des Marechaux de France 
tuc A la bataillc d'Adncourt, par le general L A R R I E U . •— Une 
etude ayant ete puhliee precedeniment dans la meme revue, tendant 
a prouver que Gallois de Fougieres, prevot des marechaux, avait ete 
tue a Azincourt , le 14 octobre 1415, l 'erudit membre de 1'Academic 
des Sciences, inscriptions et belles-lettres de Toulouse, saisit cette oc-
casion pour souligner que le prevot des marechaux est 1'ancetre du 
grand prevot aux armees, charge occupee dans la suite et encore a 
nos jours par la gendarmerie. C'est ainsi que le corps fie gendarmerie 
est celui qui s'enorgueillit de l 'origine la plus reculefe dans les armees, 
car la charge de prevot des marechaux existait de ja sous le Roi Jean 
le Bon (1350-1364). 

Le connetable et les marechaux de France avaient un prepose unique 
comme chef de la prevote militaire : c'est le prevot des guerres, 
mentionne la premiere fois en fevr ier 1356 dans une ordonnance 
royale. Mais comme les armees operaient pa r fo i s en plusieurs en-
droits du Royaitme ou hor.s du Royaumc en temps de guerre, lc 
prevot detacha un lieutenant et des archers pres chaque marechal, 
pour y exercer la police et la justice prevotales. C'est ainsi que ces 
lieutenants n'etaient pas attaches a une circonscription stable ni bien 
determinee : le terri toire. sur lequel ils exerqaient leur juridiction su-
bissait les fluctuations des operations militaires. Ce n'est que plus 
tard, lorsque la creation de l 'armee permanente necessitait des gar-
nisons fixes avec des circonscriptions militaires que les lieutenants 
fu ren t affectes a un territoire*.determine. De meme aussi, leur mis-
sion fu t progressivement definie plus net tement. 

— Les Tribulations de la Force publique en 1789, par le capitaine 
F ICINT. — Les faits qui se rapportent a la Revolution franqaise •— 
le plus grand bouleversement mondial — out tou jours -interesse les 
policiers, parce (ju'ils ont t rouve plus d 'une le^on concernant l 'emeute, 
1'insurrection, la revolte. De quels elements etait composee la force 
revolutionnaire ? L 'auteur repond : des patriotes, des affames et des 
bandits. II precise meme en disant que les premiers entrent pour un 
dixieme dans cette force, les affames pour sept dixiemes et les ban-
dits pour deux dixiemes. II montre en outre la fermentat ion qui 
regnait dans la force publique : armee, gendarmerie , gardes f r an -



qaises, garde nationale. Rnfin, il filme pittoresquement les diverses 
phases du «choc» qui s'en suivit. 

— Cambriolagcx de ehdleaux, par B K L I W commissaire de la 
Surete Nationale. — Article extrait d'un rapport de cet excellent 
policier au sujet d'enquetes effectuees en 1934 a l'occasion de earn-
briolages de chateaux, commis dans l ' lle-de-France, l 'Qrleanais, la 
Touraine, la Normandie et la Bourgogne. Cette enquete laborieuse 
aboutit a l 'arrestation des coupables, qui n'ont pas encore ete traduiis 
en justice. Les cambrioleurs operaient a i'aide d'automobiles volees. 
lis passaient des ponts-levis et des fosses a I'aide de cordes a nceuds. 
lis ecartaient les barrcaux des fenetres a I'aide d'un cric d'auto. 

F.-E. L O U W A G E . 

En Belgique et a l'etranger 

1. — B E L G I Q U E . — L'agent motocycliste Georges Langcrock 
de la police de Gand, ayant rcqu. la nuit du 18 au 19 decembre 1935. 
l 'ordre de se livrer a la poursuite d'un individu (qu'on supposait 
etre le bandit evade Ilerregodts), trompe par le brouillarcl, se lanca 
contre une rame de wagons de chemin de fer, placee a travers d'un 
passage a niveau non garde. M. Lcingerock, grievement blesse, suc-
comba a ses blessures' le 28 decembre 1935. L'inhumation eut lieu 
en presence des autorites gantoises, qui tinrent a rendre un dernier 
hommage a cette noble victime du devoir. 

2. — A L L E M A G N E . — Le lieutenant-general Kurt Daluegc. 
commandant en chef de la police du Reich, a porte a l 'ordre du jour 
de la police nationale, l'agent de police Olio Ilcyne, de Berlin, et 
le gendarme motocycliste Helmut Slcinuuin, le premier tombe sous 
les balles d'un malfaiteur, le second tue accidentellement en service. 

— Un changement d 'uniforme pour la police du Reich est a Venule. 
On croit qu'il pourrait etre adopte pour avril 1936. 

— La criminalite feminine en Allemagne a fait l 'objet des consta-
tations suivantes, d'apres les statistiques de 1934: 

Sur un total de 490.000 condamnes (13,4 c/c de moins qu'en 1933), 
il y a eu 58.000 femmes, soit 11,9 %. 

Le pourcentage des femmes se repartit, suivant certaines infrac-
tions, de la faqon suivante : 8 pour riieurtre; 50 % pour em-
poisonnement; 6 % P'"-'1' blessures; 3 % (soit en tout 58) pour 
trahison; 2.4 % pour delits poliriques; 0,3 % pour loteries et jeux 



de hasard; 30 % pour faux temoignage; 70 % (rapport le plus 
el eve) pour debauche de mineures et outrages aux moeurs; 13 % 
pour vols; 20 % pour recel; 22 % pour incendie volontaire. 

3. — H O N G R I E . — Le chef de la police de Budapest a invente 
un agent mecanique de la circulation, destine a etre place aux carre-
fours et portant en mains un signal automatique a trois feux (rouge, 
jaune et ve r t ) ; dans le dos est installe un telephone donnant la com-
munication directe avec le poste de police voisin; dans les poches, 
on lui met un plan de la ville et les reglements de police. 

4. — N O R V E G E . — La police aux frontieres a ete munie de 
skis et d'automobiles. 

5. — P A Y S - B A S . — Le Ministre de la Justice a ordonne aux 
autorites de justice et de police de s'opposer energiquement au pla-
cement d'appareils a jeux de hasard, tels que les appareils dits « a 
f ru i t s» , « a toile d'araignee», etc. 

6. — P O L O G N E . — Par decision recente du Gouvernement, la 
police feminine d 'Etat reqoit un uniforme ressemblant (a part la 
jupe) a celui de la police masculine. 

7. — T U R Q U I E . — La police d 'Etat comprend en ce moment 
5.837 fonctionnaires. Elle est toujours en voie d'organisation. Cette 
police d 'Etat , qui ne comprend pas les polices locales, dispose d'arme-
ments et d'equipements modernes. II est a - remarquer qu'elle possede 
un reseau telephonique special qui relie tous les postes de police.-

Tribune libre de la F. N. 

ECHO DU CONGRES 

Nous avons oublie de renseigner parmi les membres du comite 
central qui etaient presents a la seance du 13 octobre 1935, au theatre 
du Commissariat General a 1'Exposition, le devoue camarade Arnould 
de La Louviere. Qu'il veuille nous en excuser et nous permettre par 
la presente, de reparer cet oubli involontaire. 

Le Secretaire General, Le President, 
V A N D E W I N C K E L . B O U T E . 

* 
* * 
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R A P P O R T M O R A L 

presente par le Secretaire General de la F. N. 
M. Vandewinckel, comm. de police a Alost 

M E S S T E U R S E T C H E R S C A M A R A D E S , 

A la demande expresse de notre cher President, je vais tacher d e 
vous faire l'historique de la federation. 

E n tout premier lieu, je veux evoquer avec joic que nous venons 
de depasser vaillamment le 25Q anniversaire d'existence de notre grou-
pement, commemoration que nous n'avons pu celebrer 1'annee der-
niere a son echeance, par suite des incidents p ro fe s s iona l s que vous. 
connaissez et qui ne s'y pretaient point. 

La Federation nationale des commissaires et comniissaires-adjoints 
de Belgique fu t creee a l'initiative du Brabant, qui, dans une de ses 
reunions, tenue le 17 janvier 1909, re^ut mandat d'entrer d 'urgence 
en negotiations a ce sujet avec les groupements des autres provinces. 
L'idee de la creation de notre Federation fu t emise par notre vene-
rable President d 'Honneur , M. le Depute Maenhout, lors du congres 
tenu a I'hotel de ville de Bruxelles, le 27 octobre de 1'annee precedente. 

C'est a la reunion des delegues des differents groupements provin-
ciaux, tenue a Bruxelles, le 14 fevrier 1909, que la Federation Natio-
nale f u t proclamee fondee, exacteinent a 13 h. dit le proces-verbaT 
de cette seance et a laquelle assistaient : Pour le Brabant : 

M M . Franssen, commissaire de police a Tirlemont, Driessens, de 
St-Josse-ten-Noode et Janssens, de Bruxelles; Pour la Flandre Orien-
tiale : M M . Goethals, d'Eecloo, Moerman, de Maldegem et De Vos, 
de Termonde; Pour la Flandre Occidentale : M M . Compernolle, d 'Oost -
camp, Naessens, de Blankenberghe et Vanden Braembussche, d 'Ypres ; 
Pour le Hainaut : M M . Delalou, de Boussu, Delcourt, de Tournai et 
Dewez, de Jume t ; Pour la province de Liege : M M . Beck, de Dison, 
Heyman, de Spa et Paquet, de Liege; Pour la province d 'Anvers : 
MM. Poppe, de Deurne, Ooms, de Borgerhout et Cryns, de Wil le -
broeck; Pour la province de Narnur : M M . Demanet, d'Auvelais et 
Lambert, de Tamines. 

* * * 

I.e 4 avril de la meme annee, le premier comite executif fu t elu 
et se composait comme suit : 

President : M M . Franssen; 
Vice-President : Delcourt; 
Secretaire-General : Janssens; 
Secretaire-adjoint : Moerman; 



Tresorier-General : Driessens. 
II fu t precede ensuitc a la nomination d u n President d 'Honneur 

ct de deux Vice-Presidents d 'Honneur . 
Furent acclames comme tels : 
President d 'Honneur : Mr. Dernot, Bourgmestre de la ville de 

Bruxelles et Senateur; 
Vice-Presidents d 'Honneur : MM. Maenhout et de Broqueville, 

membres de la Chambre des Representants. Le premier succeda a 
Mr. Demot, President d 'Honneur, a la mort de celui-ci. 

Qu'il me soit permis d'adresser un hommage emu de gratitude et 
de reconnaissance a la memoire des chers disparus de ce premier 
comite : MM. Delcourt, de Tournai, Janssens, de Bruxelles, Moerman 
de Maldegem et Driessens, de St-Josse-ten-Noode, et d'acclamer les 
survivants : 

MM. le Depute Maenhout, President d 'Honneur, pere spirituel ' 
de la Federation, et 

Franssen, President d 'Honneur, commissaire de police honoraire 
de Tirlemont qui, avec son ami Janssens, de la Division Centrale de 
Bruxelles, sont alles porter la bonne parole dans les 4 coins du pays 
et surent provoquer au congres du 27 octobre 1909, l 'enthousiasme 
qui aboutit a la creation de notre chere federation. 

Je manquerais a tous mes devoirs si je ne comprenais pas dans 
ces felicitations les camarades Tayart de Borms, egalement President 
d'honneur. Beck, commissaire de police a Dison, notre vice-President 
actuel, Vanden Braembussche, commissaire de police d 'Ypres et Cryns, 
actuellement a Diest, qui furent les pionniers de la premiere heure 
et qui, par leur presence a nos deliberations, cherchent a communi-
quer aux nouveaux, la flamme qui anime leurs aines. 

Et pendant que j 'y suis, laissez-moi rendre aussi hommage a notre 
quatrieme President d 'Honneur , Mr. Max, Ministre d 'Eta t et Bourg-
mestre de Bruxelles qui, en maintes circonstances, nous a combles de 
sa bienveillante sollicitude. Honneur done egalement a lui ! 

* 

Et maintenant, mes chers Camarades, j 'aborde la seconde jjartie 
de1 mon rapport moral... 

Depuis tres longtemps, les commissaires et leurs adjoints atten-
•daient impatiemment la resolution de la question des traitements et 
celle des pensions. Ce n'etaient certes pas les promesses qui avaient 
manque, ni sans doute les bonnes intentions, mais comme realisation 
pratique, rien helas d'appreciable n'avait ete obtenu et en attendant, 
des centaines de collegues, blanchis sous le harnais, fatigues, ages, 
malades parfois et en droit, comme les autres fonctionnaires, de se 
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voir assister clans leurs vieux jours, durent continuer a « t r i m e r » . 
comme au temps cle leur jeunesse. parce que pour vivre il faut man-
ger et qu'ils ne pouvaient, dans les localites secondaires, pretendre a 
aucune pension. 

II a fallu 35 annees cle labeur constant et opiniatre de la part de 
notre President d 'Honneur d'abord et ensuite cle notre si clevoue 
Franssen, avec son comite executif et 1'union des groupements cles 
fonctionnaires et agents communaux. pour marquer d'une pierre blan-
che, la journee du 15 avril 1933. date a laquelle fu t votee enfin, la 
loi sur les pensions du personnel communal. 

C'est a cette epoque que le brave Franssen, croyant sa tache ac-
complie, donna sa demission de President, emportant les respects 
sympathiques de la federation tout entiere. Son nom restera grave en 
lettres d'or dans les annales de la Federation et par le souvenir, il ne 
cessera de vivre parmi nous. 

A son depart, nous avons vecu des journees ango'issantes, car 
trouver a remplacer un homme cle la valeur de Franssen, etait un 
probleme difficile. Grace a la bienveillante intervention du camarade 
Tayar t qui avait tenu a suivre, dans la retraite, son ami tres cher, 
M. Boute, quoique tres absorbe par les devoirs de sa charge, con-
sentit a prendre la lourde succession cle Franssen et vous serez tons 
d'accord avec moi, chers camarades, pour affirmer que le choix a etc 
particulierement heureux et que notre President actuel a donne un 
nouvel essor, du sang nouveau, si Ton pent dire, a notre Federation. 

II marche dignement et resolunient sur les traces de son prede-
cesseur. 

Je m'en voudrais de ne pas saisir cette occasion pour Ten remercier 
cle tout mon coeur, au nom de vous tous, Messieurs. 

* 
* * 

II me faut maintenant retourner quelques annees en arriere pour 
vous rappeler d'autres succes que nous avons pu enregistrer au cours 
des 25 annees qui viennent de s'ecouler. 

Qui ne se souvient cle l'ancien camarade De Vos, de Termonde, 
qui, lorsqu'il assumait la Presidence du groupement provincial de la 
Flandre Orientale, assiste toujours cle notre cher President d 'Hon-
neur, M. Maenhout, f u t autorise a aller exposer au Ministre de l ' ln-
terieur tout ce qui se rapportait au travail incombant au commissaire 
de police, remplissant les fonctions d'officier du ministere public, tra-
vail qui n'etait nullement remunere, bien que consacre exclusivement 
au profit de l 'Etat. Cette visite eut l 'heureux resultat d'amener le 
ministre a prier M. Maenhout cle deposer le pro jet de loi, devenu 
la loi du 26 mai 1914, accordant aux officiers du ministere public, 
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pres les tribunaux de police, une indemnite annuelle de 1000 frs . 
Apres la guerre, d'incessantes demarches furent faites par la fede-

ration en vue cl'elever ce taux et la loi du 18 mai 1925, le porta a la 
somme de 2500 frs., en etendant le benefice aux bourgmestres et 
echevins exerqant ces fmictions d u n e faqon permanente. Le 9 mars 
1928, 1'indemnite (le 5 centimes par tete cl'habitant, ainsi que le 
maximum de 2500 frs., prevu a l'art. l r de la loi du 18 mars 1925, 
furent portes respectivement a 15 centimes et a 7000 frs. a part ir 
du l r janvier 1928. 

* * * 

Vous vous rappellerez encore tous, mes chers camarades, le banquet 
inoubliable du 6 decembre 1921, organise dans les salons du « Grand 
hotel» a Bruxelles en l 'honneur de M. Maenhout, promoteur de 
la loi du 18 octobre 1921, nous accordant un bareme de traitement et 
auquel prirent part, outre environ 150 convives, Mr. le premier Mi-
nistre Carton de Wiart , Ministre de l ' lnterieur a ce moment. C'est 
certes la plus belle victoire dont la Federation puisse s'enorgueillir — 
etant donne que quelques mois auparavant, on nommait encore dans 
les plus grandes villes du pays, des commissaires de police aux ap-
pointements de 6100 frs . et en d'autres localites a 1700 frs., mais on 
ne saura jamais an prix de quels efforts, la victoire fu t obtenue. 

Le texte aclopte par la chambre n'avait pas ete sans mecontenter 
certains de nos camarades — d'abord parce que les chiffres fixes 
dans le projet depose par notre President d 'Honneur M. Maenhout, 
avaient ete reduits dans des proportions excessives, ensuite a cause 
de ce que le projet n'accordait pas la retroactivite au l r janvier 1920 
et enfin, parce que l 'attitude de M. le Premier Ministre Carton de 
Wiart avait oblige M. Maenhout de retirer ses deux amendements 
stipulant que les augmentations devaient devenir biennales au lieu 
de triennales et que, dans le calcul pour la fixation des appointe-
ments, il devait etre tenu compte du nombre d'annees de service du 
titulaire. 

Le comite executif ne put faire redresser ces griefs de crainte 
de nouveaux retards. Devant la haute assemblee, il ne pouvait plus 
etre question d'amender le projet si ce n'est qu'en remettant le vote 
apres de nouvelles elections toutes proches. C'etait s'exposer a un 
echec. II nous fallait a tout prix, notre statut que plus rien ne put 
nous enlever et nous croyons avoir agi sagement car nous obtinmes 
finalement, que la loi du 18 decembre 1924 changeat nos augmenta-
tions triennales en biennales. 

Le 27 mars 1930, M. Baels, a ce moment, Ministre de l ' lnter ieur 
et de l 'Hygiene, deposa un projet de loi, tendant a regler la situa-



— l o -

tion dn personnel communal tant au point de vue du traitement 
qu'a celui de la pension. 

On attendait monts el merveilles de ce statut qui ne dounait sa-
tisfaction a personne et mecontentait tout le monde. 

Le comite executif fu t invite a se joindre a l'union des groupe-
mens des fonctionnaires et agents communaux pour protester, et 
votre secretaire general fu t delegue par le comite central, pour nous 
representer au sein de l'union. 

Le 15 octobre 1930 eut lieu la premiere reunion a laquelle assis-
taient les receveurs communaux, lcs gardes champetres, les agents 
de police, les receveurs des hospices et des commissions d'assistance 
publique, formant un bloc de 20.000 membres et d'un elan unanime, 
1'union de tons les fonctionnaires et agents communaux, hormis les 
secretaires, fu t fondee, chaque groupement conservant cependant sou 
autonomic, mais comtne seul et unique objectif. la c[uestion des 
pensions. 

C'est M. Emile Duchesne, receveur communal a Charleroi, qui 
f u t choisi comme President et Mr. Gilet, receveur communal a An-
derlecht. comme secretaire et je dois reconnaitre que c'est principa-
lement, grace aux efforts de ce groupement 'que la loi sur les pensions 
a vu le jour. 

Vous enumerer les details de nos travaux me menerait trop loin 
et deviendrait fastidieux. Je me bornerai a vous dire que nous avons 
eu a lutter fermement contre l'opposition svstematique des bureaux du 
ministere pour obtenir que fu t separe du projet de pension, celui du 
traitement, seul moyen pratique de resoudre les multiples problemes 
du statut du personnel communal. 

Ives evenements nous ont donne raison, car la commission de la 
chambre, chargee de 1'examen du susdit projet, constata dans un 
rapport, en date du 21 juin 1930, qu'elle se trouvait dans l'impossi-
bilite materielle de terminer avant la session 1929-1930, 1'etude de 
tons les problemes abordes clans le projet . Elle proposa a la chambre 
de parer au plus presse. Elle soumit a ses deliberations une propo-
sition de loi qui se bornait a appliquer le coefficient 2 1/2 de majo-
ration aux minima de traitements prevus par les lois de bareme des 
fonctionnaires et agents communaux, proposition qui est devenue la 
loi du 18-12-30 dite, loi de perequation, solution transitoire appli-
quee seulement jusqu'au moment ou de nouvelles dispositions regie-
ront defmitivement le statut legal du personnel communal. 

Nous aurons soin d'y revendiquer cette fois la place qui nous 
revient dans l'hierarchie communale. 



Permettez-moi, maintenant, chers camarades, de vous rappeler que 
•c'est en 1933 que le nouveau bareme des decorations dans les ordres 
nationaux a ete cree, sous l'impultion de notre dcvoue President 
Mr. Boute et qui mit fin a la situation injuste qui etait faite a cer-
tains collegues des petites localites et a tous les adjoints en general, 
exclus du benefice du bareme anterieur. Non seulement ceux-ci peu-
vent acceder actuellemeut a un grade dans les ordres nationaux, mais 
nos subalternes egalement y sont compris cette fois. C'est ainsi qu'au 
seul mouvemerit de novembre 1934, 45 commissaires, 11 adjoints et 
10 subalternes ont vu s'octroyer des distinctions de ce genre, ce qui 
ne s'etait jamais vu. C'est une belle amelioration clue a l'initiative de 
votre comite executif. 

Ce regime est susceptible encore d'ameliorations et nous n'aban-
donnerons pas la lutte avant d'avoir obtenu satisfaction complete. 

II ne me reste maintenant plus a parler que de 1'A.R. du 6 mars 
1935, fixant les conditions d'assimibilite aux fonctions de commissaire 
de police et de commissaire-adjoint, ainsi que des A.R. du 28 fevrier 
et du 31 mai 1935, sur les remunerations et pensions a charge des 
communes. 

Le premier a fait couler beauc.oup d'encrc parce qu'il a fait 
naitre certaines apprehensions parmi le personnel de la police. 

Notre cher President, par ses notes parues dans notre « R e v u e » 
du mois d'avril 1935, p. 83, et dans celle du mois de mai, 106, 
a pu calmer les esprits et a l'hcure actuelle l 'A.R. du 13-9-1935 a 
deja paru, exonerant cette fois de l 'examen, tous les adjoints, sans 
distinction, nommes avant le 1'' octobre 1935. 

Qu'il me soit permis, a cette occasion, de remercier specialement 
et bien vivement Mr. Vossen, secretaire general au Ministere de 
l 'Interieur, ici present, de la grande amabilite qu'il a eue de suivre 
si attentivement notre president dans ses efforts, pour aboutir au 
susdit A.R., actuellement en fonctions. 

II n'en est malheureusement pas de meme des A.R. qui nous im-
posent une reduction de traitement, basee sur l'assimilation avec les 
fonctionnaires de 1'Etat. Le comite executif s'est depense sans compter 
pour en attenuer les effets. A ce propos, je vais me permettre de vous 
donner lecture d 'une lettre, adressee a M. le Ministre de l ' Interieur, 
avant l'application des dits A.R. et d'ou il resulte que notre souci 
dominant a toujours ete de nous insurger contre toute assimilation 
avec les fonctionnaires de l 'Etat ou des provinces. 

Nous croyons savoir q u a la suite de cette lettre, le Ministre a 
convoque les gouverneurs de province qu'il a charge de tenir compte 
dans une large mesure de nos revendications et de ne pas tolerer 
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qu'on reduise les traitements qui ne leur paraitraient pas excessifs, 
admettant d'autre par t que la police devait jouir d'un regime special. 

Si contrairement a ce que nous pensons, il y avait des collegues qui 
auraient a se plaindre sous ce rapport , qu'ils nous fassent signe. 
nous sommes tou jours prets a aller defendre leur cause en ham lieu. 

Voila l 'apergu peut-etre t rop succinct des ameliorations maniuan-
tes obtenues depuis la fondation de notre chere federation et qu'au-
cun autre groupement similaire n 'a pu enregistrer jusqu'ici, je pense. 

Qu'il me soit permis d'acclamer a cette occasion, tous ceux qui 
y ont contribue pour une large part , uotaniment notre venere P r e -
sident d 'Honneur , Mr . Maenhout , nos deux autres Presidents d 'hon-
neur : l'inoubliable M r . Franssen et i ' infatigable et universellement 
estime M r . Taya r t de Borms, ce vivant exemple de feconde collabo-
rat ion et enfin not re vaillant et sympathique President, Mr . Boute. 
qui a depasse nos esperances. 

Voila ce que votre Bureau a fai t pour defendre vos vues, vos 
aspirations et vos revendications. C'est avec la satisfaction du devoir 
accompli qu'il attend votre verdict. 

Attachez-vous, mes chers camarades, « a u fond plutot qu 'a « l a 
f o r m e r de ce rapport . Vo t re secretaire general n 'a aucune pretention 
a la l i t terature transcendante, mais, au poste d'action ou vous lui 
avez fai t l ' insigne honneur de le placer, il vous appartient de toute 
la force de son cceur et de son energie. 11 estime que son "role n'est 
pas de vous servir de belles phrases, mais de meriter vos suffrages 
par des actes avant tout constructifs. 

L e Bureau a conscience de n'avoir rien neglige pour mener a bien 
la lourde tache qu ' i l ' t ient de votre sympathie et de votre confra te r -
nelle confiance. 

Le 13 octobre 1935. V A N D E W I N C K E L . 
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Questions et Reponses 
par Mr. S C H O N E R , commissaire de. police a Liege. 

Des fonctionnaires et agents de la police locale 
LES COMMISSSAIRES DE POLICE 

( Sidle). 

Qucllcs soul les fonctions des eonuiiissaires ei de leurs ad joints ? 

Art. 127. — Independamment des attributions determinees par 
les lois existantes, les commissaires de police et leurs adjoints sont 
charges, sous 1'autorite du bourgmestre, d 'assurer 1'execution des 
reglements et ordonnances des polices locales. 

Coiiniicntaires. — Les commissaires de police ont des attributions 
administrative* et des attributions judiciaircs. 

Comme officiers de police administrative, ils ne disposent d'aucune-
autorite qui Icur soit propre. 

Places sous 1'autorite directe du bourgmestre, dont ils sont sim-
plement les auxiliaires, ils sont charges de veiller a 1'execution des, 
reglements et ordonnances de police locale (art. 127, loi communale) 
et des lois et reglements de police en general, au maintien de l'ordre' 
et de la tranquillite publics, au respect de la propriete, a la surete 
des habitants, etc., en 1111 mot, d'empecher les debts de se p r o -
duire. — C-'est 1'exercice de la police preventive. 

Comme officiers de police judiciaire, relevant en cette qualite du 
Procureur general et du Procureur du Roi, ils sont charges de r e -
chercher et de constater les contraventions de police (code inst. 
crim., art. 11-12-13-14 et 15). 

Ils reqoivent les denonciations de crimes et de delits. Des qu'un 
debt est porte a leur connaissance, ils font les premiers actes cl'in-
struction. E n cas de flagrant delit ou dans le cas de requisition d'un 
chef de maison. qu'il s'agisse de crimes ou de delits, ils peuvent 
recevoir les declarations, faire les visites domiciliaires et tous actes 
d'instruction en en referant au Procureur du Roi (code inst. crim.. 
art. 50-51-53 et 54). 

Dans les communes siege du tribunal de police, le commissaire-
de police exerce, aupres de ce tribunal, les fonctions du ministere 
public. S'il n'existe pas de commissaire de police 011 en cas d 'em-
pechement de ce fonctionnaire, les fonctions du ministere public sont 
remplies par le bourgmestre, qui pent se faire remplacer par un. 
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echevin moyennant approbation du Roi. — S'il v a plusieurs com-
missaires de policc.-le l ' rocureur General designera celui qui fera le 

service. 
Rn sa qualite d'officier du ministere public, le commissaire de 

police est place sous la surveillance du Ministere de la Justice. 
Les commissaires n'exerceront leurs fonctions que dans 1'etendue 

de la commune a laquelle ils sont attaches. — Lorsqu'il y en a 
plusieurs dans une commune, le conseil communal pent delimiter 
les circonscriptions dans chacune desquelles un commissaire de po-
licc exerce plus spccialcmcnt son ministere. — 11 appartient au Ijourg-
mestre seul de designer a chaque commissaire sa circonscription 
respective. (Code inst. crim., art . 12). 

Art . 127bis, loi communale. — Les commissaires et agents de 
police d'une commune peuvent. sur la proposition des conseils com-
munaux interesses, etre autorises par le Gouverneur de la province 
a exercer, a titre d'auxiliaires leurs attributions dans les communes 
limitrophes (loi du 30 janvier 1924). 

Citcz les dispositions Icgalcs visant la fixation du traitenicnl dti 
romiuissairc de police ? 

LOI D U 18 O C T O B R R 1921, modifiee par celles des 16-12-24, 
21-12-27, 18-12-30 et A.R. du 14-8-33 (arrete-loi). relatives 
aux traitements des commissaires de police et de leurs adjoints 

• (texte coordonne). 
Article unique. 
Les dispositions suivantes sont inserees dans la loi communale 

et en forment l'article 127bis : 
Le traitement ne pent etre inferieur aux taux indiques ci-apres, 

y compris l'indemnite de logement, mais non compris les frais d'ha-
billement, d'equijiement, d 'armement et l 'indemnite accordee aux offi-
ciers du ministere public : 

Communes de Commissaires adjoints 
3000 habitants et moins " 11.250 8.750, 
3001 a 5000 habitants 13.750 • 10.312,50 
5001 a 10.000 h. 16.250 12.187,50 
10.001 a 20.000 h. 18.750 14.062,50 
20.001 a 30.000 h. 21.250 15.937,50 
^0.001 a 50.000 h. 23.750 17.812,50 
de plus de 50.000 habitants 25.000 18.750, 

Tous les 2 ans, les commissaires de police et leurs adjoints ont 
•droit a une augmentation de leur traitement initial, iixee a 3 p. c. 
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Cette augmentation cessera d'etre obligatoirc lorsque les titulaires 
compteront les annees d'age et de service requises pour obtenir leur 
mise a la pension, et, en tout cas, des qu'ils auront atteint 1'age 

• de 65 ans. 
L'augmentation biennale pourra etre refusee par Je conseil com-

munal, sous l'approbation, du Roi, au titulaire qui ne remplirait pas 
ses fonctions d'une maniere satisfaisante. II devra etre prealablement 
entendu par le conseil communal et il sera dresse P . V. de ses 
explications. Ce proces-verbal sera signe par le bourgmestre ou par 
celui qui a preside en son remplacement le conseil communal et par 
l'interesse. Une expedition en sera transmise au Roi endeans les 
3 jours. 

Le traitement est paye aux titulaires, par mois, il prend cours a 
dater du jour de l'entree en lonctions. Tout mois commence est 
du integralement au titulaire demissionnaire ou revoque et en cas 
cle deces a ses ayants droit. 

Les traitements seront revises conform ement aux dispositions ci~ 
dessus a partir du 1' janvier 1921, d'apres la population constatee 
au dernier recensement decennal. II en sera de meme lorsque, par 
suite de l 'augmentation de population accusee par un recensement 
subsequent, une commune passera dans une autre categorie. 

Le Roi peut, le conseil communal entendu, decider que les com-
munes faisant partie d'une agglomeration, ou qui se' trouvent dans 
des situations economiques speciales, seront, pour la fixation du trai-
tement, classees clans une categorie superieure. (1) 

Les traitements revises serviront de base pour etablir le traitement 
initial et calculer les augmentations prevues ci-dessus en tenant 
compte cles annees de service passees dans la police, en qualite de 
commissaire et de commissaire de police adjoint. 

Les traitements actuels qui clepasseraient le montant fixe comme 
il est dit ci-dessus restent acquis et ne peuvent etre reduits taut 
que les titulaires restent en fonctions. 

II est interdit aux commissaires de police et a leurs adjoints 
d'exercer un commerce quelconque meme par personne interposee. 
ou de rernplir un autre emploi, a peine de suspension et, en cas de 
recidive, de revocation. L'interesse devra etre prealablement entendu, 
s'il s'agit cle la peine cle suspension, par le gouverneur, par le bourg-

(1) L'article 7 de I'Arrete-loi du 28-2-35, n" 125, stipule que le Roi 
peut, dans le delai de six mois, le conseil communal entendu, ranger dans 
une categorie infer ieure les communes qui, par application de l'article I27bis 
ont ete comprises dans une categorie superieure a celle ou leur population 
les classait pour la remuneration des commissaires et commissaires-adjoints 
de police. 
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mestre mi par le conseil communal suivant que la decision appartient 
a l'une ou a l 'autre de ces autorites; s'il s'agit de revocation, par le 
Ministre de l ' lnterieur. 

Les dispositions legales reglant les remunerations el pensions >i 
charge des provinces et communes sont contenues dans les arretes-lois 
Nos 125 et 171 des 28-2-35 et 31-5-35. (Revue B. p. 1935, p. 125). 

* 

Le principe de I'indcmnite a allouer aux Offieiers du Ministcre 
Public pres les Tribunaux de police fu t admis par la loi du 26-5-14, 
modifiee par celles des 16-3-25 et 29-12-28, qui en determinent le 
montant actuel. 

Commentaircs : II est defendu an commissaire de police d'exercer 
un commerce queiconque et de cumuler leurs fonctions avec d'autres 
professions. — II y a lieu avant la nomination de ftiire prendre un 
engagement en consequence. En compensation, il faut allouer a ces 
agents un traitement qui leur permette de tenir le rang qu'exige la 
position de commissaire de police (circulaire ministerielle .22 fevrier 
1892). 

Si 1'autorite communale, usant du droit que lui reconnait la cir-
culaire ministerielle du 7 decembre 1892, entend faire rentrer dans 
la besogne ordinaire du commissaire de police, la tenue des registres 
de population, sous la surveillance de 1'Officier de l'Etat-civil, la. 
remuneration attachee a ce travail se con fond avec le traitement al-
loue pour l'ensemble des services reclames du titulaire, quel qu'il 
soit, des fonctions de commissaire de police. Rile constitue une partie: 
de son traitement. Kile est definitive comme celui-ci et ne peut etre-
reduite par le conseil communal, qu'avec 1'assentiment du Roi, (de-
peche ministerielle 17 mars 1898). 

Les Commissaires de police ne tombent pa.; sous ^application d e 
la loi du 3 aout 1817. 

A quelles conditions les communes peuvent-clles instituer ou orgw 
niser un corps arme de sapeurs-pompiers f 

Tout corps arme de sapeurs-pompiers, de soldats de ville, ou, 
sous une autre denomination queiconque, ne peut etre etabli ou or-
ganise que du consentement du conseil communal et avec l 'autorisa-
tion du Roi. 

Le Roi nomine les offieiers, sur une liste de trois candidats pre-
sentes par le conseil communal. 

Commentaircs. Le Roi, chef de Parmee, peut seul autoriser la. 
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creation de corps amies dans le pays. (Const. Art . 68). 
II ne pent obliger une commune a cette creation, attend u que les 

corps communaux imposent aux communes une charge financiere. 
(Const. 160, par. 3 ; Panel. P.. V. Corps armes, n°" 2 et 4) . 

Les' communes peuvent instituer et organiser a leur gre, sans 
aucune intervention de l 'autorite superieure, des corps de sapeurs-
pompiers lion armes. 

A quelle aitloritc est devohte la nomination, la suspension on la re-
vocation des (/ardcs-cha-mpelres ? 

Art. 129. — Les gardes-champetres sont nommes par le gouver-
neur, le commissaire d'arrondissement et le procureur du Roi prea-
lablement entendus, sur une liste de deux candidats presentes par 
le conseil communal, auxquels le bourgmestre peut en ajouter un 
troisieme. 

Lorsque parmi les candidats presentes il s'en trouve un on plu-
sieurs qui n'offrent pas de garanties suffisantes, le gouverneur invite 
le conseil. communal a les remplacer sur la liste dans la quinzaine. 
Si le conseil ne satisfait pas a cette invitation ou si les nouveaux 
candidats qu'il presente n 'offrcnt pas de garanties, le gouverneur peut 
decider, de l'avis conforme du Procureur General, qu'il y a lieu de 
proceder a une nomination d'office. — Dans ce cas. il designe le 
titulaire, le commissaire d'arrondissement. la deputation permanente 
et le Procureur du Roi entendus. 

Le gouverneur peut suspendre ou revoquer les gardes-champetres, 
soit d'office. soit sur la proposition du bourgmestre ou du commis-
saire d'arrondissement. — Dans tous les cas, s'il s'agit de revoca-
tion. le conseil communal est prealablement entendu. 

Le bourgmestre, sous l'approbation du gouverneur, peut les sus-
pendre pendant un temps qui n'excedera pas un mois. 

Le bourgmestre ne peut suspendre les gardes-champetres, le gou-
verneur ne peut les suspendre ou les revoquer a raison de leurs 
fonctions judiciaires. que sur la proposition du Procureur General 
pres de la Cour d'appel. (Loi du 30 janvier 1924, art. 6) . 

A defaut par le conseil communal, dument convoque a cet effet, 
de presenter la liste des candidats aux fonctions de garde-champetre, 
clans les trente jours, la nomination pourra etre faite par le gou-
verneur, la deputation permanente, le commissaire d'arrondissement 
et le Procureur du Roi entendus. (Loi du 30 janvier 1924). 

Comment aires. — II y a clans chaque commune rurale au moins un 
garde-champetre. 

Toutefois les communes dont la population, au dernier recense-
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ment decennal, est inferieure a 500 habitants, peuvent etre autorisees-
par le gouverneur, de l'avis conforme du Procureur General pres la 
Cour d'appel, a s'entendre avec une commune limitrophe pour avoir 
en commun un garde-champetre. — L'autorisation sera valable pour 
cinq ans. (Art . 51 du code rura l ) . 

Art . 52. — Les gardes-champetres sont principalement institues 
a l 'effet de veiller a la conservation des proprietes, des recoltes. et 
des frui ts de la terre. — lis concourrent, sous l 'autorite du bourg-
mestre, a l'execution des lois et reglements de police, ainsi qu'au 
maintien du bon ordre et de la tranquillite dans la commune. 

Art . 53. — (Texte dc l'article 129, L. C.). 
Art . 54. — Abroge. 
Art . 55. — Nul ne pent etre nomme garde-champetre s'il a moins 

de 25 ans ou plus de 40 ans et: s'il n'a pas satisfait a ses obligations 
militaires. 

Un arrete royal determine les autres conditions d'admission a 
l'emploi de garde-champetre. 

Le ( lOuverneur a le droit, le conimissaire d arrondissement, le 
conseil communal et le bourgmestre entendus, de mettre a la retraite 
les gardes qui, par suite de maladies, de blessures ou d'infirmites, 
sont hors d'etat d'assurer convenablement leur service. 

La mise a la retraite est obligatoire pour les gardes ages de 
65 ans. 

Toutefois, le Gouverneur pourra, apres avoir entendu le conimis-
saire d'arrondissement, le Procureur du Roi, le conseil communal et 
le bourgmestre, autoriser les gardes nommes anterieurement a la pre-
sente loi a rester en fonctions apres cet age. — L'autorisation ne 
sera accordee lorsque le garde aura atteint 70 ans. (L. 7 mars 1929). 

Art . 55bis. — Les gardes-champetres sont repartis en brigades, 
conformement a un tableau arrete par le Gouverneur. 

Chaque brigade est placee sous la surveillance d'un brigadier. 
Celui-ci est investi des attributions de garde-champetre pour tout 

ie territoire de sa brigade. 
II exerce une surveillance active sur les gardes de la brigade. — 

II inspecte notamment leur habillement, leur equipement et leur ar-
mement, et les initie, le cas echeant, au maniement des armes. •— II 
s 'assure de la faqon dont les gardes-champetres auxiliaires s'acquit-
tent de leurs fonctions et adresse trimestriellement un rapport au 
Commissaire d'arrondissement. — II signale sans retard aux auto-
rites administratives et judiciaires, ainsi qu'aux commissaires d 'ar-
rondissement, les abus ou les lacunes qu'il constate dans le service. 

Le brigadier-champetre peut requerir les gardes-champetres auxi-



— 19 ~ 

liaires de I'asscntiment de leurs commettants. — II a le droit de re--
querir les gardes-champetres des communes pour exercer avec eux 
des services de recherche et de patrouille dans les limites de sa cir-
conscription. 

Les brigadiers-champetres sont nommes par le Gouverneur parmi 
les gardes-champetres et les gardes-champetres auxiliaires, le com-
missaire d'arrondissement et le Procureur General entendus. 

lis peuvent etre suspendus et revoques par le Gouverneur. 
Le Gouverneur a le droit de mettre a la retraite les brigadiers 

qui, par suite de maladies, de blessures on d'infirmites, sont hors 
d'etat d'assurer convenablement leur service. 

La mise a la retraite est obligatoire pour les brigadiers ages de 
plus de 70 ans. 

Art . 56. — Les gardes-champetres sont tenus, avant d'entrer en 
fonctions, de preter, devant le juge de paix du canton de leur resi-
dence, le serment suivant: 

« J e jure fidelite au Roi, obeissance a la Constitution et aux lois. 
du peuple beige ». 

Art . 66. — Jndependamment de leurs autres attributions, les gar-
des-champetres des communes recherchent et constatent les contra-
ventions aux lois et aux reglements de police. 

Art . 67. — Les gardes-champetres des communes sont charges, 
dans le territoire pour lequel ils sont assermentes, de rechercher et 
de constater, concurremment avec la gendarmerie, les delits et les 
contraventions qui ont pour objet la police rurale et forestiere, de 
meme que les delits de chasse et de peche. 

Les gardes-forestiers de 1'Ktat, des communes et des etablisse-
ments publics ont egalement qualite pour constater, dans les champs, 
ces delits et contraventions. 

Art . 70. — Les gardes-champetres arreteront et concluiront devant 
le juge de paix, devant le bourgmestre ou devant le commissaire de 
police tout inconnu surpris en flagrant delit. 

Art . 71. — Les gardes-champetres ont le droit de requerir direc-
tement la force publique pour la repression des delits et contraven-
tions en matiere rurale et en matiere forestiere, ainsi que pour la 
recherche et la saisie cles produits du sol voles ou coupes, vendus 
ou achetes en fraude. 

Attributions des brigadiers. — Les brigadiers-champetres sont pla-
ces sous 1'autorite directe des commissaires d'arrondissement. 

Les brigadiers-champetres exercent les fonctions de garde-cham-
petre pour tout le territoire de leur brigade. — Ils doivent done veiller 
a la conservation cles proprietes, des recoltes et cles frui ts de la terre, 
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•concourir a l'execution des lois et des reglements de police ainsi qu'au 
maintien du bon ordre et de la tranquillite dans leurs circonscriptions. 
lis exercent en outre une surveillance quotidienne sur tous les gardes-
champetres et gardes-chanipetres adjoints et auxiliaires de Ieur res-

.sort; ils inspectent leur habillement, leur equipement et leur armement, 
ils les initient au maniement des a rmes; ils s'assurent de la fa^on dont 
les gardes-champetres. les gardes-champetres adjoints et les gardes-
champetres auxiliaires s'acquittent de leurs fonctions, stimulent leur 
zele ou repriment leur inertie; tons les trois mois ils adressent au 
commissaire cl'arrondissement dont ils relevent un rapport sur l'ac-
complissement de leur mission de surveillance. 

S'ils constatent des abus ou des lacunes dans le service, ils les 
.signalent sans retard au commissaire d'arrondissement ou au Procu-
xeur du Roi, suivant qu'il s'agit de la police administrative 011 de la 
police judiciaire. 

Les brigadiers-champetres peuvent requerir les gardes-champetres 
des differentes communes de leur ressort, meme en dehors de leur 
territoire pour exercer avec eux des services de recherche ou de pa-
trouille clans les limites de leur circonscription; ils peuvent egalement 
requerir les gardes-champetres auxiliaires, dans les limites de la com-
mune et moyennant l'assentiment de leurs commettants. 

•Quelies sont les conditions requises pour etre nomine garde-champetre ? 

Nul ne peut etre nomme garde-champetre s'il n'a au moins 25 ans 
ou plus de 40 ans et s'il n 'a pas satisfait a ses obligations militaires. 

Un arrete-royal determine les autres conditions d'admission a l'em-
ploi de garde-champetre. 

Aux termes de l'article 56 nouveau du code rural et dc 1'Arrete-
royal du 10 juillet 1924, il faut; pour pouvoir etre presente et nomme 

.aux fonctions de garde-champetre ou de garde-champetre adjoint : 
1) E t re age de 25 au moins et de 40 ans au plus; 
Toutefois, la limite d'age est relevee de 5 annees -conformement 

•aux prescriptions de l'article 8 de la loi du 3 aout 1919 pour les can-
didats qui beneficient des dispositions de cette loi; 

2) Etablir par certificat que l'on a satisfait aux obligations mi-
taires; 

3) Etablir egalement par le certificat d 'un medecin agree par le 
Gouverneur de la province, que l'on possede les aptitudes physiques 
pour exercer ces fonctions; 

4) Produire un certificat de bonne vie et mceurs et n'avoir jamais 
subi de condamnations a une peine d'emprisonnement; 

5) Justifier, par examen subi, soit au siege du Gouvernement pro-
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vincial, soit au siege du Commissariat d'arrondissement, que 1'ori 
possede au moins les connaissances du programme de 1'enseignement 
primaire et de notions generates sur les devoirs des gardes-cham-
petres. 

Les conditions d'admission doivent etre reunies par les candidats 
au moment ou se font les presentations par le conseil communal. 

Llxiste-t-il d'autres agents charges dc veillcr a la conservation des 
fruits cl recoltes et des proprietes dc tonics cspcces ? 
Lorsque l'importance d'une commune comporte plusieurs gardes-

champetres, le consei! communal peut nc creer qu'un seul emploi et 
prevoir des places de gardes-champetres-adjoints. 

Le garde-champetre-ad joint exercc toutes les attributions du titu-
laire sous les ordres du(|uel il est place. 

En ce qui concerne la nomination, les peines disciplinaires, la mise 
a la retraite, il est traite comme un garde-champetre. 

Dans les communes rurales, les etablissements publics et les par-
ticuliers ont le droit d'avoir des gardes particuliers pour la conser-. 
vation de leurs fruits et recoltes, des fruits et recoltes de leurs 
fermiers ou locataires,, de leurs proprietes de toutes especes, ainsi 
que pour la surveillance de la chasse et de la peclie qui leur appar-
tiennent. 

La disposition nouvelle etend aux etablissements industriels dans 
* les communes rurales le droit d'avoir des gardes particuliers pour 

la sauvegarde de leurs proprietes. 
Les gardes particuliers sont assimiles aux gardes-champetres pour 

la recherche et la constatation des infractions dans les limites du 
territoire soumis a leur surveillance. 

Les gardes particuliers, commis a la surveillance des proprietes 
privees, peuvent, dans ces proprietes, exercer loutes les attributions 
des gardes-champetres, notamment en ce qui concerne la constatation 
des delits. 

En presence des .termes dont s'est servi le legislateur a l'article 
61 du code rural revise «Ces gardes sont assimiles aux gardes-
champetres des communes pour la recherche et la constatation des 
infractions dans les limites du territoire confie a leur surveillance». 
le legislateur a adopte le texte qui avait ete precisement propose 
par la commission de la police rurale en vue d'attribuer aux gardes 
particuliers, relativement aux proprietes pour lesquelles ils sont com-
missionnes, les memes pouvoirs que ceux accordes aux gardes-cham-
petres des communes pour la surveillance des biens ruraux. (Voir 
rapport et propositions de la Commission du 20 fevrier 1904, art. 
61) - D. fnt., 7 juillet 1925, n" 6656. 
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II appartiendra au Gnuverneur de refuser ou de retirer I'agreatiou 
aux gardes particuliers qui. en raison de leur age, n'auraient pas 
ou n'auraient plus les qualites requises pour exercer leurs fonctions. 

11 va de soi que le garde particulier ne pourra etre designe comme 
garde-champetre auxiliaire s'il n'a pas l'age « minimum» requis pour 
etre nomine garde-champetre effectif. 

D'autre part, le' Gouverneur appreciera, le cas echeant, s'il petit 
autoriser un garde particulier, age de plus de 40 ou de 45 ans, a etre 
appele au poste de garde-champetre auxiliaire, etant entendu qu'il 
peut retirer son autorisation des qu'il le juge utile. (C. Int. 26 aout 
1924). 

L'instruction generale du 17 juillet .1924 portait : Les gardes par-
ticuliers doivent avoir au moment de leur nomination l'age requis 
des candidats aux fonctions de garde-champetre, attendu qu'ils pcu-
vent etre admis a exercer les attributions de ce dernier sous le titrc 
de garde-champetre auxiliaire. 

Cette disposition a ete abrogee; il a ete constate que son appli-
cation aurait pour consequence de leser les interets des particuliers, 
qui ne pourraient designer les gardes qu'il leur conviendrait de choi-
sir pour la surveillance de leurs proprietes, et notainnient de leurs 
chasses. (C. Int., 26 aout 1924). 

II n 'y a pas lieu d'accorder line dispense d'age lorsqu'il s'agit 
d'agreer des gardes particuliers qui ont plus de 21 ans, mais moins * 
de 25 ans. 

La loi du 30 janvier 1924 n'a pas maintenu la dispense prevue 
aux articles 55 et 61 anciens du code rural. — II appartient au Gou-
vernement d'apprecier, dans chaque cas particulier, si l'age du can-
didal ne s'oppose pas a son agreation. 

Comme le signale la circulaire du 26 aoiit dernier, affaires pro-
vinciales et communales, n° 12.135, le fait que le garde particulier 
n'a pas l'age de 25 ans ne peut qu'empecher la designation de l'in-
teresse aux fonctions de garde-champetre auxiliaire. (C. Int.. 15-11-
1924, n° 12.135). 

Les commettants doivent demander au Gouverneur de la province 
1'agreation de leurs gardes particuliers en indiquant dans l'acte de 
nomination la nature et la situation des biens qu'il s'agit de surveiller. 

L'agreation n'est accordee c[u'apres avoir pris l'avis du commis-
saire d'arrondissement et du Procureur du Roi. 

Les gardes particuliers ne peuvent entrer en fonctions qu'apres 
avoir prete, devant le juge de paix du canton de leur residence, le 
serment prescrit a u x gardes-champetres. 

Ils doivent en outre faire enregistrer leur commission et l'acte 
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(le prestation (le serment au greffe des differentes justices de paix, 
dans le ressort desquelles, ils exerccnt leurs fonctions. 

Le Gouverneur pourra retirer 1'agreation d'un garde particulier, 
apres l'avoir entendu. — II dis'posera ainsi d'une plus graude autorite 
vis-a-vis de ces agents. 

En cas de retrait de la commission a un garde particulier. le com-
mettant doit en informer immecliatement le Gouverneur de la pro-
vince, par lettre recoiumandee. — Le retrait de la commission n'a 
effet cju'a partir du moment ou le Gouverneur en a pris acte. 

Cette prescription trouve ainsi sa sanction dans le fait que le 
garde aura le droit d'exiger le paiement de sa remuneration jusqu'au 
jour oil le retrait de sa commission aura ete agree par le Gouver-
neur. 

De ['Administration des biens et revenus 
de la commune 

Comment se divisent les defenses communalcs ? 

Les depenses comnuinales se divisent en depenses ordinaires. et 
• en clepeises extraordinaires, suivant qu'elles se reproduisent ou non 

chaque amice. 
Les depenses ordinaires sont ou obligatoires 011 facultatives; obli-

gatoires, quand clles resultent de la loi ou de decisions judiciaires: 
facultatives lorsque la commune est -libra de se les imposer ou de 
les supprimer. 

Aucune depense communale, meme obligatoirc, ne peut etre faite 
sans avoir ete prevue au budget ou sans un credit special approuve 
par la Deputation permanente. 

•Meme apres approbation de la Deputation, !e Gouvernement peut 
supprimer les depenses qui tomberaient sous l'application des arti-
cles 86 et 87 cle la loi communale. 

L'article 131 enumere les depenses obligatoires; mais cette enu-
meration n'est pas complete; il faut v ajouter les depenses imposees 
par des lois speciales. 

Les clifficultes financieres avec lescjuelles les cominunes sont ac-
tuellement aux prises commandent au conseil communaux d'eliminer 
du budget toute depense qui n'est pas reclamee par une necessite 
imperieuse. — Un conseil communal, ne peut, en consequence, lors-
que le budget ordinaire est en deficit, voter des depenses facultatives 
qui ne se rattachent d'aucune maniere a la gestion des interets com-
munaux. (Arrete-Royal du 15 fevrier 1922. — IL int. 1922. 1-15). 
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Quelle* soul les defenses qui do',vent etre porlccs obligatoiremenl 
au budget / 
Art, 131. — Le conseil communal est tenu de porter annuellement 

au budget des depenses toutes celles' que les lois mettent a charge 
de la commune, et specialement les suivantes : 

1) 1/achat et 1'entretien des registres de 1 etat-civil; 
2) I /abonnement au Recueil des lois et arretes et au Memorial 

admin i s t ra te ; 
3) Les contributions assises sur les biens communaux; 
4) Les dettes de la commune, liquidees et exigibles, et celles re-

sultant de condamnations judiciaires a sa charge; 
5) Les traitements du bourgmestre, des echevins, du secretaire 

du receveur et des employes de la commune, des commissaircs et 
agents de police, des gardes-champetres et forestiers, ainsi que les 
supplements de traitement pour les brigadiers (de ces gardes lorsque 
le conseil provincial aura juge convenable d'ordonner leur embriga-
dement) ; 

6) Les frais de bureau de 1'administration communale; 
7) l/entretien des batiments communaux. ou le loyer des maisons 

qui en tienuent lieu ; 
8) Le lover ou 1'entretien des locaux servant aux audiences de 

la justice de paix, lorsque le juge de paix ne tient pas ses audiences 
chez lui, et ceux servant au greffe du tribunal de police communale, 
dans les communes oil ces etablissements sont situes. 

Les menues depenses, 1'ameublement et les reparations de menu 
entretien des justices de paix et des tribunaux de police sont actuel-
lement a charge de l 'fttat. (Art . 2, loi 22-1-31. relative a la fiscalite 
provinciale et communale) ; 

9) Les secours aux fabriques d'eglise et aux consistoires, confor-
mement aux dispositions existantes sur la matiere, en cas d'insufli-

- sance constatee des moyens de ces etablissements; 
10) Les frais que la loi sur l'instruction publique met a charge de 

la commune; 
11) I ves depenses relatives a la police de surete et de salubrite 

locales; 
12) Les depenses de la garde civique, conformement a la loi; 
13) I/ indemnite de logement des ministres des cultes, conforme-

ment aux dispositions existantes, lorsque le jugement n'est pas fourni 
en nature ; 

14) Les frais d'imprcssions necessaires pour les elections com-
munales pour celles des tribunaux de commerce ei puur la compta-
bilite communale; 

(A suivre). 



FEVRIER 1936 . 

La Protection Aerienne en Belgique 0) 

Lc danger aerien menace les petits pays dans leur entierete et 
d'une maniere prescjuc generate. 

Etant donne la forte densite de la population de la Belgique, 
l'importance de son reseau ferroviaire et la forte concentration de 
ses industries, notre pays entier est un objectif de choix dont tous 
les points peuvent etre atteints par les avions ennemis en moins de 
30 minutes. 

Tv'exiguite de territoire fait que les centres de mobilisation et aero-
dromes, les points sensibles des grandes voies de communication, les 
gares importantes, ports, grands ouvrages d'art, ainsi que les instal-
lations militaires ou autres se rattachant clc pres ou de loin aux 
besoins de l 'armee en campagne, voisinent de la faqon la plus dan-
gereuse. C'est dire que maigre les interdictions du •Protocole de 
Geneve et toutes les regies edictees par le Droit des Gens, la Bel-

(1) Deferant a notre demande, 1'eminent lieutenant general TBR-
MONIA, Aide de Camp du Roi, President de la Ugtie de Protec-
tion Aerienne, a bien voulu ecrire, a Vintention expresse des lecteurs 
de la « Revue», I'article ci-dessus. 

II est incontestable qu'en cas d'attaque brusquee de notre Patrie, 
I'ennemi declenchera aussitot une offensive aerienne de grand style, 
sans consideration pour les populations civiles, peut-etre meme diri-
gee contre celles-ci, en vue d'ebranler le moral et la capacite de resis-
tance des masses. 

L'echec de ces tentatives dependra evideminent de l'importance des 
cffets causes par ces bombardemcnts aeriens. Ces effets eux-memes 
seront fonction de ['application des mesures de protection. Or, ce 
seront les polices conimunales et les gendarmeries territoriales, di-
rectement en rapport, dans les rues, avcc les populations, qui auront 
la, tache glorieuse mais lourde de guider et de conseiller les habitants. 
Ceux-ci, au moment du danger, auront, d'instinct, les yeux- fixes sur 
les gardiens de I'ordre. II importe done que ces derniers s'appliquent 
a connaitre les instructions donnecs par la IJgue. 

Les administrations conimunales feront ceuvre sage en faisant don-
V$r des conferences aux policiers par des delegues de cette Ligue. 

F.B.L, 
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gique, en temps de guerre, sera soumise a des attaques aeriennes 
repetees qui 1'atteindront en tous ses points. 

Pour parer a cette menace, nous n'avons pas, comme les pays 
a territoire eteudu. la possibility de creer des cercles de defense 
aerienne active devant chaque objectif important et, d 'autre part, 
il ne peut etre question, pour des raisons financieres, de multiplier 
de faqon suffisante les batteries de D.A.T. et les escadrilles de de-
fense. D'ailleurs, quelle que soit r importancc de cette defense, notre 
pays etant en quelque sorte un objectif unique, les escadrilles enne-
mies parviendront ton jours a y creer de grands dommages. 

Le danger est done inevitable et il reste a en Iimiter le plus pos-
sible les effets. Seule une defense passive parfai te peut donner ce 
resultat. 

La Ligue de Protection Aerienne s'est donnee pour mission : 

A. — E N . T E M P S D E P A I X : 

1) d'instruire la population par un programme base sur la diffu-
sion des regies edictees par l ' lnstruction Generale sur la Protection 
Aerienne Passive de la Population et des Installations civiles, telle 
qu'elle a ete approuvee par le Conseil des Ministres; 

2) de recueillir des fonds destines : 
a) a completer l'equipement materiel passif de la population et 

des installations civiles contre les attaques aeriennes; 
b) a assurer la vie administrative de sa direction centrale et de 

ses organes exterieurs; 
3) de recruter et d'instruire les volontaires qui s'engageraient a 

prcter, en temps de mobilisation, aide et assistance a leurs conci-
toyens menaces par une attaque aerienne, la Croix-Rouge de Belgique 
restant chargee de 1'ensemble des secours medicaux, dans les limites 
prevues par les instructions du ministere de la Defense Nationale. 

B. — E N T E M P S D E G U E R R E : 

1) de concourir a la protection passive de la population et des 
installations civiles contre les attaques aeriennes, en y apportant 
1'aide de ses equipes de volontaires et l'appui de ses moyens financiers; 

2) de remplacer en territoire occupe les services de la Croix-Rouge 
de Belgique dans leur mission speciale de protection des populations 
contre les effets des attaques aeriennes. 

Jusqu'a ce jour, le Comite central de la Ligue a elabore et edite 
les diverses instructions relatives a la protection aerienne, notamment ; 

•— l'instruction sur la Protection collective; 
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— l'organisation des soins a donner aux victimes des attaques 
aeriennes; 

—• les directives sur la protection aerienne des Etablissements in-
dustriels; 

— l'instruction sur la lutte .contre les projectiles incendiaires, etc. 
Les Comites provinciaux places sous la presidence du Gouverneur 

sont charges de diffuser et d'appliquer dans leur province les instruc-
tions relatives a la protection passive et de stimuler Taction des Co-
mites urbains, industriels ou maritimes. Ces clerniers, actuellement au 
nombre de 1.500, sont les cellules d'action de la 'Ligue. 

Deja des resultats encourageants peuvent etre notes. Diverses gran-
des villes ont institue leurs ecjuipes et les cours d'instruction ont 
ete clonnes regulierement. Nos grandes industries ont compris la ne-
cessite de la defense passive et de nombreuses usines du pays com-
petent activement leur equipement. 

Le Gouvernement Beige soucieux de la protection du pays a pro-
mulgue les divers arretes relatifs a l'organisation de I'alerte et de 
1'extinction des lumicrcs. D'autres arretes-lois complcteront sous pen 
cette legislation speciale. 

Des credits ont ete prevus pour la construction et l 'amenagement 
d'abris, ainsi que pour l'achat du materiel de protection individuelle 
du personnel des equipes actives. Des masques filtrants et isolants 
ont ete expertises et approuves par les services techniques de la Ligue 
et offrent les memes garanties de securite que les appareils militaires 
contre les gaz de combat. Ces masques sont destines a la population 
civile, qui peut deja en acquerir dans le commerce. 

Enfin, cette annee verra se realiser le rcseau d'alcrte qui mcttra la 
population a l'abri de la surprise. 

Bref, la defense passive en Belgique est en bonne voie de realisa-
tion. Petit a petit, le public se familiarisera avec le probleme du peril 
aerien. II se rend parfai tement compte qu'il n'existe aucune correla-
tion entre la preparation de la protection aerienne des populations 
civiles et 1'eventualite d'une guerre. 

La propagande de la Ligue commcnce a porter ses frui ts : n'a-t-ellc 
pas choisi comme devise : 

« I N S T R U I R E E N R A S S U R A N T » ? 

Le IJeutenant-General TBRMONIA, 
Aide de Camp du Roi, 

President de la Ligue. 
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A propos des conditions d'admission 
nouvelles aux fonctions de commis-
saire et de commissaire-adjoint de 
police 

On nous demande de divers cotes s'il est exact que le diplome 
de l 'examen gouvernemental institue par l 'Arrete Royal du 6 mars 
1935, complete par l 'Arrete Royal du 13 septembre suivant, n 'a pas 
validite suffisante, — sans reserve aucune, — pour voir conferer 
partout et «ipso facto», l'octroi des fonctions de commissaire ou de 
commissaire-adjoint de police, — si notamment, il appartient aux 
communes d'elargir les connaissanc.es et conditions que comporte le 
programme consacre par les Arretes Royaux precites, — en d'autres 
termes, si les communes out le droit de faire passer, au besoin, un 
examen complementaire aux candidats deja porteurs du diplome dont 
il s'agit ci-dessus. 

II resulte des renseignements recueillis aupres de l 'autorite supe-
rieure competente, qu'il y a lieu de repondre affirmativement a ces 
questions. 

Comme les termes employes l'indiquent, l 'Arrete Royal du 6 mars 
1935 a institue un examen d'admissibilite et non d'admission, cream 
un titre indispensable mais non decisif, pour l'accession eventuel'e 
aux fonctions de commissaire ou de commissaire-adjoint. Ce qui si-
gnifie que, pour pouvoir etre admis, le cas echeant, aux dites fonc-
tions, clans une commune determinee, il faut, pour tout le moins, 
etre porteur du diplome prouvant qu'on a satisfait a l 'examen gou-
vernemental, a moins que Ton ne se trouve dans les conditions pre-
vues par 1'article 13 de l 'Arrete Royal du 6 mars 1935 ou des 
articles 2 et 3 de l 'Arrete Royal subsequent du 13 septembre 1935. 
(Voir Revue beige de la police administrative et judiciaire, juin et 
octobre 1935), conditions determinant les categories de personnes 
qui, a raison de leurs etudes ou de leurs fonctions, sont dispensees 
de l 'examen d'admissibilite. 

II n'en est pas moins loisible aux communes interessees, de sou-
mettre les candidats appartenant a ces dernieres categories de pri-
vilegies, de meme que les porteurs du diplome gouvernemental, a 
toute epreuve nouvelle jugee necessaire pour garantir les aptitudes 
indispensables. Au surplus, il appartient incontestablement aux admi-
nistrations communales de subordonner les nominations a certaines 
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exigences d'age et de conditions physiques. 
. C'est dans cet esprit qu'il convient d'interpreter le regime de ca-
pacite et d'admission etabli par les Arretes Royaux prerappeles, a 
savoir notamment que le programme gouvernemental ne comporte, 
au regard des fonctions a conferer, qu'un minimum de connaissances 
et de garanties dont les communes peuvent se contenter a la rigueur, 
mais avec, cependant, 1'ohligation formelle de limiter partout le choix 
de leurs admissions aux seuls candidats vises aux articles 11 et 13 
de l 'Arrete Royal du 6 mars 1935 et 2 et 3 de l 'Arrete Royal du 
13 septembre de la meme annee. 

Janvier 1936. V. T A Y A R T D E B O R M S . 

Le Pieton 

Le 27 janvier ecoule, Mr. S T R A U V E N , Commissaire en chef a 
Liege, etait appele a conferencer sur le nouvel arrete royal du 17 
janvier 1936 visant les pietons. 

•Nous reproduisons in-extenso, cette conference : 
II y a quelques jours, me trouvant a la tribune du «Spor t ing-

Motor» , j 'annon9ais aux personnes qui voulaient bien me faire 1'hon-
neur de m'ecouter, la parution prochaine au Moniteur d 'une regie-
mentation concernant les pietons. 

Je leur disais notamment toutes les mesures preventives que j 'avais 
cru devoir prendre pour les preparer a cette nouvelle reglementation 
et leur eviter ainsi, dans la plus large mesure possible, les conse-
quences qu'elles entrameraient pour eux. 

Depuis lors, cette reglementation a fait du chemin puisqu'aussi bien 
elle vient de paraitre au Moniteur et est deja applicable depuis le 20 
courant. 

Que contient cette reglementation et a qui s'adresse-t-elle ? Uni-
•quement aux cyclistes et aux pietons. 

Aux premiers, elle impose l'obligation d 'emprunter les pistes cycla-
bles lorsque celles-ci sont signalees par un panneau du tableau 3, n° 3, 
c'est-a-dire tableau consistant en un disque bleu sur lequel figure 
tin velo. 

Par contre si ce tableau est une plaque portant l'inscription « Piste 
Cyclable», elle ne constitue alors pour le cycliste qu'une invitation 
a circuler sur cette piste. 

En cas d'absence de 1'une ou de l 'autre piste cyclable ou si l 'une et 
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l 'autre sont impraticables ou encombrees, les cyclistes peuvent dans; 
ce cas suivre la chaussee a condition de se mettre en file et de tenir 
l 'extreme droite. 

* * * 

En ce qui concerne les trottoirs et les accotements de plain pied, 
s'ils ne font 1'objet d 'aucune reglementation speciale signalee, ils 
doivent etre reserves exclusivement a la circulation des pietons et 
des assimiles, c'est-a-dire cycles sans moteur conduits a la main, voi-
tures d 'enfants ou de malades, voitures d'infirmes actionnees a la 
main ou mises en mouvement par un chien et ne depassant pas la 
vitesse d'un pieton. 

* * 

Au cas ou les trottoirs ou accotements de plain pied seraient im-
praticables ou encombres, les pietons et assimiles peuvent suivre les 
pistes cyclables a condition de livrer passage aux cyclistes. 

Restent les brouettes qui, lorsque leur poids ne depasse pas 60 kgr., 
peuvent aussi emprunter les accotements en saillie si la voie publique 
est depourvue d'accotements de plain-pied ou si ce dernier est im-
praticable ou encombre. 

* * * 

Comment les pietons peuvent-ils s'engager sur la chaussee, si la. 
voie publique est depourvue de trottoir, d'accotement en saillie ou 
d'accotement de plain pied ou si ces parties de la voie publique sont 
impraticables ou encombrees ? — Ils peuvent alors suivre la chaussee 
a condition de livrer passage aux autres usagers et se tenir aussi pres 
que possible du cote exterieur de cette chaussee. 

E n dehors de ces cas, le pieton doit done toujours se trouver sur 
le trottoir. 

Cette obligation lui impose-t-elle egalement, des qu'il emprunte la 
chaussee, de tenir la gauche ou la droite ? 

L 'arrete ne specifiant pas de quel cote il doit se ranger, des que ]e 
pieton se trouve a gauche il n'a done aucune obligation de traverser 
la route pour se ranger a droite. — Tout ce qu'il doit faire e'est de se 
ranger le plus tot possible vers l 'exterieur. 

* 
* * 

En ce qui concerne la traversee. des rues, a Favenir, les pietons 
et les assimiles ne pourront plus le faire que perpendiculairement a 
son axe et apres s'etre assures de ce qu'ils ne peuvent pas gener la 
circulation des autres usagers. — Ils ne pourront, en outre, s 'arreter 
sur la chaussee sans aucune necessite. 

" A u x bifurcations, jonctions et croisees ou sont amenages des passa-
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ges specialement delimites pmir pietons, ceux-ci. et les assimiles 
ne pourront traverser la chaussee ou le carrefour en dehors des dits 
passages. 

Aux carrefours ou la circulation est reglee par un agent ou par 
<les signaux appropries et ou un passage specialement delimite pour 
pietons est amenage, les usagers ne pourront franchir le (lit passage 
(jue si la manoeuvre est possible sans danger pour les pietons qui ont 
commence la traversee pendant que la circulation parallele aux passa-
ges etait ouverte pour les usagers et qui achevent cette traversee en 
marchant a une allure normale. 

Ni le chargement, ni aucune partie d'un vehicule en circulation ne 
pent empieter sur les trottoirs ou accotements en saillie. 

* 
* * 

En ce qui concerne les tramways, ils continueront a jouir d 'un 
droit de priorite. — En effet, les voies ferrees etablies sur la voie 
publique par les services concedes sont affectes par droit de priorite 
a la circulation des vehicules sur rails servant a 1'exploitation de ses 
services. 

La encore, les pietons et les usagers doivent se ranger et au be-
som s'arreter pour Iivrer passage aux vehicules sur rails des leur 
approche. (1) . 

-i= * 
Cette reglementation constitue-t-elle un systeme general par t rop 

rigide ? 
Je ne le pense pas, puisque l'on autorise encore la police a la 

completer par des reglements si la necessite s'en fait sentir. 
II est a remarquer d'ailleurs que le pieton n'a pas comme l'usager 

l'obligation de se conformer aux signaux lumineux. 
Peut-etre des mesures semblables sont-elles necessaires dans les 

villes telles que Londres, New-York, etc... oil le flot des pietons est 
ininterrompu. 

De telles mesures ne s'imposent pas encore chez nous. — Toutefois 
le pieton devra quand meme se rendre compte qu'au point de vue 
de la responsabilite civile, il n 'aura aucun droit s'il traverse la chaussee 
quand le passage est ferme ou s'il le fait a l 'exterieur du passage 
cloute. 

Au meme titre que Monsieur le Ministre de Man, j 'espere que 

(1) Le reglement ancien disait « Des qu'ils sont prevenus de leur 
approche ». Act1 done, c'est au pieton a s'assurer de la presence even-
tuelle d'un tramway. 
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l 'education du pieton se fera, comme pour l'automobiliste, sans qu'il 
soit besoin de faire appel a la repression. 

Personnellement, en tous cas, je compte beaucoup sur la bonne vo-
lonte de chacun pour obtenir des resultats meilleurs par des conseils 
judicieux que par une inflation de proces-verbaux qui n'aurait d 'autres 
consequences d'ailleurs que de devenir trop onereuse et constituer 
une perte de temps. 

* * * 

Sur la base de cette reglementation dont je me suis borne a exami-
ner le cote pratique et dont je laisserai le cote juridique a des per-
sonnes plus autorisees que moi pour le discuter, je me permettrai de 
revoir avec vous les quelques conseils que, depuis plus de deux mois. 
j e ne cesse d'inculquer aux pietons et qui ont fait 1'objet d'affiches 
et de tracts signes par notre Bourgmestre, monsieur Xavier Neujean. 

Que disent ces conseils ? 
Le premier est une invitation a vous servir a l'avenir de vos yeux 

au lieu de vos oreilles pour vous aventurer sur la voie publique. Je ne 
" vois rien d'illogique dans ce conseil. — On a beau, en effet, ne pas 

etre un sourcl, notre securite n'en decoule pas moins de notre' vue 
plutot que de notre ouie. 

Le second vous dit de ne traverser les rues- qu 'aux carrefours 
s.eulemerit. 

Que faut-il entendre par la ? Est-ce l'obligation pour les pietons 
quel que soit l 'endroit ou ils se rendent et quel que soit l 'endroit ou 
ils se trouvent, de ne traverser la rue qu'aux carrefours settlement ou 
est-ce uniquement une invitation a le faire aussi souvent que possible. 

C'est plutot une invitation a le faire aussi souvent que possible. 
Toutefois , si au moment ou il veut traverser la rue, le pieton se 
trouve a une distance trop grande du carrefour, il pourra la traverser 
la ou il se trouve, a condition de le faire perpendiculairement a son 
axe et apres s 'etre assure qu'il ne pourra en rien gener la circulation 
des autres usagers. 

Le troisieme conseil nous dit de ne pas traverser la rue en biais. 
C'est la, me semble-t-il un conseil de bon sens. En effet, il n'est pas 

douteux un instant qu'en traversant une rue de biais, non seulement 
le pieton occupe la voie publique pendant un temps plus long et par-
tant, constitue pour lui-meme un plus grand danger, mais aussi il se 
met dans une impossibilite quasi absolue de s'assurer par lui-meme de 
tout ce qui peut arriver derriere lui. 

Le quatrieme conseil invite le pieton a marcher d'un ton decide 
:sans precipitation et sans hesitation. — Ici encore le conseil est de 
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bon sens. — Combien de fois n'avons-nous pas vu des accidents se 
produire uniquement a cause du manque de decision de la part de 
1'un ou de l 'autre usager, qu'il soit pieton ou conducteur de vehicule ? 

Le cinquieme conseil vous dit que devant un signal lumineux ou 
devant un agent poste au carrefour. il ne faut jamais traverser que 
si le signal est ouvert. (lumiere verte ou bras tendu) dit-on. •— Sur 
ce point la Commission a beaucoup disciite avant de se mettre d'ac-
cord. — L'on se demandait si, dans ce cas, il fallait assimiler le pieton 
a l'usager et l'obliger a s 'arreter devant la lampe rouge au meme 
titre que le conducteur de vehicule. — Certains membres etaient parti-
sans de l'affirmative, d'autres penchaient plutot pour la negative, a jou-
tant que cette faqon de proceder aurait pour resultat de masser ou 
de grouper sur les trottoirs un certain nombre de pietons attendant 
la disparition de la lampe rouge, alors q i ia ce moment aucun vehicule 
ne serait en vue, ni dans un sens, ni dans l 'autre. 

Monsieur de Man, usant de ses prerogatives ministerielles, a de-
cide que les pietons n'avaient pas pour obligation de se conformer 
rigoureusement aux signaux et qu'ils pourraient traverser sans toute-
fois constituer une entrave a la circulation et sous leur entiere respon-
sabilite. 

Kn tous cas, pour ce qui concerne Liege, nous n'avons pas de si-
gnaux lumineux et ou la circulation est reglementee au carrefour 
par un agent, je ne puis que conseiller aux pietons de se conformer 
aux signaux de ces agents, signaux qui consistent a donner le passage -
par le bras tendu parallelement a la circulation et a la fermer par le 
bras tendu perpendiculairement a la circulation. 

Le sixieme point vous conseille de regarder d'abord a gauche et 
puis a droite en traversant une rue. — Pourquoi a gauche et puis a 
droite ? Parce que, quel que soit le trottoir sur lequel vous circulez, 
des que vous voulez le quitter pour gagner celui qui est parallele, 
vous avez toujours sur la premiere moitie de la rue que vous tra-
versez et avec une circulation qui se fait droite, les vehicules qui se 
dirigent vers votre gauche et pour la seconde moitie diriges vers la 
droite. 

Le septieme point est relatif aux passages cloutees ou marques de 
lignes blanches. — Je sais que pour Liege, ils ne sont pas tres nom-
breux. — C'est pourquoi d'ailleurs, je m'efforce d'en creer de nou-
veaux soit par le trace de lignes blanches, soit par le placement de 
petits paves blancs, tout en esperant cependant pouvoir, dans un temps 
plus ou moins rapproche, remplacer ces lignes blanches par des clous 
ou des plots qui eux donnent entiere satisfaction. 

Je m'empresse cependant de dire que la plupart de nos carrefours 
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les plus frequentes sont cleja munis de passages cloutes et si jusqu'en 
ce dernier temps, ils ont ete un pen trop negliges par les pietons, 
je dois a la verite d 'ajouter que, petit a petit, ils commencent a se 
familiariser avec ces passages et que les meilleurs resultats sont deja 
obtenus. 

Qu'ils continuent dans cette voie et qu'ils nous aident a amener 
dans ces memes passages tous ceux' qui, a cote d'eux et pour des 
raisons parfois mesquines, ne daignent pas les emprunter. 

De ces mesures decoulent d'ailleurs le maximum de securite pour 
les uns et pour les autres. 

Le huitieme point vous couseille de n'attendre le tram, le trolleybus 
ou l'autobus que sur le trottoir ou sur le refuge. — C'est la une 
mesure qui est appliquee et respectee couramment chez nous et je 
m'en voudrais d'abuser de votre attention en voulant insister sin-
ce point. 

Enfin, le neuvieme point est relatif a la traversee des voies de 
tramways. — Combien de fois n'avons nous pas vu des personnes 
descendre d'un tram, contourner celui-ci par derriere avec rapidite 
sans se soucier si la voie laterale etait libre et ainsi etre victime d'ac-
cidents. La encore, le pieton doit veiller lui-meme a sa proprc securite. 

Le dixienie point est relatif aux infirmes et aux personnes qui se 
trouvent en difficulte sur la voie publique et il ajoute qu'il ne faut 
pas laisser les enfants jouer sur la voie publique. — Si le premier 
paragraphe de ce commandement est tout bonnemcnt un conseil d 'hu-
manite, le second pourrait quasi constituer un ordre. — En effet, 
trop cle parents encore paraissent ignorer les dangers de la rue et ne 
se soucient pas assez de la grancle imprudence pour ne pas dire la 
grande faute qu'ils commettent en abanclonnant leurs enfants sur la 
rue. 

Et pour terminer ces differents conseils que nous appelons les onze 
commandements du pieton, le onzieme vous demande de faire preuve 
de discipline en nous aidant a climinuer non seulement le vacarme 
des rues mais aussi les accidents cle la circulation. 

(De notre coUaboratcur de Liege, Mr. Schdner). 

En Belgique et a TEtranger 
1. A L L E M A G N E . — Le Ministre cle l ' lnterieur du Reich a pris 

un arrete par lequel. clans les communes de moins de 2.000 habi-
tants, la police sera exercee par la gendarmerie. 

Dans les villes importantes, 1'efTectif de la police sera dans la 
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proportion d'un agent pour 500 a 600 habitants. 
— Les autorites judiciaires signalent aux magistrats des tribu-

naux qu'il convient de s'abstenir de faire etat dans des jugements 
de commentaires qui seraient extraits ou annotes dans des ouvrages 
juricliques avant pour auteurs des non-aryens. 

2. A R G E N T I N E . — Un opuscule requ de Buenos-Aires nous 
apprend que le l r septembre 1935, y a ete fete le 44'- anniversaire 
de l'application du svsteme d'identification par la dactyloscopie in-
ventee par Juan Vucetich. M. Nicolas M .Cartiglia, chef de la sec-
tion dactyloscopique de Buenos-Aires, a pris l'initiative de cette 
commemoration, qui a ete fetee avec l'assistance des autorites ar-
gentines et des delegues de polices et services d'identification de 
grand nombre d 'Etats sud-americains. 

— II a ete cree une ecole speciale pour ofificiers superieurs de 
police. 

3. E T A T S - U N I S D ' A M E R I Q U E . — Le Congres examinera bien-
tot le projet de loi Kerr , qui a pour objet de deporter tons les 
etrangers qui commettent certaines infractions graves sur le terri-
toire des E .U.A. 

— Le D e p a r t m e n t federal de la Police criminelle de M . E . 
J . Hoover possedait, fin decembre 1935, clans ses casiers : cinq mil-
lions et demi d'empreintes digitales pour le service judiciaire et 
100.000 pour le service civil. On sait que ce dernier easier est con-
stitue par des productions volontaires, parmi lesquelles on compte 
John D. Rockfeller Jr , le boxeur Jack Dempsey et le Gouverneur 
Lehman. 

— Suivant les dernieres statistiques, tous les delits et crimes 
commis en 1935 sont en legere regression par rapport k 1934, sauf 
les vols simples et les rapts. 

4. G R A N D E B R E T A G N E . — La « Police Review » annonce que 
les experts du laboratoire de police y examinent une decouverte fai te 
par un oculiste de Londres. Ce dernier aurait remarque que les ima-
ges obtenues en photographiant, a 1'aicie d'appareils speciaux, la 
partie posterieure de l'ceil (retine), etaient dissemblables d'individu 
a individu. De la a imaginer un nouveau systeme d'identification, les 
journalistes n'y out vu qu'un pas.. . , qui n'est pas pres d'etre franchi. 

5. I S L A N D E . — Le pays, qui compte 105.000 habitants, possede 
105 policiers. La capitale, Reykavick, qui compte 35.000 habitants, a 
50 policiers; il y existe en outre un corps de police auxiliaire d 'un 
effectif de cent homines. 

F . -E. L. 
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Legislation 
Le Moniteur du 31-1-36 public un A.R. du 20-1-36, simplifiant 

certaines formes de la procedure penale a l 'egard des detenus. 
Celui du 2-2-36 contient 2 A R . ; le premier, date du 31-1-36, modi-

fiant celui du 4-12-34, relatif au controle des pr ix de viandes de 
boucherie et de charcuterie; le second, du 27-1-36, relatif aux beurres, 
margarines, graisses preparees et autres matieres grasses comestibles. 

Repertoire des officiers de la police beige 
Par A.R. du 17-1-36 et 13-2-36, les demissions offertes par Mrs . 

B E R N A R D L., G O N T H I E R V. et V A N D E N A B E E L E J.-B., 
de leurs fonctions de commissaire de police a Liege, Anvers et Wilsele, 
sont acceptees. 

Pa r A.R. du 12-2-36, Mr. D O O M F. est nomme commissaire de 
police a Erembodegem, en remplacement de Mr. De Coninck, de-
missionnaire. 

Necrologie 
Le 24-1-36 est decide a Jodoigne, le collegue Rene Gerday, com-

missaire de police, Offkier du Ministere Public en cette ville. 
Age de 43 ans a peine, Mr Gerday exer^ait ses fonctions depuis 

plus de 15 ans a la satisfaction generale. 
Invalide de guerre, titulaire de nombreuses distinctions honorifiques 

ce distingue confrere laisse d'unanimes regrets. 
* * * 

On nous annonce le deces de Mr. Van Godtsenhoven Jean, com-
missaire de police a Heverle et qui y exerga les fonctions pendant 
plus de 35 ans. 

* 
* * 

Le 18 de ce mois out eu lieu les funerailles" de Mr . Wyffels, com-
missaire de police honoraire a Lichtervelrle. 

Le defunt est le pere de M. Wyffels l'actuel commissaire de police 
de cette localite. 

De nombreux collegues etaient presents. 
* 

La Revue adresse ses condoleances aux families des disparus. 

Faute de place, le detail des comptes de la F .N. paraitra dans le 
fascicule du mois de mars prochain. 
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Questions et Reponses 
par Mr. S C H O N E R , commissaire de police a Liege. 

De l'Administration des biens et revenus 
de la commune 

15) Les pensions accordees par la commune a ses anciens employes;: 
16) Les frais d'entretien et de traitement des alienes indigents et 

ceux d'entretien des indigents retenus dans les depots de mendicite, 
admis dans les hopitaux 011 requs provisoirement, ou 'du consente-
ment de la commune, dans les hospices des communes ou ils n'ont 
pas droit a des secours publics, s'il n'est pas pourvu a ses frais par 
les etablissements des hospices ou de bienfaisance sans prejudice des 
subsides a fournir par les provinces dans les cas determines par la loi; 

17) Les frais d'entretien et d'instruction des aveugles et sourds 
et muets indigents, sans prejudice des subsides a fournir par les 
provinces on par l 'Etat, lorsqu'il sera reconnu que la commune n'a 
pas les moyens d'y pourvoir sur ses ressources ordinaires; 

18) Les frais d'entretien des enfants tr.ouves, dans la proportion 
determinee par la loi; 

19) Les depenses de la voirie communale et des chemins vicinaux, 
des fosses, des aqueducs et des ponts qui sont egalement a charge 
de la commune. 

Quelle serait la procedure si le conseil communal sc refusait d porter 
an budget ces depenses obligatoircs ? Quid si ics rccettes etaicnt 
insuffisantcs pour cquilibrer le budget ? 
Art. 133. — Dans tons les cas ou les conseils communaux se re-

fuseraient a porter au budget, en tout ou en partie, des depenses 
obligatoires que la loi met a leur charge, la Deputation permanente 
du conseil provincial, apres avoir entendu le conseil communal, les v 
inscrira d'office dans les proportions du besoin. 

Le conseil communal pourra reclamer aupres du Roi, s'il se croit 
lese. 

Si les recettes portees au budget sont insuffisantes pour payer une 
dette de la commune reconnne et exigible ou resultant d 'une deci-
sion en dernier ressort de la juridiction administrative ou judiciaire 
le conseil communal proposera les moyens d'y suppleer. •— A son 
defaut, et &.pres deux avertissements consecutifs constates par la cor-
respondance, il y sera pour.vu par la Deputation permanente qui or-
donnera, dans ce but, sous l'approbation du Roi, la perception d'un 
nomljre determine de centimes additionnels aux contributions direc-
tes payees dans la commune. 
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Si le conseil communal alloue la depense et que la Deputation 
permanente la rejette ou la reduise, ou si la Deputation permanente, 
d'accord avec le conseil communal, se refuse a 1'allocation ou n'alloue 
qu'une somme insufifisante, il y sera statue par le Roi, qui fixera, le 
cas echeant, le nombre des centimes a percevoir. (L. 7 mai 1877). 

Comment est-il proeede lorsqu'une depense interessr plusieitrs eoin-
iii unes ? 

Lorsqu'une des depenses obligatoires interesse plusieurs communes, 
elles y concourent toutes proportionnellement a l'interet qu'elles peu-
vent y avoir; en cas de refus ou de disaccord sur la proportion de 
cet interet et des charges a supporter, il y est statue par la Deputation 
permanente du conseil provincial, sauf recours au Roi. 

Si, neanmoins, l'objet se rapportait a des provinces differentes, il 
serait statue par le Roi. 

Les reglements provinciaux, relativement au mode de repartition 
des charges communales entre diverses sections ayant des revenus ou 
des charges speciales, et dont les interets ne sont point confondus, 
seront revises dans le delai de deux ans par les conseils provinciaux, 
apres avoir entendu les conseils communaux, et soumis a l'approbation 
du Roi. (Art . 132). 

Qnclles sont, d'une nianiere generate, les recettes qui doivent etre por-
tecs an budget ? 
Art. 134. — Le conseil est tenu de porter annuellement au budget, 

en les specifiant, toutes les recettes quelconques de la commune, ainsi 
que celles que la loi lui attribue, et les excedents des exercices 
anterieurs. 

Quel est le recours du conlribuable qui se eroit lese par sa cotisation f 
Dans le cas ou l'autorisation de repartir une contribution a ete 

accordee, le projet de role de repartition, forme en conformite des 
dispositions existantes, apres avoir ete arrete provisoirement par le 
conseil communal, est soumis, pendant cjuinze jours, au moins, a 
l'inspection des contribuables de la commune, sur l'avis qui en aura ete 
prealablement publie par le college des bourgmestre et echevins; pen-
dant ce temps, les contribuables qui se croiraient leses par leur coti-
sation pourront- reclamer aupres du conseil communal. 

Quelle que soit la decision du conseil sur ces reclamations, il sera 
tenu de joindre a l'envoi, qu'il en fera a la Deputation permanente 
du conseil provincial, toutes les demandes, requetes, reclamations qui 
lui seront adressees contre les dits projets. (Art . 135). 

Tout contribuable qui se croira surtaxe pourra, en outre, dans 
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le mois a dater de la delivrance de l'avertissement, en indiquant la 
somme a laquelle il aura ete impose, adresser une reclamation a la 
Deputation permanente du Conseil provincial, qui prononcera apres 
avoir entendit le conseil communal. Les reclamations ne seront ad-
niises qu'accompagnees de la quittance de paiement. (Art . 136). 

Quand sc reunit le conseil communal en -rue dc proccder ait regle-
nicnl pro-zisoirc des comptcs dc I'cxercicc precedent ainsi que 
pour deliberer sur le budget dc Vanncc suivante ? 
Dans leS' communes placees sous les attributions des commissaires 

d'arrondissement le conseil communal se reunit chaque annee, le pre-
mier lundi du mois de mai, pour proceder au reglement provisoire 
des comptes de 1'exercice precedent. 

II se reunit le premier lundi du mois de septembre, pour deliberer 
sur le budget des depenses et des recettes de la commune pour 
1'annee suivante. 

Dans les autres communes, le conseil communal se reunit le pre-
mier lundi du mois d'aout, pour proceder au reglement des comptes, 
et le premier lundi du mois d'octobre, pour deliberer sur le budget 
des depenses et des recettes de la commune pour 1'exercice suivant. 
(Ar t . 139). 

I,c contrihuablc cst-il ad mis a excrcer un controle sur les budgets ct 
com pics dc la commune f 
Les budgets et les comptes des. communes sont deposes a la maison 

. commune, ou chaque contribuable pent toil jours en prendre connais-
. sance sans deplacement. 

Dans les communes placees sous les attributions des commissaires 
d'arrondissement. les comptes sont en outre publies dans la commune 
les dix premiers jours du mois de juin, et les budgets le sont pendant" 
les dix derniers jours du mois de septembre. 

Dans les autres communes, les comptes sont publies dans les dix 
derniers jours du mois de septembre, et les budgets le sont du 10 au 
20 novembre. 

Cette publication sera faite par affkhes. — Elles seront imprimees 
toutes les fois que les dits comptes et budgets excederont la somme 
de 20.000 f r s . ; ils pourront l'etre par tableaux ecrits s'ils n'atteignent 
pas cette somme. (Art . 140). 

L'administration connnunalc pcut-cllc effcctucr une depense non prc-
vuc au budget ? 
Lorsque, par suite de circonstances imprevues, une administration 

communale aura reconnu la necessite de faire une depense qui n'e.sl 
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pas allouee a son budget, elle en fera le sujet d'une demande specials 
a la Deputation permanente du conseil provincial. (Art. 143). 

CO AIM E N T A I R E S. — II est d'usage, lors de la confection du 
budget, de mettre a la disposition du college une certaine somme,. 
pen iniportante cependant, pour depenses imprevues. 

1 ,orsque cette somme est insuffisante pour faire face a une depense 
qui s'impose dans le cours de l'exercice, la regie de l'article• 143 doit 
etre appliquee. — Si l'urgence de la depense ne permet pas d'attendre 
l'autorisation de la Deputation permanente. on suit la marche tracee-
par l'article 145. 

Art . 144. — Aucun payement sur la caisse communale ne pent avoir 
lieu qu'en vertu cl'une allocation portee au budget, arrete par la Depu-
tation permanente du conseil provincial, ou d'un credit special approu-
ve par elle. 

Aucun article des depenses du budget ne peut etre depasse. et aucun• 
t ransfer t ne peut avoir lieu sans le consentement expres de la De-
putation permanente. , 

Art. 145. — Triutefois, le conseil communal peut pourvoir a des 
depenses reclamees par des circonstances imperieuses et imprevues, 
en prenant a ce sujet une resolution motivee qui doit etre adressee--
sans delai a la Deputation permanente du conseil provincial. 

Dans le cas ou le moindre retard occasionnerait un prejudice evi--
dent, le college des bourgmestre et echevins peut, sous sa responsa-
bilite, pourvoir a la depense, a charge d'en clonner. sans delai, con-
naissance au conseil communal, qui delibere s'il adniet ou non la: 
depense, et a la Deputation permanente du conseil provincial, a fin. 
d'approbation. 

Qu'arrivcraii-il s'il y avait refus ou retard d'ordonnancer le montant 
des depenses que la loi met a. la charge des communes ? 
Art. 147. — Dans le cas ou il y aurait re fus ou retard d'ordonnan-

cer le montant des depenses que la loi met a la charge des com-
munes, la Deputation permanente, apres avoir entendu le conseil 
communal, en delibere et ordonne, s'il y a lieu, que la depense soit 
immediatement soldee. 

Cette decision tient lieu de mandat et le receveur de la commune-
est tenu, sous sa responsabilite personnelle, d'en acquitter le montant. 
S'il s'y refuse, il pour ra . e t r e procede contre lui par *voie de con-
trainte, conformement a l'article 121. (Loi .du 7 mai 1877 et loi or-
ganique de renseignement primaire, art. 48 Coord. 25 oct. 1929). 

Les citoyens peuvent-ils ester en justice ait now de la commune ? 
Un ou plusieurs habitants, peuvent, a defaut du conseil communal 
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•ester en justice au nom de la commune, moyennant l'autorisation de 
la Deputation permanente du conseil provincial, en offrant, sous cau-
tion, de se charger personnellement des frais du proces et de repondre 
des condamnations qui seraient prononcees. 

La commune ne pourra transiger sur le proces sans l'intervention 
•de celui ou de ceux qui auront poursuivi Taction en son nom. 

La Deputation permanente est juge de la suffisance de la caution. 
En cas de refus, le recours est ouvert aupres du Roi. (Art . 150). 

Quelle est la procedure suivic quand une fraction de commune est 
erlcjee en commune t 
Lorsqu'une fraction de commune aura ete erigee en commune, un 

arrete royal ordonnera une convocation immediate des electeurs de 
la fraction qui se separe, reglera tout ce qui est relatif a la premiere 
election et fixera la premiere sortie periodique en concordance avec 
les sorties generales prescrites par la presente loi. 

Les conseils communaux reglent, de commun accord, le partage des 
biens communaux entre les habitants des territoires separes, en pre-
nant pour base le nombre de feux, e'est-a-dire des chefs de famille 
ayant domicile dans ces territoires. — l i s reglent egalement ce qui 
concerne les dettes et les archives. 

Les deliberations relatives a ces objets sont soumises a l 'appro-
bation de la Deputation permanente du conseil provincial. 

En cas de dissentiment entre les conseils communaux, la Deputation 
permanente nomine trois commissaires, et les charge de regler les 
differends sous son approbation et sauf recours au Roi. 

S'il s'eleve des contestations relatives aux droits resultant de titres 
ou de la possession, les communes scront renvovees devant les tri-
bunaux. (Art . 151). 

Lorsqu'une commune ou fraction de commune aura ete declaree 
reutue a une autre commune, on procedera, quant aux interets com-
muns, d'apres les dispositions de l'article precedent. — Si l 'adjonc-
tion de cette commune ou fraction de commune necessite une augmen-
tation du conseil communal de la commune a laquelle elle est reunie, 
il sera procede comme au meme article. (Art . 152). 

Loi Provinciale 
Qu'entend-on par autonomic provinciale et quelle est I'origine de cette 

autonomie f 
Par autonomie provinciale il faut entendre le droit reconnu aux 

provinces d'administrer elles-memes les interets qui leur sont pro-
pres, sous le controle de l 'Etat. (Const. 31). 



— 3 i — 

L'origine de cette autonomic doit etre cherchee dans l'ancienne di-
vision de notre pays en comtes, marquisats, principautes, etc. Certes, 
la delimitation actuelle de nos provinces ne correspond pas a ces an-
ciennes divisions des Pays-Bas, mais l'esprit regional a sa source 
dans la souverainete autrefois reconnue aux diverses parties du terri-
toire reunies plus tard sous le sceptre de la maison de Bourgogne. 
de l 'Espagne et de l'Autriche.. 

Quels sont les princ-ipcs eonstitutionnels qui scrvcn-t de base a I'orga-
nisation provinciale f 

(Reproduire les textes des articles 31 et 108 de la constitution et, 
pour etre complet, rappeler les art. l r . 3, 110 et 129 de la Constitu-' 
tion. — Nous renvoyons a cette etude du questionnaire). 

Quel les sont les princi pales dispositions legislatives qui out apporte 
des modifications a la province ? 

Notre legislation provinciale comprend aujourd 'hui : 
La loi provinciale du 30 avril 1836, modifiee par plusieurs lois 

subsequentes; 
Diverses lois complementaires : loi du 10 avril 1841 sur la voirie 

vicinale, loi du 7 mai 1877 sur la police des cours d'eau non naviga-
bles ni flottables, etc. 

Les principales modifications a la loi provinciale resultent : 
De la loi organique des elections provinciales du 19 octobre 1921; 
De la loi du 15 mai 1846 sur la comptabilite publique; 
De la loi du 27 mai 1870 et de celle du 30 decembre 1887; faites 

toutes deux dans un but de decentralisation; 
Des lois du 24 juillet 1911, 7 mai 1912 et 22 janvicr 1931; 
Notons enfin que, lors de la discussion de la loi provinciale de 1836, 

la proposition du Gouvernement de se faire attribuer le droit de di.s-
soudre les Conseils provinciaux fu t rejetee. Mais l'article 56 quarter 
de la Constitution revisee en 1921, donne ce droit au Roi en cas 
de dissolution du Senat. 

Quelles sont les autorites provinciales ? 

Le titre 1 de la loi provinciale enumere les autorites provinciales que 
nous aurons a etudier successivement : , 

Le Conseil provincial, la Deputation permanente, le gouverneur, 
le grefifier provincial (titres 2 a 5) . 

La loi provinciale ne cite pas le commissaire d'arrondissement (titre 
6) qui n'est qu'uue autorite, n'exerce l'imperium, que dans certains 
cas exceptionnels. 
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Comment procede-t-on aux elections provinciates et qu'entendez-vous 
par district electoral ? 

Les elections provinciales se font par district electoral, circonscrip-
tion formee dans chaque arrondissement administratif d'un ou dc 
plusieurs cantons electoraux. (Art . 1, loi org. el. prov.) . 

Loi prov. art. 2 (modifiee par la loi du 19 octobre 1921). — 
Le conseil provincial est elu directement par les collegues electoraux. 

Les elections se font par districts ayant pour limites celles des cantons 
electoraux vises a l'article 137 du code electoral. Toutefois, un dis-
trict peut comprendre deux ou plusieurs cantons electoraux. Le grou-
pement de ceux-ci, la designation des chefs-lieux de district, le nom-
bre de -conseillers attribues a chaque district, sont fixes conforme-
ment au tableau annexe a la presente loi. Toutefois, la repartition 
des conseillers entre les districts electoraux sera revisee et mise en 
rapport avec la population au plus tard dans les deux annees qui 
suivront chaque recensement general de la population du Royaume. 

Y a-t-il plusieurs especes d'elections f 
II faut distinguer : 
1°) Elections provinciales ordinaires. 
La reunion ordinaire des electeurs a l'effet de proceder au renou-

vellement integral des Conseils provinciaux a lieu de plein droit, tons 
les cjuatre ans. le premier dimanche qui suit la date du 4 juin, a 
moins que ce dimanche ne soit celui cle la Pentecote ou que l'elec-
tion est remise a huitaine. (Loi org. el. prov., art . 29). 

2°) Elections provinciales extraordinaires; 
En cas de vacance d'un siege (par option, demission, deces, etc.), 

et a defaut de suppleant, il y a lieu de pourvoir a la vacance avant 
l'epoque cle la session ordinaire du Conseil provincial; les electeurs 
sont convoques un dimanche en vertu, soit d 'une decision du Conseil 
provincial ou cle la Deputation permanente, soit d'un arrete royal. 

Si la vacance se produit moins cle trente jours avant l 'ouverture 
de la session ordinaire ou dans le cours de celle-ci, la reunion du 
College electoral a lieu dans les quarante jours. (Loi org. el. prov., 
art. 36). 

Comment est compose le Conseil provincial et quels sont les carac-
teristiques de cette assemblee ? 

II y a clans chaque province un Conseil provincial (loi prov., 
art. l r ) , qui est, comme les Chambres legislatives, une assemblee elective 
(loi prov., art. 2) representative et deliberante. 

Loi prov. 62. — Les membres du conseil votent sans en referer 
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;a ceiix qui les out nommes; ils representent la province et non uni-
quement le canton (aujourd 'hui district) qui les a nommes. 

Le mandat des conseillers provinciaux n'est pas imperatif. 
Le Conseil provincial se compose de 50 a 90 membres, suivant 

la population de la province. (Loi org. el. prov., art. 42, devenu 
Tart . Ibis, loi prov.) . 

Loi prov. Ibis. — Le Conseil provincial est compose de : 
50 membres dans les provinces de moins de 250.000 habitants; 
60 membres dans les provinces de 250.000 a 500.000 habitants; 
70 membres dans les provinces de 500.000 a 750.000 habitants; 
80 membres clans les provinces de 750.000 a 1.000.000 d'habitants; 
90 membres dans les provinces de 1.000.000 d'habitants et au-

•dessus. 
D'apres le tableau annexe a la loi du 8 aout 1925 (composition des 

•districts electoraux et repartition des conseillers provinciaux), les 
Conseils provinciaux comprennent actuellement: 

Anvers, Brabant, Flandre Orientale et Ha inau t : 90 conseillers; 
Flandre Occidentale : 80 conseillers ; 
Liege : 86 conseillers (a titre exceptionnel et en raison du rattache-

ment a la Province des territoires redimes) ; 
Limbourg et Namur : 60 conseillers ; 
Luxembourg: 50 conseillers. 

Quelles sont les conditions qu'il faut reunir pour pouvoir etre elu 
et rester conseiller provincial ? La femmc d'uu Beige peut-elle etre 
clue conseiller provincial ? 
Pour pouvoir etre elu et rester conseiller provincial, il faut, sans 

distinction cle sexe: 
1°) E t re Beige cle naissance ou avoir obtenu la grande natura-

lisation ; 
2°) E t r e age de 25 ans accomplis; 
3°) E t re domicilie dans la province. 
Ces conditions doivent etre reunies avant l'expiration du terme 

fixe pour la presentation des candidats. 
N'est pas eligible la femme mariee, veuve ou divorcee, qui n 'a 

acquis la qualite de Beige que par son mariage ou qui, par son 
mariage, a perdu cette qualite et ne l 'a pas recouvree. (Loi org. 
el. prov., art . 23 ; comp. Cours Droit Const. n° 95 et 9 6 ) ; 

4° Ne pas se trouver dans un des cas d'exclusion ou d'incompa-
tibilite. 
Quelles sont les personnes qui sont exclues de I'eligibility provinciale ? 

Ne sont pas eligibles ceux qui sont prives du droit d'eligibilite par 
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condamnation, ceux qui sont exclus definitivement ou temporairement 
de l'electorat. (Loi org. el. prov., art . 24). 

i'itez les incompatibilites opposees aux membres du conseil provincial? 

II faut distinguer les incompatibilites de fonctions et les incom-
patibilites de famille. 

1°. — Incompatibilites de fonctions. 
Ne peuvent etre membres du Conseil provincial: 
1) Les membres de la Chambre des Representants et du Sen a t ; 
2) Le Gouverneur de la province, le greffier provincial et les Com-

missaires d 'arrondissement; 
3) Les juges de paix, les membres des tribunaux de premiere in-

stance et des cours d'appel, ainsi que les officiers des parquets pres 
les cours et t r ibunaux; 

4) Les agents du Tresor, les receveurs ou les agents comptables 
de l'etat ou de la province; 

5) Les secretaires communaux et les receveurs communaux; 
6) Les fonctionnaires et employes du gouvernement provincial, 

des commissariats d'arrondissement et des administrations commu-
nales. 

Les conseillers provinciaux ne peuvent etre presentes comme can-
didats pour les places de 1'orclre judiciaire par le Conseil dont ils 
sont membres, qu'une annee au moins apres la cessation de leur 
mandat. (Loi org. el. prov., art . 25). 

2°. — Incompatibilites de famille. 
Deux conjoints elus par le meme college electorat, ne peu-

vent sieger ensemble et le mariage entre deux membres du Con-
seil met 'f in a leur mandat. (Loi org. el. prov., art. 26). 

Quelle est la durcc du mandat du conscillcr provincial et qucllcs sont 
les formalitcs d'installation d.'un suppleant ? 

La duree du mandat de conseiller provincial est de quatre ans, a 
compter du premier mardi du mois de juillet qui suit l'election. 

Les conseillers provinciaux sont reeligibles. (Loi org. el. prov., 
art ?? ) . 

Lorsqu'un conseiller est decede ou lorsqu'il sort du Conseil avant 
le terme de ses fonctions, celui.qui le remplace ne siege que jusqu'a 
1'expiration de ce terme. (Id., art. 37). 

En cas de vacance par deces, option, demission, etc., si le siege 
devenu vacant doit etre occupe par un suppleant, il est procede a 
l'installation de celui-ci a la premiere reunion ordinaire ou extra-
ordinaire du Conseil; prealablement a l'installation, le Conseil pro-
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cede a une verification de pouvoirs complementaires au point de vue 
exclusif de la conservation des conditions d'eligibilite. (Id., art. 36). 

Oil se reunit le Conseil provincial f . Quand se reiinit-il de plein droit ? 
Precises en quelle cspece de session. - Devcloppez voire reponsc ? 

1°. — Regies generates: lieu des reunions. 
Les reunions ont lieu, en principe, au chef-lieu de la province; 

pour cause d'evenements extraordinaires, le Roi peut convoquer le 
Conseil dans une autre ville de la province. 

Loi prov. 42. — Le Conseil provincial s'assemble au chef-lieu 
de la province, a moins que pour cause d'evenements extraordinaires 
il ne soit convoque par le Roi dans une autre ville de la Province. 

Les sessions sont toutes ouvertes et closes par le gouverneur au nom 
du Roi. 

Loi prov. 43. — Toutes les sessions du Conseil sont ouvertes et 
closes au nom du Roi par le gouverneur. 

2°. •— Especes de sessions. 
Comme la Chambre des Representants et le Senat, le Conseil pro-

vincial a des sessions. Ces sessions sont ordinaires ou extraordinaires. 
a) Sessions ordinaires. 
Le Conseil se reunit chaquc annee, de plein droit, en session or-

dinaire. 
Cette session a lieu en juillet ou en octobre, au choix du Conseil. 
Loi prov. 44. — Le Conseil fixe clans son reglement d 'ordre in-

terieur soit a u . l e r juillet, soit au le r octobre, a 10 heures du matin, 
l'epoque a laquelte il se reunit de plein droit, chaque annee en ses-
sion ordinaire. Si le ler juillet ou le ler octobre est un jour ferie 
la reunion est remise au lendemain. 

La duree normale de la session ordinaire est de quinze jours ; le 
Conseil peut la prolonger d'une semaine; il peut meme sieger une 
quatrieme et derniere semaine avec le consentement expres du gou-
verneur. 

Loi prov. 45. — La duree de la session ordinaire esthete quinze 
jours , ' elle ne peut etre diminuee que de commun accord entre le 
Gouverneur et le Conseil. 

La session peut etre augmentee de huit jours par decision speciale 
du Conseil, mais elle ne peut etre continuee au-dela de ce terme 
sans le consentement expres du Gouverneur. Dans ce cas, le Conseil 
sera tenu de s'occuper exclusivement du budget de la Province avant 
tout autre objet, si ce budget n 'a ete vote. Dans aucun cas, la ses-
sion ordinaire ne pourra durer au-dela de quatre semaines. 

b) Sessions extraordinaires. 
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Independamment de la session ordinaire, le Roi peut convoquer 
le Conseil en session extraordinaire; les convocations sont faites par 
le Gouverneur. 

Loi prov. 44. — Independamment de cette session, le Roi peut 
convoquer le Conseil en session extraordinaire. 

— La session extraordinaire est annoncee dans un journal de la 
province; les convocations sont faites par le Gouverneur, par ecrit et 
a domicile. 

La loi prevoit la convocation par le Roi en session extraordinaire, 
si des elections pour le renouvellement du Conseil ont eu lieu plus 
de six semaines avant l'epoque de la session ordinaire. 

Loi prov. 44. — Si des elections pour le renouvellement integral 
ou partiel du Conseil ont lieu plus de six semaines avant l'epoque 
de la session ordinaire, le Conseil est convoque par le Roi en session 
extraordinaire dans le mois des elections, a l 'effet de proceder a la 
verification des pouvoirs des elus, d'anticiper la nomination de son 
president et de son vice-president, ainsi que la formation de son bu-
reau, de pourvoir enfin, au remplacement des membres de la depu-
tation permanente dont le mandat a pris fin. 

L 'Arrete-Royal de convocation mentionne les objets et l 'ordre des 
deliberations; le gouverneur peut toujours prononcer la cloture. 

Loi prov. 46: — Lorsque le Roi convoquera un Conseil en ses-
sion extraordinaire,-ou lorsque le Gouverneur autorisera la prolon-
gation de la session ordinaire du Conseil, l'acte de convocation ou 
de prolongation mentionnera les objets et l 'ordre des deliberations. 
La cloture pourra toujours etre prononcee par le Gouverneur. 

Que saves-vous des reunions irregulieres du conseil provincial ? 
Quelles sont les sanctions applicables en cette occurence ? 

Toute reunion de conseillers provinciaux. tenue irregulieremenf, 
doit etre dispersee; ell.e constitue un delit punissable; toutes les reso-
lutions y prises sont nulles de plein droit. 

Loi prov. 90. — Toute reunion de conseillers provinciaux se consti-
tuant et deliberant comme Conseil provincial, hors le lieu ou le temps 
determine aux articles 42, 44, 45, 46, est illegale. Tout acte delibere 
dans une reunion illegale est mil de plein droit. 

Le Gouverneur prend les mesures necessaires pour que l'Assemblee 
se separe immediatement : il redige proces-verbal du fait et le transmet 
au Procureur General du ressort. 

Les conseillers qui auront pris part a la deliberation seront punis 
de six mois a deux ans d'emprisonnement; par le meme arret, ils 
pourront etre declares exclus du Conseil et ineligibles aux Conseils 
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provinciaux pendant un ternie qui ne pourra exceder quatre annees 
a partir de la condamnation. 

L'article 85 du Code Penal, relatif aux circonstances attenuantes, 
est applicable aux delits prevus par le present article. 

Les conseillers provinciaux peuvent-ils corres pond-re entrc eux et faire 
des proclamations aux habitants ? Bxpliquez les raisons qui justifient 
la severite de la loi ? 

Les Conseils provinciaux des differentes provinces ne peuvent cor-
respondre entre eux sur des objets qui sortent de leurs attributions; 
ils ne peuvent faire des proclamations aux habitants sans l'assentiment 
du Gouverneur. (Cet article est applicable a la Deputation Permanente, 
loi prov., art. 116). 

Loi prov. 91. — Aucun Conseil provincial ne pourra se mettre en 
correspondance avec le Conseil d une autre province sur des objets 
qui sortent de ses attributions. 

Aucun Conseil provincial ne pourra faire des proclamations ou 
adresses aux habitants sans l'assentiment du Gouverneur... 

Tout le systeme des articles 42, 43, 44, 45, 46, 90 et 91 refiete la 
crainte du « regionalisme » chez les fondateurs de notre independance. 
Le legislateur de 1836 a eu la preoccupation d'empecher les Conseils 
Provinciaux de s'eriger en petits parlements, de creer l'agitation et 
de compromettre ainsi l 'unite du pays. 

Comment, sc constitue le conseil provincial a l'ouverture dc la session 
ordinaire / Quelles sont les formal ites auxquelles il est proccde ? 

Une loi du 7 mai 1912 a prevu une reunion preparatoire dans la 
quinzaine qui precede l 'ouverture de la session ordinaire. 

Loi prov. 44. — Au cours de la quinzaine qui precede l 'ouverture 
de la session ordinaire, le Conseil peut etre reuni par le Gouverneur 
a seule fin de renvoyer a l'examen de Commissions speciales ou des 
sections les affaires au sujet desquelles il sera appele a deliberer dans 
sa session ordinaire, a 1'intervention de la Deputation permanente, 
agissaut en vertu de l'article 115 de la presente loi. En aucun cas, 
la reunion ne durera plus d un jour et le Gouverneur pourra toujours 
prononcer la cloture. 

Bureau du Conseil. 
A l 'ouverture de la session ordinaire, le Conseil se constitue sous 

la presidence du doyen d'age, assiste des deux membres les moins 
ages comme secretaires, 

(A suivre). 
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Examens 

Une session d'examens pour I'admissibilite aux emplois de 
commissaire de police e t commissaire de police adjoint s'ouvrira 
dans le courant du mois de mai. 

Les arretes royaux en date des 6 mars e t 15 septembre 1935 , 
publies respectivement au Moniteur des 2 3 mars e t 2 2 septembre 
1935, determinent le programme des epreuves, les conditions 
d'admission e t le mode d'introduction des demandes de partici-
pation; ce!les-ci doivent parvenir a M. le Ministre de l'Interieur, 
6, rue de la Loi, a Bruxelles, A V A N T LE 1r AVRIL 1936 . 

Les candidats admis a prendre part a I'examen en seront avises 
au moins quinze jours a I'avance. 

Police Judiciaire 
Extension projetee du grade d'officier de police auxiliaire du 

Procureur du Roi aux membres du corps de gendarmerie 

Q U E S T I O N . — Un projet de loi extremement concis est, parait-
il, depose : il attribue uniformement la qualite susdite a un chacun 
des membres de la gendarmerie, a partir du grade de premier mare-
chal des logis. Pourriez-vous nous exposer comment ces officiers nou-
veaux, en masse quasi innombrable, vont se inouvoir et user des 
droits de requisition et de commandement inherents aux fonctions 
d'officier judiciaire auxiliaire du procureur du roi ? Qu'adviendra-t-il 
quand cette qualite s'opposera, pour le fait du service, aux ordres ou 
instructions des autorites militaires ? Qui aura le pas ? A qui les 
simples gendarmes devront-ils finalement obeir : aux requisitions de 
1'officier de police fif. de procureur du roi, ou aux ordres de l'officier 
ou du sous-officier de gendarmerie ? 

R E P O N S E . — Si la penurie d'officiers de police proprement dits, 
auxiliaires des procureurs du roi (partant des juges d'instruction), se 
faisait sentir d'une manierc uni iorme sur toute l 'etendue du pays, le 
projet se concevrait, serait justifie. 

Mais la realite est dififerente : la ou la population est quelque peu 
dense, il y a des officiers de l'espece a suffisance; dans les grandes 
agglomerations, il y a plethore. Ce n'est des lors que dans les cam-
pagnes, que dans les regions a population clairsemee que le besoin 
d'officiers du genre se fait sentir. 
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II suit que le fait de jeter brusquement par le pays un millier oii 
deux d'officiers, dont les pouvoirs sont, on sait, veritablement (et 
necessairement) discretionnaires, que ce fait, disons-nous, ne se trouve 
pas legalise par les cireonstances. 

* * 

Si le legislateur a voulu. avec infiniment de raison, (|ue les cora-
missaires de police aient line certaine independance a ,1'egard des auto-
torites communales elues, leur subordination est cependaut complete 
a l'egard du pmivoir central : aucune tierce autorite ne s'interpose 
entre eux et le pouvoir qui les commet (« Les commissaires de police 
sont nommes et revoques par le Roi» . Loi communale, art. 123). 
Aussi, sont-ils de tons temps des auxiliaires extremement attentifs a 
toutes les directives des parquets,. condition sine qua 11011 pour l'exer-
cice fructueux de la charge d'officier de police judiciaire, anxiliaire 
du procureur du roi. 

C'est parce que cette condition de subordination ne se trouve pas 
remplie, que les juges de paix et les ofliciers de gendarmerie.out pen 
a pen abandonne l-'exercice normal des fonctions ici envisagees. 

A la verite, les ofliciers de gendarmerie sont restreints en nombre, 
et ne vivent pas en tete-a-tete avec la population au meme titre que 
les gendarmes casernes dans les villages. 

Ouoi qu'il en soit, c'est essentiellement dans la gendarmerie qu'il 
faut trouver et choisir les officiers de police auxiliaires dont la pre-
sence est qa et la souhaitable : l'eloge n'est plus a faire des elements 
de valeur qui se trouvent dans ce corps d'elite. 

Mais, a notre avis, il n'est nullement necessaire de modifier la loi 
pour atteindre le but souhaitable. 

Les articles 48 et 49 du Code d'instruction criminelle, disposent, en 
effet, que dans les cas de flagrant delit, les officiers de gendarmerie 
dressenint: les proces-verbaux, reeevront les declarations des temoins. 
feront les visites et les autres actes qui sont de la competence des 
procureurs du roi. 

Or done, il suffirait, selon nous, que les autorites militaires commis-
sionnent temporairement en qualite d'officiers auxiliaires de gendar-
merie, tel ou tel adjurlant ou chef avant les aptitudes (et jouissant 
de la confiance particuliere des parquets), pour que l'interesse se trouve 
«ipso facto» revetu de la qualite d'officicr de police .v.'.xilirtire l.i 
procureur du roi. 

II suffirait de placer un certain nombre de grades de l'espece a la 
tete des brigades ou la penurie d'officiers de police s'accuse, soit no-
tamment, nous l'avons dit, duns les grandes etendues rtirales. 

Mais il serait essenliel, selon nous, de recueillir 1'agrement prea-
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lable tie l 'autorite judiciaire sur tout commissionnement, comme de 
, retirer ce dernier chaque fois que l 'autorite judiciaire le jugerait a 

propos. 
he boil exercice de la police des crimes et des delits est a cette 

condiiion. Oui le contesterait ? 
* * 

On a beau dire ! Mais la multiplication du grade d'ofiicier ( fut- i l 
de police) n'est pas souhaitable dans la g e n d a r m e r i e : elle serait de 
nature a enerver la discipline, pierre angulaire du grand corps.-

D'apres le proje t depose, !a qualite d'officier de police auxiliaire du 
procureur du mi serait uni formement octrovee a tons les grades dits 
d'elite, soit a par t i r du grade de premier marechal des logis inclus. 

Cela est tot dit ! Le redacteur du proje t a-t-il jamais exerce en 
taut .qu'officier de police judiciaire auxiliaire elu procureur du roi ? 
Nous, bien, et pendant des annees. Or voici ce qui, fatalement, va 
advenir : 

« Gendarme, ou plutot, premier marechal des logis un tel. vous 
allez (c'est le commandant de brigade qui parle) des les six heures 
du matin vous porter sur les conlius d 'un tel village, avec tel et iel 
homme, et y exercer tel service de surveillance ». •— « Mille regrets, 
commandant, mais. demain, je dois a la meme heure, proceder a un 
constat judiciaire, suivant mandat qui m'a ete delivre, ce jour, par M. 
le Juge d'instruction, et sur la na ture duquel ( j e vous en demande 
pardon) je suis tenu a line r igoureuse discretion, en vue le succes clu 
constat». 

« Gendarme un tel et un autre, vous m'accompagnercz (c'est le 
commandant de brigade qui parle) demain. a telle heure. aux opera-
tions de remonte 011 d ' inspection. . . ». — « Bien des regrets, comman-
dant, mais il se trouve que nous sommcs precisement requis par le 
premier marechal des logis un tel. agissant en sa qualite d'officier 
auxiliaire du procureur du roi, pour raccompagncr et lui prefer main-
forte dans 1'execution d'un mandat de visitc domici l ia te . » 

Rap] j el on.s au lecteur l 'art . 556. 11" 5 du code penal. 
Nous n 'aurons pas la cruaute d'allonger la liste de ces. enervants 

quiproquos. 
Mais il faut dc bonne foi convenir que les fonctions d'officier de 

police judiciaire auxiliaire du procureur du roi out une importance 
et une gravite telles, qu'elles seront une incessante et redoutable 
concurrence pour les fonctions d'officier de gendarmerie, sur 1'indis-
pensable preeminence desqueiles est basee toute la soliditc du corps. 

Le legislateur du code d'insiruction criminelle (1808) avait vu clair : 
il avait reuni les deux fonctions dans les memes .mains . 
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Not re proposition s inspire de ce precepte : 
Le proje t de loi tel qu'il est rudimentairement formule. n'est-ce 

pas le cheval de Troie qu'on va introdnire clans la gendarmerie ? 

* * 

L'examen que nous venous de porter sur ce pro je t cle loi revele 
chez celui-ci, une autre lacune : l 'ahsence de hierarchie entre les offi-
ciers de police dont on proje t te la creation. Selon le projet , si. dans 
une brigade, il y a, outre le commandant , deux sous-officiers d'elite, 
tous trois seront, a un t i tre egal, officiers de police judiciaire auxiliaires 
du procureur du roi. Source intarissable de conflits. (1 ) . 

L'officier cle police judiciaire auxiliaire du procureur du roi a des 
pouvoirs et une juridiction qui liii sont propres, qu'il tient de la loi 
meme; il ne peut, dans l 'exercice de ses fonctions, etre sans cesse 
entrave par des soucis avan t ' l e pas sur les obligations que la loi lui 
cree. 

II en est exactement cle meme pour l'officier de gendarmerie. 

R . V . 

A PROPOS DE L 'ARTICLE : 
LA REFORME PENITENTIAIRE EH BELGIQUE 

par Monsieur M. POLL, Directeur General des etablissements 
penitentiaires beiges. (2) 

A tres juste titre, le regime applique en Belgique aux etablisse-
ments penitentiaires est consiclere a l 'etranger comrne etant un des 
plus modernes et le rnieux en harmonie avec la science penitentiairc 
contemporaine. Si beaucoup avait ete fait deja dans ce domaine pour 
^application des principes de i 'individualisation de la peine, de la seria-
tion scientifique et du reclassement des condamnes, il a fallu prendre 
des mesures cjuelque pen revolutionnaires pour pa r fa i r e la r e fo rme 
penitentiaire, ceuvre de grancle envergure a laquelle se sont at taches 
les noms de V A N D E R V E L D E , P O L L , V E R V A E C K et S O U D A N . 
C'est ainsi que, petit a petit, on est parvenu a specialiser certains eta-
blissements suivant la categorie des condamnes; certaines maisons 
d 'a r re t d 'arrondissement ont etc supprimees, pour . . . penurie de de-

(1) D a n s un c o m m i s s a r i a t de pol ice , t o u s les c o m m i s s a i r e s - a d j o i n t s s o n t 
o f f i c i e r s de pol ice j u d i c i a i r e a u x i l i a i r e s du p r o c u r e u r du roi , m a i s la loi 
c o m m u n a l e a j o u t e t a r t . 125 ) « qu'ils e x e r c e n t , en c e t t e qual i te , sous l 'autori te 
des commissa i re s de police, les f o n c t i o n s q u e c e u x - c i leur ont d e l e g u e e s . » 
I J ' ou u n i t e d a n s l ' exe r c i ce de la pol ice jud ic i a i r e . 

(2) V o i r « R e v u e de D r o i t P e n a l e t de C r i m i n o l o g i e s ( M i n i s t e r e de la 
J u s t i c e ) , n u m e r o cle j a n v i e r 193C, 
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terms (Fumes , Neufchateau, Marche, H u y et Ypres) ; en fin. mesure 
d'importance celle-la, la grande prison de Gand. la « maison de force » 
instituee par Marie-Therese, en 1772. vient d'etre supprimee et sera 
livree aux demolisseurs, parce que les dispositions de ses Jocaux sont 
incompatihles avec le regime moderne. 

II n'est pas sans interet de connaitre les etablissements speciaux : 
les grandes prisons (de Saint-Gilles et Louvain notamment), pour 
les detenus pour peines de longue duree; les debiles mentaux ne pou-
vant subir le regipie cellulaire sont conduits a la prison d 'Audenarde; 
les tuberculeux condamnes a trois mois d'emprisonnement au moins, 
au Sanatorium de Merxplas; les jeunes delinquants de 16 a 21 ans, 
a la prison-ecole cle Hoogstraeten, avec annexe agricole; les maisons 
d'arret dans les arrondissements, pour les prevenus et les detenus pour 
courtes peines. 

On sait, en outre, que par Arrete Royal du 15-2-1921, le travail 
est etabli, dans les penitenciers, par le Service Central du Travail, 
ayant un double but : l 'apprentissage ou le perfectionnement technique, 
en vue de cooperer au reclassement; le travail des condamnes, mesure 
contribuant a la fois au bien-etre materiel et moral des detenus. 

Sous Timpulsion de M. P O L L , d'autres mesures ont ete prises : 
regime special pour les detenus politiques (heureusement tres peu 
nombreux en Belgique) ; organisation de conferences; institution de 
cours menagers et de puericulture a la prison pour femmes, a Eorest-
Bruxelles; service medical, chirurgical et dentaire, dans certaines pri-
sons ; annexes psvehiatriques dans les prisons de Forest, Louvain, An-
vers,. Gand, Liege, 'Mons, Namur et Charleroi; des laboratoires du 
service anthropologi.que criminel a Forest, Saint-Gilles, Louvain, An-
vers, Gand, Bruges, Liege, Mons et Namur . 

Nous ne pouvons qu'appla-udir a ces reformes, bien qu'elles pa-
raissent hardies a certains timores et a certaines personnes qui ue-
connaissent rien au regime penitentiaire. Mais, il y a une chose ce-
pendant que nous devons dire, parce qu'elle nous pese sur le coeur, 
une chose qui, a vrai dire, ne rentre pas directement dans le domaine 
traite par M. P O L L , mais qui est en rapport avec le traitement inflige 
aux condamnes. 

II y a quelque temps, nous analysions un article de notre ami, John 
Edgard H O O V E R , Directeur de la police criminelle federale des 
Etats-Unis d'Amerique, a Washington. II parla notamment de la « pro-
bation » et de la «parole» , en ces termes : 

« J e desire qu'on ne me comprenne pas de travers au sujet de 
» cette question. Je suis en faveur de l'octroi de la « p a r o l e » aux 
» personnes qui la meritent. Mais, je m'opposerai de toute maniere 
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» a la continuation de la « parole » aux condamnes qui n'ont nianifcste 
» aucun desir de' marcher dans la voie suivie par les bons citovens. 
» De toute faqou, un homnie qui le merite, recevra une t'ois le bene-
» lice de la « parole ». S'il neglige d'y satisfaire, il perdra automati-
» quement tout droit a la clemence pour un second cas. car la viola-
» tion de ce probleme de bon sens provoque l'indignation de tout fonc-
» tionnaire qui doit faire respecter la loi en Amerique. » 

Tout cela, on peut le dire de la liberation conditionnelle en Belgique. 
Nous irons plus loin que M. H ( ) O Y E R Comme lui nous dirons 
que nous sommes un partisan sincere de la liberation conditionnelle. 
Qu'on libere un delinquant primaire, qu'on l'absolve meme totalement. 
nous n'y trouvons rien a redire. Que 1'individu ayant faute deux 
fois et etant condamne une seconde fois, beneficie de la liberation 
conditionnelle, nous I'aclmettons. Mais, qu'on libere conditionnelle-
ment des individus ayant une dizaine ou plus de condamnations pour 
vols ou autres delits graves, nous estimons que c'est de la provocation. 

| On nous dira peut-etre que cela ne se fait pas. Les cas ne sont 
f point rares du tout. II y a quelques annees, un cambrioleur plusieurs 
| fois arrete et ayant subi une dizaine de condamnations pour vols 
| qualifies, fu t libere conditionnellement, en vue de readaptation.. . II en 

profita pour cambrioler une cathedrale en Belgique. Condamne a nou-
veau a plusieurs annees d'emprisonnement, il a ete libere condition-
ncllement une nouvelle fois. 

Qui ne sera d'accord avec nous 'pour dire que c'est. . . risque ? 

F.-E. L O U W A G E . 

En Belgique et a FEtranger 

B E L G I Q U E . — Le bruit a couru, dans differents milieux, que 
le gouvernement envisage l'unification des services heteroclites de la 
police beige et notamment dans l'agglomeration bruxelloise. Le gou-
vernement beige n'envisage pas pareille reforme. 

— Le 16 fevrier 1936, est decede a Sajint-Gilles (Bruxelles)^ 
l'inspecteur principal judiciaire M Y S T E R , qui fu t blesse, le 29 jan-
vier 1929, par trois balles tirees par le bandit D E M O O R , lors de 
1'arrestation de ce dernier, par le personnel de la police judiciaire du 
Parquet de Bruxelles. Depuis lors, M. M Y S T E R Arsene ne s'etait 
pas remis de ses blessures et avait ete mis en disponibilite. L'inhuma-
tion a eu lieu, le 18 fevrier 1936, au milieu d'une grande assistance 
tant civile que policiere. 
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A L L K M A U X K . — On annonce le deces du General S C H O L P -
I'l .KXMKRG, (|ui, durant dix ans, et jusqu'au P' ociobre 1935, uvait 
ete le clief de Ja gendarmerie de I'russe. 

— On sait que, .dans les. pays centraux, les suicides sont ires fre-
quents. Les statistiqr.es dounent les precisions suivantes pour le Reich: 
I'our les communes de 15.000 habitants et plus : en 1932, 9.667 ; en 
1933, 9.376; en 1934, 8.900, soit respectivement 32, 31 et 30 pour 
100.000 habitants; pour les onze plus grandes villes (plus de 500.000 
habitants) : en 1932, 4.561 et 1934, 3.837. Berlin seul a eu, en 1932, 
2.166 suicides contre 1645 en 1934. Pour la totalite du Reich on a 
constate, en 1932, 18.934 suicides, soit 13.116 homines et 5.818 fem-
mes, et en 1933, 18.723, soit 13.104 homines et 5.619 femmes. On 
constate, depuis 1932, r.::e regression consiaute, specialement a Berlin, 
Dresde, Francfort-sur-Main et Dortmund. 

— Une ordonnance du Reich en date du 17 janvier 1936 autorise 
comme suit l'emploi des armes par la « Wehrvvacht», en cas de requi-
sition ile la part du Departement de I ' lnterieur, pour maintenir ou 
retablir l 'ordre : 

1) pour se defendre contre une attaque ou menace avec danger 
imminent pour le corps ou la vie ou pour rompre de la resistance; 

2) pour faire respecter la sommation soit de deposer les amies soit 
de disloquer des rassemblements; 

3) contre des prisonniers 011 des detenus provisoires qui tenteiit de 
s'evader, malgre que lors de leur capture ou de leur arrestation ils 
aient ete avertis que les armes seraient employees en cas de tentative 
de fu i te ; 

4) pour arreter des personnes qui, lors de l'execution de dispo-
sitions legales, malgre la sommation faite a haute voix de « Halte ! », 
tentent de s'y soustraire par la fu i te ; 

5) pour sauvegarder des personnes et des objets qui ont ete confies 
a leur vigilance. Dans ce cas aussi la sommation a haute voix de 
« Halte !» doit preceder l'emploi des armes, si la situation le per met. 

A U T R 1 C H E . — A raison de la difficulte qui se presente pour les 
policiers de Vienne de trouver des logements, le Ministere de I ' lnte-
rieur a fait construire a leur usage des nouveaux batiments appeles : 
Dolfusshof et Seipelhof. 

— La police de Vienne dispose actuellement des vehicules suivants: 
37 camions a 30 places, 25 a 10 places, 7 camions de transport, 6 
voitures de patrouille, 9 voitures pour transport de detenus, des ca-
mions avec materiels, plusieurs autos-mitrailleuses, des voitures avec 
radiophonie, une grande quantite d'automobiles rapides. 
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KTATvS-UNIS D 'AAIF/RIQUE. — Le 6 janvier 1936., M. J . E , 
H O O V E R a prone nice le <li.scours d 'ouver ture devant les eleves de la 
deuxieme session de l 'Ecole Federale de Police Technique creee a 
Washington en 1935. II y a vingt-cinq eleves inscrits, pann i lesquels 
plusienrs officiers superieurs et grades de police criminelle des prin-
cipal es villes des Eta ts -Unis d 'Amerique. 

— Le Federal Bureau of Identification puhlie les statistiques con-
cernant les arrestations signalees a son service, en 1935, par 1.423 
villes, pour une population totale de 57.222.252 habitants. II y a en, 
au total, 392.251 arrestations, dont : 27.227 f emmes ; 91.171 negres ; 
1699 indiens; 971 chinois; 11.820 mexicains. Les negres sont part i -
culierement nombretix comme auteurs des attaques a main annee 
(10.350), et des vols simples (14.606). Pour les attaques a main armee 
par des femmes. on compte 1.560 negresses contre 487 blanches settle-
ment. II est constate que le nombre de delinquants negres est ixois 
fois plus eleve que celui des delinquan;-. blancs nes en Amerique. 
II est observe aussi que le nombre des delinquants Manes nes en 
Amerique est 97 fois plus grand que celui des delinquants blancs nes 
a l 'e tranger. " 

F R A N C E . — Le P re fe t de police de Par i s a communique que. 
contrairement a ce qu'on supposait, l 'usage d 'un appareil de radio-
phonie a bord cles automobiles cireulant en ville n 'a pas fait augmenter 
le nombre des accidents, bieu ' que 2.500 automobiles de vovageurs 
aient ete relevees avec cet equipemenl. D 'aut re part, on estime que 
l'emploi d 'un appareil de T .S .F . a bord d 'une automobile, au cours 
d 'un long voyage, contribue a tenir le conducteur en cveil. 

H O N G R I E . — Le Ministre de l ' ln ter ieur a recommande aux fonc-
t ionnaires d 'apprendre les langues etrangeres, en raison du passage de 
nombreux touristcs en Hongrie Ceux qui sont: de service aux jiostes 
de f ront ierc doivent connaitre au moins une langue etrangere. 11 sera 
tenu compte, dans l 'avancement, des connaissances linguistiques des 
•candidats. 

U N I O N DEvS R E P U B L I Q U E S S O C I A L I S T E S S O V I E T I -
' Q U E S . — On sait que, depuis quelques mois seulcmeut, les anciens 
grades militaires ont ete reiutroduits dans l 'armee de ce pays. La 
G .P .U . elite « G u e p e o u » (police secrete d 'E ta t ) a cree des grades sui-
vant le raeme systeme : ses fonctionnaires seront, dans 1'ordre hier-
archique, appeles : agent, sergent, sous-lieutenant, lieutenant, capitaine, 
m a j o r de '2 u et cle 1" classe, commissaire de 31', de 2'' et de 1" classe, 
•et commissaire general de la G .P .U . 

F . -E . L O U W A G E . 
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Gardes champetres 

QUE FAUT-IL ENTENDRE PAR COMMUNE RURALE? 
(5° Division. — N"« 9/32544). 

1 P.ruxelles, !c 28 novembre 1935. 

.-/ Monsieur le Couvcrneitr de hi province de Brabant. 

Monsieur le Gouverneur, 
A plusieurs reprises inon Departement a ete saisi de referes por-

tant sur le sens a attribuer a l'expression « commune rurale'» reprise 
a 1'artic'e 51 du Code rural et qui entraine pour les communes ainsi 
qualifiees l'obligation d'avoir au moins un garde champetre. 

II emit manifestement contraire a 1'intention du legislateur de ne 
o m p - e u d r e dans cette denomination que les communes dont Je ca-
racLere rural est predominant et d'eu exclure a priori celles dont 1'as-
pert exterieur dans son ensemble atteste le caractere urbain. 

!•'•! r f f a , nombre de communes dont le. territoire est dans sa ma-
jeure partie indubitablement urbain, possedent encore des zones ru-
rales importantes qui doivent etre confiees a la surveillance d'un garde 
champetre awjuel le legislateur a principalement confie la mission de 
veiller « a la conservation des recoltes et des fruits de la ierre ». 

Pour discemer qiielles sont les communes de cette categoric. il v a 
lieu d'avoir egard a la fois a 1'importance de leur partie rurale et 
a !a situation des territoires ruraux. 

En effet, si I'existence de terrains de culture, malgre leur etendue 
globale, ne peut suffire a astreindre une commune urbaine a posseder 
un garde champetre dans le cas ou ces terrains enclaves <;a et la 
dans la partie urbaine beneficient du service de police organise pour 
celle-ci, il n'en va pas de meme des communes qui. en dehors de leur 
partie urbaine, comport cut une ou phisieurs zones considerables con-
sacees a la ctiltun'. 

A ces dernieres, I'a'.inea prenrer de ('article 51 du Code rural 
s'applique manifestement. II est a remarquer d'aiHcurs que e'est ainsi 
que Font compris certaines communes comptant parmi les plus im-
portantes du pays et qui se sont assure les services de gardes -cham-
petres pour assurer la police de leurs quartiers ruraux. 

Tels sont. Monsieur le Gouverneur. les principes qui doivent guider 
les autorites lorsqu'elles out a statuer stir les demandes qui leur se-
raient adressees par des communes en vue de-la suppression de l'em-
ploi de garde champetre. 



— 3 i — 

II y a lieu d'examiner chaque cas en tenant compte de ses elements 
de fait et de baser la decision sur une interpretation large de dispo-
sitions legales qui, par elles-memes, manquent de la souplesse neces-
saire pour regler les situations speciales creees dans certaines com-
munes a caractere mixte. 

Le Ministre de !'!nterieur, 
M . DU B U S I>K W A R X A F F I V 

La declaration obligatoire des Acci-
dents aux Autorites de Police 

Le Tribunal de police de Schacrbeek vient de rendre un jugement 
de principe tres interessant e:i niatiere de roulage. 

L'art. 7 du reglement general oblige les usagers Vie la route, 11011 
seulement a porter secours aux victimes d'accidents. mais egalement 
a faire une declaration de sinistre a l'autorite de police la plus proche. 

Voici comment s'exprime le reglement : 
« Art. 7. paragraphe 1. — Les usagers qui out occasionne on cause 

un accident sont tenus de preter leurs bons offices pour porter se-
cours aux victimes. meme si aucune faute ne leur est imputable. 

» Paragraphe 2. — Au cas ou un agent de l'autorite n'a pu consta-
ter Yaccident, le conducteur du vehicule doit faire une declaration a 
l 'autorite de police la plus proche ou, au plus tard. dans les vingt-
quatre heures, a l 'autorite de police de son domicile. » 

Plusieurs Parquets ])oursuivaient les automobilistes qui s'etaient 
abstenus de faire une declaration a la police, alors ce])endant que 
1'accident n'avait entraine que des degats purement materiels. 

Un automobiliste mis en prevention sur pied de l'art. 7 soutint de-
vant le tribunal que les poursuites dirigees contre lui etaient illegales 

Kn effet, il resulte des termes memes de 1'alinea l"r qu'il vise les 
sinistres avant occasionne des dommages aux personnes, puisqu'il im-
pose expressement l'obligation de « ]iorter secours aux victimes». 

D'autre part, 1'alinea second s'exprime dans les termes suivants : 
« au cas oil un agent de l'autorite n'a pu constater Yaccident». 

II resulte de la juxtaposition fie ccs deux paragraphes que Yaccident 
clout il est question au secundo. est bien celui dont il est traite au 
primcj. 
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Par consequent, si l'on lient compte du principe que tout texte 
penal doit etre interprete restrictivement, 1'art. 7 ne sera applicable, 
et l'automobiliste ne sera tenu de faire une declaration a la police, 
que si le sinistre a fait des victimes auxquelles il y a lieu de porter 
secours. 

Le tribunal a fail droit a cette these dans les termes suivants : 
«At tendu que la prevention de n'avoir point fait de declaration 

d'accident dans les vingt-quatre heures au phis lard, a defaut de 
constatations par un agent de 1'Autorite, n'est point etablie; 

» Qu'en eflet, pour interpreter la disposition de l 'art. 7 alinea 2 
de 1'arrete royal du 1"' fevrier 1934, il convient de la rapprocher de 
l'alinea 1" du meme article, ces deux dispositions formant manifeste-
ment un tout. 

» Attendu que le paragraphe 1"' de l'art. 7 vise les sinistres availt 
occasionne des dommages aux personnes. puistju'il impose l'obligation 
de porter secours aux victimes: 

» Que la disposition du paragraphe 2 de l'art. 7 ne pent done s'ap-
pliquer aux sinistres n'availt entraine (|ue des consequences purement 
materielles; qu'il n'a d'ailleurs pu entrer dans les intentions du le-
gislateur d'encombrer les pretoires en v faisant attraire tous ceux qui, 
auteurs ou victimes d'un accident benin. out regie entre eux leurs 
interets, sans estimer devoir porter l'accident a la connaissance de 
1'Autorite de police; 

» Par ces motifs, le Tribunal acquitte. » 
Sur appel du Parquet de Bruxelles, la 21° Chambre correctionnel'.e 

vient de rendre, en date flu 15 janvier 1936, un jugement qui con-
firrne la decision ci-dessus en adoptant les motifs du premier juge. 

II semble done bien acquis desormais que les automobilistes ne 
doivent pas necessairement signaler tout accident a la police, mais 
uniquement ceux c|ui auraient fait « des victimes ». 

Leon NUYDENS, 
Avocat a la Co-itr d'Appel. 

Tribune libre de la F. N. 
Xous apprenons avec une legitime fierte que le groupement des 

commissaires et commissaires-adjoints de police de la ville d 'Anvers 
et faubf)urgs, a ete nomine « Cercle Royal » en date du 30 janvier 
1936. Nous en felicitons les collegues qui en font partie et formons 
des vceux pour la prosperite de ce cercle a qui nous souhaitons une 
longue existence, empreinte d'une franclie cordialite. 
Le Secretaire General, Le President. 
V A N D E W I N C K E L . B O U T E . 
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COMPTES DE 1935 
Avoir au 1'' janvier 1935 .'. l'r. 6.882,40 
Cotisations de 1935 14.667,50 
Interets sur depot C. E 105.51 
Debours des membres du Comite habitant 

la Province 3.169,50 
Frais postaux et d'administration 720,— 
Quote part frais Union interfedcrale ... 199,45 
Abonnements K. H. P 8.797,50 
Intervention organ. Congrcs 1935 4.395,60 

Fr. 21.655,41 17.282,05 
Avoir au 31 dcrembre 1935 4.373,36 

Fr . . . . 21.655,41 21.655,41 

Le present cmnpte a ete verifie et trouve en parfai tc concordance 
avec les pieces comptables justificatives le 11 janvier 1936, par les 
collegues MM. Arnould cle La Louviere et Dinon de Bruxelles, 

Au 31 decembre 1935, l'avoir de la Societe se decomposait comme 
suit : 

Caisse depargne ... f r . 3.497,57 
Comptes clieques-postaux 875.79 

Total f r . 4.373,36 
L,e Trcsorier general, 

A. A D A M . . 

Annuaire 
Par A.R. du 4-3-36 Mr. H U B E R T est nomme commissaire de 

police a Flemalle-Haute. Par celui du 15-3-36, Mr. E L I N C K X est 
nomme commissaire de police a Leeuw-St-Pierre en remplacement de 
Mr. Janssens, demissionnaire. 

Par A.R, du 14-3-36 est acceptee la demission de Mr . N O E R D I N -
GER, commissaire de police a Malmedy. 

Par A.R. du 3-3-36, une place de commissaire de police est creee 
a Nylen. 

Legislation 
Nous attirons l'attention speciale de nos lecteurs sur l 'A.R. du 8-

3-36. completant l'article 138 du C.I.C. comportant nouvelle extension 
cle competence pour les Trilmnaux de police. 
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Questions et Reponses 
par Mr. S C H O N E R , commissaire de police a Liege. 

Loi Provinciate 
Loi prov. 44. — Le Conseil se constitue sous la presidence du 

doyen d'age, assi se des deux membres les moins ages comme se-
cretaires. 

Puis le Conseil forme son bureau (president, vice-president et se-
cretaires). 

La presidence n'est done pas confiee au Gouverneur ni le role de 
secretaire au grefiier, bien que tous deux assistent ci'ordinaire aux 
seances. 

Loi provincial--' 49. — Le Conseil. a l 'ouverture de chaque ses-
sion ordinaire, nomme son president et un vice-president e; forme 
son bureau pour tomes les sessions de l'annee. 

Quelle est I'autorite qui vcrifw lit validite des elections provinciaies 1 

Loi prov. 47. — Le Conseil provincial verifie les pouvoirs de ses 
membres et juge les contestations qui s'elevent a ce sujet . 

Le Conseil statue done sur les reclamations; ses decisions sont 
souveraines et definitives. 

Que savec-vous du scrmeiit des couseillcrs provinciaux ? 

A u x termes de la loi du l r juillet 1860, remplacant l 'art. 48 L. P . 
les conseillers provinciaux pretent serment avant d'entrer en fonc-
tions en seance publique et entre les mains du president du Conseil. 

Si, apres avoir requ deux convocations coii.-ecutives a cet effet, 
un conseiller s'abstient sans motifs legitimes, de remplir cette for-
malite, il est considere comme demissionnaire. 

Quel est le document qui. determine le mode suivant Icqucl le conscil 
provincial e.vercc ses attributions ? 

Un reglement soumis a l'approbation royale determine le mode sui-
vant lequel le Conseil exerce ses atlribulions. 

Loi prov. 50. — Le Conseil determine, par son reglement le mode 
suivant lequel il exerce ses attributions, en se conformant a la pre-
sente loi. , 

Ce reglement sera soumis a l'approbation du Roi. 
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Dites cc que vous saves de la publicite des seances du conseil provincial.'' 

Conformement a Fart 108, 3" Const., la loi present la publicite des 
seances du Conseil. 

Loi prov. 51. — Les seances du conseil sont publiques: neanmoins, 
l 'Assemblee se forme en Comite secret, sur la demande du president 
ou de cinq membres, ou sur la demande du Gouverneur; elle decide 
ensuite si la seance peut etre reprise en public sur le meme sujet. 

•Qui fixe I'ordre du jour ? Quelle inaiorile faut-il pour assurer I'ur-
(jence d'une proposition / Que faut-il pour qu'une proposition soit 

inscrite a I'ordre du jour et pour quelle soil discutce ? 

Loi prov. 57. — Kxcepte dans les cas d'urgence, reconnus par les 
deux tiers des membres presents. I 'ordre du jour est indique par le 
president, au plus tard la veille de la discussion apres avoir consulte 
l'Assemblee. II est ensuite affiche dans la salle. 

Toute proposition qui n'est pas a I'ordre du jour devra etre remise 
par ecrit au president, et etre appuve par deux autres membres. 

L'assemblee indiquera le jour oil elle sera developpee. 
La proposition ne pourra ensuite etre discutee, si elle n'est appuyee 

par cinq membres au moins. 

Quel est le mode de volation en usage au conseil provincial ? 

Loi prov. 52. — « L e Conseil vote a haute voix ou par assis et 
leve; neanmoins. il vote toujours a haute voix et par appel nominal 
sur l'ensemble de chaque resolution; les presentations de candidats, 
les nominations, les revocations ou destitutions se font settles au 
<< scrutin secret». 

La finale de cet article se justifie par l'atteinte a la liberte des 
votants que constituerait le vote public sur des questions de personnes. 

Un conseiller peut s'ahstenir, l 'art. 4 du Code civil ne s'appliquant 
qu 'aux juges. 

Que savcz-vous des proccs-verbaux du conseil provincial ? 

Loi prov. 55. — I.a seance est ouverte et close par le president; 
elle commence par la lecture du proces-verbal de la derniere seance, 
qui est approuve, s'il y a lieu, et transcrit conformement a 1",article 
119 de la presente loi. 

Xeanmoins, le Conseil peut decider, par voie de reglement interieur, 
que la lecture se bornera au texte des resolutions prises et que le 
proces-verbal sera depose sur le bureau du conseil une demi-heure 
au moins avant l 'ouverture de la seance. 

Dans ce cas, tout membre a le droit, pendant la seance, de reclamer 
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contre sa redaction. Si la reclamation est adoptee. 1'iin des secre-
taires est charge de presenter, seance tenante 011, au plus tard dans 
la seance suivante, une nouvelle redaction conforme a la decision du 
Conseil. 

Si la seance s'ecotile sans reclamation, le proces-verbal est approuve 
•et t'ranscrit comme il est dit au paragr. 1'. 

Loi prov. 56. — II est permis a chaque membre de faire inserer 
au proces-verbal que son vote est contraire a la resolution adoptee, 
sans pouvoir exiger (|u'il soit fait mention des motifs de .son vote. 

.1 qui appartient la police tie Fasseiiihlee ? Quelles soul U's prerogatives 
du president ? 

La police de l'Assemblce appartient au president. 
Loi prov. 58. — Le president a seul la police de l 'Assemblee; il 

pent, apres en avoir donne 1'avertissement, faire expulser a 1'instant 
de l'auditoire tout individu tjui y porte le trouble. — II peut meme 
ordonner de 1'arrcter a 1'instant et de la conduire dans la maison 
d'arret. II sera fait mention de cct ordre dans le proces-verbal, et, 
sur 1'exhibition qui en sera faite au gardien de la maison d'arret, ja 
personne arretee y sera re<;ue et retenue pendant vingt-quatre heures, 
sans prejudice aux poursuites a exercer devant les tribunaux. s'il y a 
lieu. 

Loi prov. 59. — Les membres du Conseil ne pourront prendre 
la parole sans 1'avoir demandee et obtenue du president. 

Le president rappelle a la question l 'orateur qui s'en ecarte. 
Toute personnalite, toute injure, toute imputation de mauvaise in-

tention est reputee violation de l'ordre. 
Si un orateur trouble l 'ordre. il y est rappele nominativement par ie 

president, apres avoir ete entendu dans ses explications; il n'en est 
fait mention au proces-verbal que si le Conseil 1'onlonne expresse-
ment. 

Quelle est la remuneration des conseillers provinciaux ? 

Les conseillers provinciaux n'ont droit a aucun traitemeut ou in-
demnite, ils recoivent des jetons de presence et des frais de route. 

Loi prov. 61. — Les conseillers provinciaux ne recoivent aucun 
t ra i temeut ; ils touchent 1111 jeton de presence dont chacun des Con-
seils jjrovinciaux determine le taux qui ne pourra depasser 70 francs 
(loi du 29 septembre 1928). 

Ceux qui sont domicilies a 1111 demi-mvriametre au moius du lieu 
<le la reunion, reqoivent en outre une indemnite de frais de route 
•egale aux prix du parcours du lieu de leur domicile au siege du conseil 
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provincial sur les ligiies de la Societe Xationale des Chcniins de fer 
et des Compagnies de transport. 

Les jetons de presence et I'indemnite de frais de route sont pareil-
lement alloues pour les seances des sections, qui se tiennent pendant-
la session et pendant les quinze jours qui precedent cello ri. 

Les jetons de presence et I'indemnite de frais de route sunt fixes 
par jour de presence constate aux registres ten us a cet effet. — II 
ne peut etre alloue, par jour, a chaque conseiller, qu'un seul jeton 
de presence et une seulc indenmite de frais dc route. 

D'une fucon synthctiquc, cites les aflr',burtons du conseil provincial ? 

Reproduisaut le principe contenu dans les articles 31 et 108 de la 
Constitution, la loi provinciaie declare que la gestion des interets de 
la province est du domaine du Conseil. 

Loi prov. 65. — Le Conseil prononce sur toutes les affaires d'in-
teret provincial. 

Cites les attributions d'ordre provincial que vous connaisscs et tlans 
lesquelles le conseil se prononce sans controlc de ses actes/ 

Le principe de l'article 65 dominc les dispositions qui suivent, celles-
ci etant enonciatives et non pas limitatives. 

Ainsi rclcvent de la competence du Conseil. a litre exemplatif, sans 
controle dans le sens d'une approbation ou d'une reformation de 
ses actes : 

A) 'nomination des employes provinciaux proprement dits, sauf 
en ce qui concerne leurs traitements qui figurent au budget; 

Loi prov. 6o. — 11 nomine tous les employes provinciaux a 1'ex-
ception de ceux dont la loi attribue la nomination a la Deputation. 

Loi prov. 71. — Le Conseil fixe le taux des traitements et des 
pensions des employ.'^ -aiaries par la Province. 

I ' ) i n f o r m a t i o n s • >n e n q v . e t e s ; 

Loi prov. 84. - Le Conseil peut charger un ou plusieurs de ses 
membres de la mission de recueillir sur les lieux les renseignements. 
dont il a besoin dans le cercle de ses attributions. 

11 pout correspondre avec les antorites constitutes et les fonction-
naires pubhes a l'elfet d'obtcnir les memes renseignements. 

Si. malgre deux avcrtissenients eonsecutifs constates par la cor-
respotidance, des antorites administratives subordonnees sont en re-
tard do flonner les renseignements demandes, le Conseil peut deleguer 
un ou plusieurs tie ses membres aux frais personnels des elites anto-
rites, a l'effet de prendre les renseignements sur les lieux. 

C) actions en justice; 
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Loi prov. 74. — II (lc Conseil) autorise les actions en justice rela-
tives aux biens de la Province, soit en demandant, soit en defendant, 
sans prejudice de ce qui est statue a l'article 106 de la presente ioi. 

Les actions sont exercees conformement a l'article 124. 

Quclles sont les resolutions du Conseil provincial qui doivent etre 
approin'ces par la Cour des comptes ? De meme, qui doivent etre 
soumises ou subordonnees a I'approbaiion rovalc / 

Moyennant visa de la Cour des comptes : 
reglement des comptes provinciaux, loi prov., art . 66 (voir ci-

dessous) et loi du 29 octobre 1846, art. 10. 
Sujets ou pouvant e t re ' su je t s a l'approbation du Roi : 
A ) budget annuel des recettes et des depenses et t ransferts , loi 

prov. 66-67 et 86. 
Loi prov. 66. — Chaque annee, le Conseil arrete les comptes des 

recettes et depenses de l'exercicfc precedent; il vote le budget des de-
penses pour l'exercice suivant et les moyens d y faire face. 

Toutes les recettes et depenses de la Province doivent etre portees 
au budget et dans les comptes. 

Loi prov. 67. — Aucun t ransfer t de depense ne peut avoir iieu 
d'une section a l'autre, ni d'un article a l 'autre du budget, sans l 'auto-
risation du Conseil et l 'approbation clu Roi. 

B) emprunts, acquisitions, alienations, echanges et transactions, loi 
prov., 73 et 86. 

Loi prov. 73. — Le Conseil autorise les emprunts, les acquisitions, 
alienations et echanges cle biens de la Province, et les transaction? 
relatives aux mernes biens. 

Les emprunts sont des actes de disposition indirecte du patrimoine, 
d'ou la necessite de l 'approbation.. 

C) creation d'etablissements ou d'institutions d'utilite publique aux 
f ra is de la province, loi prov., 72 et 86. 

Loi prov. 72. — I,e Conseil decide cle la creation et cle l'amelioration 
des Etablissements publics aux frais cle la Province. 

D) construction de routes, canaux et autres ouvrages publics, loi 
prov. 75, 77 et 86. 

Loi prov. 75. — Le Conseil statue sur la construction des routes, 
canaux et autres ouvrages publics a executer en tout ou en partie aux 
frais de la Province. 

Loi prov. 77. — Le Conseil adopte les projets, plans et devis des 
travaux pour lesquels il vote des fonds, a moins qu'il ne les renvoie 
a l'approbation cle la Deputation permanente. 
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E ) reglements d'administration interienrc de la province et ordon-
nance de police provineiale. loi prov. 85. 

F ) reglements sur la police et I'entrctien des chemins vicinanx, loi 
du 10 avril 1841, art. 39; 

G) reglements concemant le traitement des brigadiers champetres, 
ainsi que l'equipement des gardes et brigadiers. 

Nomination de la Deputation permanente, loi prov. 3. 

R E M A R Q U E G E N E R A LE. — L'aire des interets provinciaux 
est difficile a determiner; les matieres comprises dans la sphere des 
interets provinciaux sont fort peu defmies. 

Les Conseils provinciaux assument en fait beaucoup d'attributions 
facultatives, dont on peut trouver la base dans l'article 72, loi prov., 
reproduit ci-dessus. — Le Gouvernement n'a pas mis d'obstacle aux 
initiatives nombreuses prises par les Conseils provinciaux depuis de 
nombreuscs annees. 

Cites les attributions d'ordre general du Conseil qui rcsultent des 
dispositions constitulionnelles ? 

Le Conseil provincial peut etre appele a emettre des avis ou a pren-
dre des decisions sur des affaires d'interet general : 

En vertu cles dispositions constitutionnclles, savoir : 
A ) election des senateurs provinciaux, Const., 53; 
B) presentation de candidats a des emplois dans la magistrature, 

Cons. 99, al. 2. 
Loi prov. 64. — Le Conseil presente les candidats pour la nomi-

nation des conseillers des Cours d'appel, des presidents et vice-presi-
dents des Tribunaux de premiere instance, en se conformant a l'article 
99 de la Constitution et a la loi cl'organisation judiciaire. 

Enuuicrez quelques attributions d'ordre general devohies au Conseil 
en vertu des lois ou arretes royaux ? 

E n vertu de lois ou d'arretes royaux, savoir a titre exemplatif : 
A ) avis sur le classement cles routes de l 'Etat et des routes provin-

ciales. 
Loi prov. 78. — Le classement des routes provinciales et de l 'Etat 

est regie par la loi sur l'avis prealable cles Conseils provinciaux. 
B) execution de travaux interessant plusieurs communes de la pro-

vince ; 
Loi prov. 79. — Le Conseil prononce sur l'execution des travaux 

qui interessent a la fois plusieurs communes de la Province et sur 
la part de la depense afferente a chacune, en prenant leur avis prea-



lable et sauf recours au Roi clans le delai de quarante jours, a pavtir 
de celui oil la resolution leur a ete notifiee. 

C) avis sur les changements, etc.; 
Loi prov. 83. — Le Conseil donne avis sur les changements pro-

poses pour la circonscription de la Province, des arrondissements,. 
cantons et communes et pour la designation des chefs-lieux. 

D) t ravaux concernant f>lusieurs provinces; 
Loi prov. 76. — Lorsqu'il s'agit d'executer des ouvrages d'entretien 

ou <le reparation concernant plusieurs provinces, chaque province est 
appelee a en deliberer; en cas de contestation, le Gouvernement decide. 

K) alienes indigents; 
Loi prov. 80. — Le Conseil determine la part des communes dans 

les depenses occasionnees par la garde de leurs alienes indigents. (Loi 
comm., art. 131, 16°). 

F ) denrees et marchandises. 
Loi prov. 81. — (Devenue sans application). 
Loi prov. 82. — Le Conseil veille a ce qu'il ne soit mis a l 'impor-

tation, a l 'exportation et au transit des denrees et marchandises d 'au-
tres restrictions que celles etablies en vertu des lois. 

Le Conseil ne peut voter un reglement provincial qui ajouterait des. 
prescriptions restrictives aux lois existantes. 

Le gouverneur peut adresser au Conseil, qui est tenu d'en deliberer, 
tel requisitoire qu'il trouve convenable, loi prov. 123. 

Par qui est exerce le pouvoir reglciucutairc provincial ? 

Dans la province, le pouvoir reglementaire est exerce par le Conseil 
provincial; ce pouvoir est fonde sur les art. 31 et 108, 2°, Const., 
sur l 'art. 2 du decret du 22 decembre 1789 et sur l 'art. 85, loi prov-

Loi prov. 85. — Le Conseil peut faire des reglements provinciaux 
d'administration interieure et des ordonnances de police. 

Ces reglements et ordonnances ne peuvent porter sur des objets 
deja regis par des lois ou par des reglements d'administration generale. 

Ils sont abroges de plein droit, si, dans la suite, il est statue sur 
les memes objets par des lois et reglements d'administration generale.. 

Le Conseil peut etablir pour leur execution des peines qui n'exce-
dent pas huit jours d'emprisonnement et 200 francs d'amende. 

Ils sont publies dans la forme determinee aux articles 117 et 118 
de la presente loi. 

Les Gouverneurs et les Commissaires d'Arrondissement peuvent ega--
lement prendre des arretes de police. 
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Quels sont les objets qui peuvent etre regis par des reglements pro-
vinciaux ? 

Les reglements d'administration interieure out pour objet l 'admi-
nistration provinciate elle-meme, l'organisatiou, le fonctionnement et 
la gestion des services et des etablissements provinciaux. 

E X E M P L E S . — Reglement sur 1'administration d'etablissements 
publics provinciaux (enseignement, etc.) sur le service voyer; etc. 

Les ordonnances de police provinciates portent principalement sur 
la police des chemins vicinaux, sur la police des cours d'eau non navi-
gables ni flottables, etc. 

Quelle est I'etendue du pouvoir reglemcntaire du Conseil provincial ? 

Les reglements provinciaux ne peuvent pas avoir pour objet 1'exe-
cution des lois; bien plus, ils ne peuvent pas porter sur des objets 
deja regis par des lois ou par des reglements d'administration gene-
rate; enfin, ils sont abfoges de plein droit si, dans la suite, des lois 
ou des reglements generaux viennent a regir ces objets. 

Les reglements provinciaux peuvent done porter : 
1) sur toutes matieres d'interet provincial; 
2) sur des objets qui ne sont pas exclusivement d'interet provincial 

pourvu que l'interet provincial s'y trouve engage, du moment oii ces 
objets n'ont pas encore ete regies par une loi ou par un arrete d'ad-
ministration generate. 

E X E M P L E . — Reglements provinciaux sur l'amelioration des ra-
ces chevaline et bovine. 

Mais lorsqu'une loi ou un reglement d'administration generate vient 
regir un objet de droit, e'est-a-dire un ensemble de mesures qui 
constituent une regleiuentation. le reglement provincial tombe. 

Quelle est Vautorite qui doit connaltrc des contraventions prevues par 
les reglements provinciaux e! quelle est la liniile des sanctions ap-
plicables ? 

Ils ne peuvent edicter d'autres peines que celles autorisees par la 
loi, voir al. 4 de l'article 85. Le pouvoir judiciaire refuse d'appliquer 
les reglements illegaux. Const. 107. 

Les contraventions aux reglements provinciaux sont du ressort des 
juges de paix, loi l r mai 1849. (138 C.I.C.). 

Quel est le mode dc publicite des reglements et des ordonnances de 
police provinciate f Dans quel delai ces reglements sont-ils execu-
toires f 

Tous les reglements provinciaux doivent etre publies et transmis 



- 6 g -

aux autorites que la chose concerne. Const. 129 et loi prov., art. 85-
117 et 118. 

Loi prov. 117. •— Les reglements et les ordonnances du Conseil ou 
de la Deputation permanente sont publies en leur norn, signes par 
leur president respectif et contresignes par le greffier provincial. 

Les reglements ou ordonnances d'administration provinciale sont pu-
blies par la voie du Memorial administratif de la Province dans la 
forme suivante : 

Le Conseil provincial (ou la Deputation du Conseil provincial) de 
la Province de.. . (arrete ou ordonne). 

Suivent les reglements ou ordonnances. 
Loi prov. 118. — Les reglements ou ordonnances signes par le 

president et contresignes par le greffier provincial, munis de l 'appro-
bation du Roi, quand il y a lieu, seront transmis aux Autorites que la 
chose concerne. 

lis deviennent obligatoires le huitieme jour apres celui de l'inser-
tion dans le Memorial Administratif, sauf le cas oil le delai aurait 
ete abrege par le reglement ou 1'ordonnance. 

Le Conseil on la Deputation pourra, outre l'insertion dans le Me-
morial administratif. prescrire un mode particulier de publication. 

A defaut de publication, les reglements et ordonnances manque-
raient de sanction; leurs prescriptions, notamment en matiere de 
police, interessent le public et la police judiciaire, chargee de recher-
cher les infractions. 

Comment est cornposcc la Deputation permanente du conseil pro-
vincieil ? 

II y a dans chaque province, une Deputation permanente. 
C'est une assemblee deliberante composee de sept membres, a 

savoir: six membres elus par le Conseil provincial parmi ses mem-
bres, et le gouverneur, qui en est le president, loi prov; 3, 96 al. F , 
104. Le greffier provincial assiste aux seances de la Deputation, loi 
prov. 119. 

Sous la periode hollandaise, ce college portait encore son nom 
historique d 'Etats deputes. 

Un des six membres elus. au moins, doit etre pris dans chaque 
arrondissement judiciaire, parmi les conseillers elus ou domicilies 
dans le ressort. La loi veut done que chaque arrondissement judi-
ciaire se trouve represente au moins par un elu; mais chaque ar-
rondissement n'a d'autre droit que celui de n'etre pas exclu de la 
Deputation, et rien n'empeche que le Conseil attribue le restant des 
sieges a un meme arrondissement, loi prov, 96, 
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Loi prov. 96. — La Deputation permanente du Conseil est com-
posee de six membres dans chaque Province. 

Un de ses membres au mo'ins sera pris. dans cliaque arrondisse-
ment judiciaire, parmi les conseillers elus et domicilies dans le ressort. 

Quels soul les caracleres du mandat de depute permanent et com-
ment ee inandalaire esl-il remunere / 
()n reconnait au mandat de depute permanent les caracteres sui-

vants : 
1) Electif et indirect. 
Le mandat est de quatre ans ; le renouvellement s'e fait integrale-

ment apres ce delai. 
Loi prov. 104. — Les membres de la Deputation sont elus pour 

le terme de quatre ans. 
L'election a lieu au scrutin secret. (Cf., loi prov. 52) et a la 

majori te des voix, par autant de scrutins separes qu'il y a de mem-
bres a elire. — Si" la majorite absolue n'est pas obtenue au premier 
tour de scrutin, on doit avoir recours a un ballottage. 

II n'v a done pas application de la representation proportionnelle. 
Aucune liste de candidats n'est requise; chaque conseiller peut 

voter pour lui-meme et a fortiori, pour ses parents ou allies a un 
degre rapproche, 1'art. 63 n'etant pas applicable ici. 

Le depute permanent tient son mandat d'une election a deux de-
gres. II est reeligible. 

2) Remunere. 
Les deputes permanents sont salaries par l 'Etat, loi prov. 70, 1" 

et 105. 
Loi prov. 105. — Chaque menibre de Deputation jouit d'un traite-

meut annuel de 6.500 francs a partir du F octobre 1919 et de 8.400 
francs a partir du 1' janvier 1920, de 12.000 francs a partir du 
l r j nil let 1924 (loi tin 6 mars 1925) et de 25.000 francs a partir du 
1' janvier 1928 (loi du 30 juillet 1928), dont la moitie sera reservee 
pour former un fonds de presence, a partager tons les trois mois 
entre les membres. suivant 1c nombre de seances auxquelles ils- ont 
assiste pendant le trimestre ecoule; a cet effet, il sera tenu un re-
gistre de presence. J,e jjresident est particnlierement charge de veiller 
a 1'execution de cette disposition. 

Une somme qui ne pourra pas exceder 8.400 francs par Province 
( lo i 'du 29 septembre 1928), servira a indemniser de leurs frais de 
route les membres qui ne resident pas au chef-lieu. 

Entre les mains de qui les deputes pcnnanenls prelenl-ils sermenl / 
Avant d'entrer en fonctions, les membres de la Deputation per-
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niariente. pretent serment cntrc les mains du gouverneur ou de son 
delegue, loi du l r juillet I860, remplacant l'articlc 103, loi prov. 

Comment se peril la qualile de depute permanent ? 

La mandat de depute permanent pent prendre fin avant 1'expiration 
des quatre annees pour les motifs suivants : 

1) Perte de la qualite de consciller provincial. 
Pour devenir et rester depute permanent, il faut etre et rester con-

seiller provincial, loi prov. 3. Le depute permanent qui perd une des 
qualites requises pour etre conseiller provincial cesse done d'etre 
depute permanent. 

2) Demission. 
3) Acceptation d'ttn emploi salarie du gouvernement. 
Loi prov. 99. — Le membre de la deputation permanente nomine 

par le Gouvernement a un emploi salarie qu'il accepte, cesse imrne-
diatement de sieger en e'ette qualite et ne reprend ses fonctions qu'en 
vertu d'une nouvelle election. 

4) Absence prolongee. 
Loi prov. 101. —: Tout membre de la Deputation qui s'absente des 

sc-mces pendant un mois consecutif, sans conge de la Deputation 
'•si repute demissionnaire. 

Quelles son! les incompatibilites de fonctions et de families opposed; 
au.v deputes penuanents ? 

Le depute permanent etant necessairement membre du Conseil pro-
vincial, est soumis aux memes incompatibilites (jue tous les membres 
de cette derniere assemblee; ces incompatibilites font l'objet de 1'art. 
25, loi org. el. jjrov. 

F.n outre, en qualite de depute permanent, cl'autres incompatibilites 
qui font l'objet de l'article 27 de la meme loi (remplaqant l 'art. 97, ' 
loi prov.) frappent 1'interesse. 

N'e peuvent etre membre de la Deputation permanente du Conseil 
provincial : 

1) Les fonctionnaires de I'ordre judiciaire; 
2) Les ministres du culte; 
3) Les ingenieurs et conducteurs des I'onts et Chatissees et des 

Mines; 
4) Les employes de l 'Administration ; 
5) Les personiies chargees de l'instruction publique, salariees par 

l 'Etat, la province ou la commune, sauf les professeurs ordinaires, 
extraordinaires et les charges de cours des universites de l 'E ta t ; 

6) Les membres des administrations des villes et des communes, 
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les receveurs des administrations des pauvres, des hospices et bureaux 
de bienfaisance; 

7) Les fonctionnaires directement subordonnes au gouverneur, au 
Conseil ou a la Deputation. 

Enfin l'article 28 de la meme loi stipule : 
Les membres d'un conseil provincial, soit conjoints, soit parents, 

l'un de l 'autre jusqu'au quatrieme degre inclusivement, ou allies au 
meme degre, ne peuvent faire simultanement partie de la Deputation 
permanente de ce Conseil. 

L'alliance survenue au cours d'un mandat n'y met pas fin. 
II n'en est pas de meme du mariage entre membres de la Deputa-

tion permanente. 
Cet article s'applique egalement, en vertu de l'article 140, loi prov., 

a la parente et a 1'alliance entre le gouverneur, le greffier provincial 
et les commissaires d'arrondissement ou de l'un des deux premiers 
avec un membre de la Deputation du Conseil. 

Le but de ces incompatibilites est d'assurer l 'independance des 
deputes permanents. 

Connaissez-vous ccrtaines regies de delicatesse hnposees a ces man-
dat aires ? 

. 1) Avocats membres de la Deputation permanente. 
Loi prov.: 98. — Les avocats, membres de la Deputation, ne pour-

ront consulter dans les affaires qui sont de nature a etre soumises 
a la Deputation ou dont elle aurait autorise la poursuite. 

lis ne peuvent prendre part aux deliberations relatives a des a f -
faires sur lesquelles ils avaient ete consultes avant leur election a 
la Deputation. 

2) Interets dans les services pour compte de l 'Etat de la province 
ou des communes de la province. 

Loi prov. 108. — Les membres de la Deputation ne peuvent pren-
dre part directement ni indirectement dans aucun service, perception 
de droit, fournitures ou adjudications de travaux publics pour compte 
de la Province, de l 'Etat ou des Communes dans la Province. 

3) Fonctions salariees. 
Voir ci-contre l'article 99, loi prov. 
4) Interet, dans les deliberations, d'un parent ou allie. 
L'article 116, loi prov. rend applicable a la Deputation permanente 

l'article 63 de la meme loi, etudiee precedemment qui interdit de 
prendre part a une deliberation a laquelle un parent ou allie, jus-
qu'au troisieme degre inclusivement, a un interet personnel direct. 
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Questions et Reponses 
par Mr. S C H O N E R , commissaire de police a Liege. 

Qui preside la deputation permanente ? 
La presidence de la Deputation permanente appartient au gouvcr-

neur ou a celui qui le remplace clans l'exercicc de ses fonctions; en 
cas d'empechement ou d'absence du gouverneur, la presidence appar-
tient au membre de la Deputation designe par ce college. 

Loi prov. 104. — La Deputation est presidee par le Gouverneur 
ou par celui qui le remplace dans ses fonctions; le president a voix 
deliberative; en cas d'empechement, la Deputation nomme un de 
ses membres pour la presider. . . 

La presidence accordee par la loi au gouverneur niontre bien que 
la Deputation est, ainsi que nous le verrons au troisieme chapitre, 
non seulement une autorite provinciale, mais un auxiliaire du pou-
voir central. 

(Au Conseil provincial, le gouverneur ne preside pas et n'a pas 
voix deliberative). 
A quelle double approbation est soumis le reglement d'ordre interieur 

de la deputation permanente ? 
Le reglement d 'ordre interieur suivant lequel la Deputation per-

manente exerce ses attributions est elabore par ce college, mais il 
est soumis a la double approbation du Conseil provincial et du Roi. 

Loi prov. 104. — La Deputation soumet a l 'approbation du Conseil 
son reglement d'ordre et de service interieur. Ce reglement sera ega-
lement soumis a l'approbation du Roi. . . 

La necessite de l'approbation royale se justific par les nombreux 
rapports qu'a la Deputation avec le pouvoir executif ; il doit y avoir 
concordance entre l 'ordre de ses t ravaux et celui des travaux de 
l 'Administration centrale. 
Coinbien de deputes doivent etre presents pour que la Deputation 

permanente puisse valablcment deliberer ? 
En principe, la Deputation permanente delibere valablement si qua-

tre membres sont presents. 
Loi prov. 104. — Sauf disposition contraire, resultant cle lois 

speciales, la Deputation peut deliberer lorsque la majori te cle ses 
membres est presente.. . 

L'expression «< la majori te cles membres» signifie : plus de la 
moitie du nombre cles membres fixe par la loi, cf. art . 47, loi prov. 

La loi prov. prevoit le cas ou cette majori te absolue ne serait pas 
atteinte; afin de ne pas paralyser l 'administration clans des affaires 
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qui peuvent presenter un caractere d'urgence, la loi introduit iei une 
regie exeeptionnelle. Le quorum peut-etre par fait en appelant a sieger 
a la Deputation, c'est-a-dire en «assumant» , un ou deux conseillcrs 
provinciaux. 

Loi prov. 104. — Si, dans une matiere quelconque, la Deputation 
n'est pas en nombre suffisant, pour deliberer, il peut etre assume, un 
ou deux conseillers provinciaux pour completer ce nombre. . . 

Legalement, il n'y a pas de tableau de preseance, pas d 'ordre ri-
goureusement obligatoire a suivre pour l'appel des conseillers. 
Qu'arrive-t-il lorsqu'une proposition recucille un meme nombre de 

suffrage ? 
Les resolutions de la Deputation doivent etre prises -a la majori te 

des membres presents. 
La loi prevoit egalement le cas de partage et ecarte la regie ha-

bituelle du rejet : elle appelle pour departager les membres absents 
et, au besoin, un couseiller provincial. 

Loi prov. 104. — Toute resolution est prise a la majori te absolue 
des membres presents. 

En cas de partage des voix, a moins que, a raison de la matiere 
la voix du president ne soit preponderante, les membres absents et, 
au besoin, un conseiller provincial sont appeles pour vider le partage. 
II est a remarquer qu'actuellement le president de la Deputation n'a 
plus voix preponderante en aucune matiere. 

Les seances de la Deputation permanente sont-elles publiques ? Quel-
les sont les garantics qui sont neanmoins exigees par la loi ? 
E n regie generate les seances de la Deputation Permanente ne sont 

pas publiques. Comme garantie, la loi provinciale exige seulement 
que le proces-verbal fasse mention des noms des membres qui y ont 
assiste et que les decisions mentionnent le nom du rapporteur et celui 
des membres presents. 

Loi provinciale 104. — ...II est tenu proces-verbal des delibera-
tions. Les proces-verbaux font mention des noms des membres qui 
ont assiste a la seance... 

Toute decision de la Deputation doit mentionner le nom du rap-
porteur, ainsi que ceux des membres presents. 

Dans quel cas la publicite des seances de la Deputation est-elle obli-
gatoire ? Qn'arriverait-il si, dans un cas oil la publicite est de regie, 
les decisions etaient rendues en seance a, huis-clos ? 
La publicite est de regie. D'apres l'article 104 de la loi provinciale, 

lorsque l'expose de l 'affaire par un membre de la deputation doit 
avpir lieu en seance publique, la decision doit etre motivee, men-
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tionner les noms du rapporteur et des membres presents, et etre pro-
noncee en seance publique. 

Loi provinciale 104. — .. .Chaque fois qu'il s'agit de validation 
cl'election, l 'expose de l 'affaire par un membre de la Deputation et 
le prononce des decisions ont lieu en seance publique... 

Quand il s'agit de contestations politiques, 1'interet general de-
mande que l'opinion publique soit renseignee. 

Conformement a l'article 97. Const., tout jugement doit etre mo-
tive et rendu en audience publique. Or, la Deputation remplit par-
fois l'office cle juridiction contentieuse; il va de soi que ce college 
est alors tenu de motiver ses decisions et de les rendre en seance 
publique. 

Ex . : reclamations en matiere de taxes provinciales et conimunales 
directes; decision sur la validite des elections communales. 

La Loi Provinciale edicte l'annulabilite comme sanctions des regies 
precedentes. 

(Loi prov. 104. — .. .Les formalites prescrites aux trois paragra-
phes precedents sont requises a peine de nullite). 

II n'y a point nullite de plein droit, mais annulabilite suivant 
la procedure des art. 89 et 125 sur recours du Gouverneur. La de-
cision irreguliere est cassee pour vice d'e forme et l 'affaire est ren-
voyee a la meme deputation pour decision reguliere. 
D'une maniere generale, dites quelles sont les attributions de la De-

putation permanente ? 
La Deputation permanente possede de multiples attributions: son 

role est tres etendu et son action constante. Elle agit collectivement; 
consideres individuellement, les deputes permanents sont depourvus 
de toute autorite. 

On peut ranger ces attributions en deux groupes : attributions 
d'ordre provincial et attributions d'ordre general. 

En matiere provinciale, la Deputation permanente jouit d 'une ve-
ritable initiative. 

En matiere generale, la Deputation permanente est, pour le pou-
voir central, une autorite par laquelle il doit passer pour 1'execution 
des lois et les reglements dans la province; de la sorte, les libertes 
locales sont garanties contre l'esprit centralisateur par l 'mtervention 
d'un organisme independant du gouvernement. 
Comment expliquez-vous que la Deputation permanente s'oecupe de 

I'administration journaliere des intcrets de la province meme lors-
que le conseil provincial est assemble ? 
(Loi prov. 106. — ...Elle (la Deputation) delibere, tant en 1'ab-

sence que durant la session du Conseil, sur tout ce qui concerne l'ad-
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ministration journaliere des interets de la Province. . . ) 
Cette administration quotidienne, courante, des affaires de la pro-

vince, constitue la mission principale de la Deputation permanente; 
elle l'exerce meme lorsque le Conseil Provincial est reuni car ce 
dernier serait dans l'impossibilite de gerer ces interets, meme pen-
dant le court laps de temps pendant lequel il se trouve en session 
chaque annee: en effet, ces interets journaliers ont entre eux des rap-
ports tels qu'ils doivent etre apprecies dans leur ensemble et avec esprit 
de suite. 

Qucllcs sont les attributions dc la Deputation permanente : 
1) en mattere judiciaire ? 
2) en matiere comptable ? 
3) en matiere administrative? 

1) E n matiere judiciaire, l'exercice des actions en justice. 
(Loi prov. 106. — ...Elle (la Deputation) pent defendre en justicc 

a toute action intentee contre la province; elle peut intenter, sans 
deliberation prealable du conseil, lorsqu'il 'n'est pas assemble, les ac-
tions qui ont pour objet des biens meubles ainsi que les actions 
possessoires et faire tous actes conservatoires; elle nomine les con-
seils de la Province et les manclataires charges de la representer de-
vant les Tr ibunaux ; les actions sont exercees conformement a l 'ar-
ticle 124 de la presente loi). 

II faut distinguer : 
a) s'il s'agit de defendre en justice, la Deputation Permanente est 

competente et norame l'avocat de la province; 
b) s'il s'agit de demander en justice, le Conseil provincial autorise 

l'intentement de Taction conformement a Tart. 74 et la Deputation 
permanente nomme l'avocat. 

Toutefois, la Deputation peut intenter Taction si le conseil n'est 
pas assemble et il s'agit d'actions ayant pour objet des biens meu-
bles ainsi que les actions possessoires et les actes conservatoires. Les 
actions sont intentees au nom de la Deputation permanente poursui-
tes et diligences du Gouverneur, loi Prov. 124. 

2) En matiere comptable : 
La Deputation permanente prepare le compte et le budget, savoir: 

les comptes de recettes et de depenses de l'exercice precedent, le 
budget de l'exercice suivant. 

(Loi prov. 115. — . . .La deputation soumet au conseil les comptes 
des recettes et depenses de l'exercice precedent avec le projet de 
budget des depenses et des voies et moyens pour l'exercice suivant. . . ) 

La Deputation permanente delivre les mandats <le paiement ou 
ordonnances des depenses. 
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(Loi prov. 112. — 11 ne peut etre dispose des foucls de la Pro-
vince qu'au moven de mandats delivres par la Deputation. Les man-
dats sont signes par le president et le grefiier; ils sont adresses dircc-
tement a la Cour des Comptes et revetus de son visa avant le paye-
ment. Aucun "mandat ne peut etre pave que dans les limites des 
credits ouverts au budget de la Province). 

La Deputation permanente verifie la caisse provinciale. 
(Loi prov. 111. — La Deputation designe un ou plusieurs de ses 

membres aussi souvent quelle le juge convenable, et au moins une 
fois par an, pour verifier 1 'etatdes recettes et depenses de la Province'). 

3) En matiere administrative en general. 
La Deputation permanente peut envoyer des commissaires speciaux. 
(Loi prov. 110. — La Deputation peut, apres deux avertissements 

cousecutifs constates par la correspondance, charger un ou plusieurs 
commissaires de se transporter sur les lieux aux frais personnels des 
autorites administratives subordonnees, en retard de satisfaire aux 
avertissements, a I'effet cle recueillir les renseignements ou observa-
tions deinandes, ou cle mettre a execution les mesures prescrites par 
le Conseil ou la Deputation). 

La Deputation permanente peut charger ses membres de missions 
se rapportant aux affaires qui sont cle sa competence. 

(Loi prov. 109. — La Deputation peut charger un ou plusieurs cle 
ses membres d'une mission, lorsque l'intcret du service 1'exige). 

Hxpliqucs les effets bienfaisants tic ccttc disposition de I'art. 110 de la 
loi provinciale qui pennct a hi Deputation, permanente d'envoyer des 
commissaires speciaux / 
AI oven radical et rigoureux, 1'euvoi de commissaires speciaux vend 

a assurer, contre l'hostilite ou le mauvais vouloir des administrations 
en tutellc, l'execution des lois, des arretes et reglements royaux et 
provinciaux. 

Quelles conditions la loi exige-t-elle pour que la Deputation perma-
nente puisse rem placer le conscil provincial? Le conseil est-il tcnu 
de ratifier les decisions de la Deputation ? 
La Deputation permanente supplee le Conseil Provincial si celui-ci 

n'est pas reuni et s'il y a urgence, loi prov. 107, alinea 1. 
(Loi prov. 107. — Lorsque le conseil ne sera pas assemble, la 

Deputation pourra prononcer sur les affaires qui sont specialement 
reservees au Conseil clans tous les cas ou elles ne sont point suscepti-
bles cle remise et a charge de lui en donner connaissance a la premiere 
reunion. 

Cette faculte ne s'etend pas aux budgets, aux comptes, ni aux no-
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minations et aux presentations des candidats de feres au Conseil. 
Le Conseil pourra rapporter ou modifier les decisions de la Depu-

tation autorisees par le present article, sans prejudice neanmoins de 
I'execution qui leur aurait ete donnee). 

Quels soul les documents que la Deputation permanente doit soumetlre 
chaque annee au conseil provincial ? 
La Deputation permanente soumet, chaque annee. au Conseil pro-

vincial : 
un expose de la situation administrative ; 
le compte de l'exercice precedent; 
le projet de budget de l'exercice suivant; 
toutes propositions qu'elle croit utiles, loi prov. 115. 
(Loi prov. 115. — Chaque annee, a l 'ouverture de la session ordi-

naire du Conseil, la Deputation lui fait un expose de la situation de 
la Province sous le rapport de son administration; cet expose est 
insere au Memorial Administratif . Elle lui soumet toutes les autres 
propositions qu'elle croit utiles). 

Quelle est 1'autorite chargee de Fins!ruction des affaires en inatieres 
provinciales ? 
La Deputation permanente ne doit pas etre considerec comme le 

pouvoir executif provincial, car l'instruction et I'execution des affaires 
d'interet provincial appartiennent au gouverneur (loi prov. 122 et 124 
al. 2 ) ; mais la Deputation permanente exerce un controle a cet egard 
(loi prov., art. 106, al. 4 et 124, al. 2 et suivants). 

1. — Apcixii general du systeme 
La loi a confie ^instruction (qui precede la deliberation du Conseil 

ou de la Deputation) et I'execution (qui suit cette deliberation) au 
gouverneur seul. Mais ce systeme pouvait donner lieu a des incouve-
nients en cas d'hostilite du gouverneur : re fus d'instruire certaines 
affaires par ses bureaux, negligence dans I'execution. C'est pourquoi 
la Deputation permanente peut, le cas echeant, intervenir dans l'instruc-
tion et dans I'execution. 

2. — Intervention dans l'instruction des affaires d'interet provincial 
Loi prov. 122. — Le Gouverneur veille a l'instruction prealable des 

affaires qui sont soumises au Conseil ou a la Deputation. 
Loi prov. 106. — . . .La Deputation controle l'instruction des affai-

res qui sont d'interet provincial. Elle peut, par decision speciale et 
motivee, evoquer cette instruction et requerir a cette fin le concours 
des employes des bureaux de la Province. 

Voir suite page 91. 
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Questions posees le 1 8 - 1 2 - 3 5 & 

l'examen d'admissibilite 
aux fonctions de commissaire et de cre adjoint 
de police pour la partie allemande du pays(l) 

A) — Etant de garde, vous etes avise qu'un accident s'est produic 
dans les circonstances suivantes: 

Une dame, la nominee X. . . , est descendue d'un tram montant vers 
les faubourgs. 

Pendant que le t ramway stationnait encore a son point d 'arret , 
elle a passe devant ce vehicule, pour se diriger vers le trottoir oppose. 

(Les voies du tram descendant en ville se trouvent contre le trot-
toir. II y a plus de" 3 metres de distance entre les voies du t ram 
montant vers les faubourgs et le trottoir) . 

Au moment de traverser la voie descendante, la dame X. . . a ete 
renversee par une automobile conduite par un nomme B. . . alors que 
ce dernier venait de depasser le t ram a l 'arret par la gauche. La 
collision s'est produite alors que B. . . suivait l 'extremc gauche de 
la voie carrossable. 

La dame X . . . est gravement blessee. 
L'automobiliste est un voyageur de commerce roulant avec 1'auto 

de son patron. II a 34 ans. 
Trois temoins ont vu l'accident. 

Dresser P. V". de vos constatations, de l'audition du prevenu, de la 
victime et des 3 temoins. Y detailler les mesures que vous avez prises 
tant a l'egard de la victime que du prevenu et de son automobile. 
Mentionner en marge la prevention retenue a charge de i'.inculpe. 

Faire un croquis des lieux. 

B) — Redaction : L'argent est un bon serviteur et un mauvais 
maitre. 

* 5}C t̂ 
C) — Geographie : 
1) Quels sont les etats bordant la mer Baltique. Enumerez les ca-

pitales. 
2) Comparez un fleuve de la Mediterranee (ex. le Rhone) avec un 

fleuve de l 'Atlantique (par ex. la Seine). 
3) Courte description d'un site naturel des Ardennes beiges : 
(1) 8 candidats - l a reussi. 
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a) Alt i tude; 
b) Nature du sol et sa composition; 
c) Climat; 
d ) E a u x ; 
e) Particularites naturelles. Industries et produits de la terre et 

du sol; 
f ) Division de la population; 

* * * 

D) •— Organisation judiciaire : 
1) Quelles sont les differentes juridictions qui ont a s'occuper des 

affaires judiciaires ? 
2) Qui assume les fonctions d 'O.M.P . pres des Tribunaux de-

police ? 
* * * 

E ) — Droit Penal et Protection de I'Eufancc : 
1) Tous les debts, peuvent-ils etre renvoyes. clevant le Tr ibuna l 

Correctionnel ? 
2) Quels sont les mineurs passibles de la juridiction de l 'Enfance ? 
3) Quelles sont les mesures que le Juge des Enfan t s peut prendre 

a leur egard ? 
* * * 

F) — Procedure penale et Instruction Criminelle : 
1) Dans quelles circonstances une personne peut-elle, sur requisi-

tion du P. R. etre mise sous mandat d 'arret ? 
2) Existe-t-il un recours d'appel contre cette mesure ? 

* * * 

G) — Constitution : 
1) Pa r qui est exerce le pouvoir. legislatif ? 
2) A qui appartient le pouvoir executif ? 
3) De quels droits jouit l 'etranger qui se trouve sur le territoire 

beige ? 
sfc — 

H) — Droit provincial: 
Qu'est-ce qu'un Greffier provincial ? E n quoi consistent ses fonc-

tions ? 

I ) •— Droit communal: • 
1) Quand un Bourgmestre peut-il prendre des arretes et regle-

ments de police ? 
2) Qui peut suspendre temporairement un commissaire de police 

de ses fonctions ? 

N . d. 1. R . — Nos lecteurs remarqueront, qu'en ce qui concerne les 
rubriques deja traitees dans le «Quest ionnaire», les recipiendaires 
abonnes auront certes vu leur tache grandement facilitee par la pre-
cision des reponses fournies par 1'ouvrage. 



i l — 

En Belgique et a l'etranger 
B E L G I Q U E . — II y a eu une « Semaine de la Circulation » dans 

1'agglomeration bruxelloise, depuis le 23 jusqu'au 29 mars 1936, aux 
fins d'initier les usagers de la route au code et reglement sur la cir-
culation. 

A N G L E T E R R E . — Imitant en cela le Commissaire en chef de 
la Police de New-York, le chef de la police du « County of Sur rey» 
a, par l 'intermediaire du Club Sportif d'Aviation, recrute douze pilotes 
civils, disposant de sept avions de tourisme et" d'un autogyre; ces 
aviateurs se mettent a sa disposition pour exercer, volontairement, cles 
fonctions de police, en cas de requisition. 

—• Le chef du « County of Cumberland » propose au Home Office 
une nouvelle tenue d'ete pour les fonctionnaires de police. L'innova-
tion consiste clans le remplacement du col raide par un col rabattu 
(avec chemise et -faux-col gris .et cravate bleue), le port d 'un pantalon 
blanc et d 'une casquette blanche en coutil. 

F R A N C E . — Le Gouvernement envisage le renforcement des polices 
d 'Etat qui sont etablies a Paris, Marseille, Lyon, Toulon, Nice, Stras-
bourg, Mulhouse et Metz. II preconise aussi de doter ces corps d 'un 
outillage plus moderne. 

— Le Gouvernement vient de decider d'etendre le regime de la 
police d 'Etat existant a Paris et la banlieue a plusieurs autres com-
munes des departements de Seine-et-Oise et de Seine-et-Marne. L'en-
semble des services de police sera place sous l'autorite du P re fe t de 
police de Paris, auquel il sera adjoint un secretaire general de la 
Police. 

— Le Pre fe t de police cle Paris envisage egalement, pour ses gar-
diens de la paix, le remplacement du col raide par le col rabattu, avec 
faux-col blanc et cravate noire. 

— Sous les auspices cle l 'Union Nationale pour la defense aerienne 
et pour la protection des populations civiles, le Pr. Hederer, medecin 
en chef de la Marine, a fait a la Prefecture de police de Paris une 
conference sur l'yperite (nom donne par les beiges au gaz utilise la 
premiere fois dans le secteur d 'Ypres) . II a parle de l'emploi en obus 
et en brouillard, des methodes cle degazage, ainsi qui du triage et du 
traitement des gazes. 

I T A L I E . — Le Conseil des Ministres a decide la creation d'une 
division de police speciale a Naples. Cette division speciale sera ana-
logue a celle qui fonctionne deja dans la capitale et assure tous les 
services urbains de police. 

P A Y S - B A S . — Une circulaire du Ministre de la Justice annonce 
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la liste des fonctionnaires de la police et de la gendarmerie, repartis 
sur tout le Royaume et qui detiennent un chien-pisteur. Les autorites 
judiciaires et de police peuvent demander leur concours dans les en-
quetes judiciaires. Ces susdits fonctionnaires ont le telephone. Ces 
chiens, dresses suivant un programme uniforme, ont deja rendu des 
services appreciables. 

P O L O G N E . — Apres une preparation de quatre mois a 1'Ecole de 
police de Varsovie, soixante-cinq assistantes de police sont entrees en 
fonction et mises a la disposition des chefs de police des villes polo-
naises. Elles ont specialemeut pour mission la protection des moeurs 
et de l 'enfance. 

T C H E C O - S L O V A Q U I E . — Des escadrilles ont ete mises a la 
disposition des chefs de la police, pour la surveillence de la circulation 
aerienne aux frontieres. 

F.-E. L O U W A G E . 

Police judiciaire 
[.'INTERVENTION DE LA TECHNIQUE DE XYLOLOGIE DANS 

LE PROCES DU RAPT DE L'ENFANT DE LINDBERGH (1) 

par Arthur KOEHLER, « wood-technologist» pres le « U.S. Forest 
Product Laboratory», Madison - U.S.A. 

M. K O E H L E R a ete l 'un des principaux experts de 1'accusation 
dans le proces H A U P T M A N N . A l'occasion du VI e congres inter-
national de hotanique, tenu a Amsterdam, en septembre 1935, il a 
fait une conference sur son expertise. Nous en donnerons ici un re-
sume. 

M. K O E H L E R raconte qu'il fut appele par les magistrats instruc-
teurs environ un an apres de rapt de l 'enfant, dans le but d'aider a 
rechercher la personne qui aurait confectionne l'echelle, decouverte sur 
les lieux en meme temps qu'un ciseau dit 1/4, ainsi qu'un billet d'ex-
torsion. Cette echelle, de 18 pieds de long, etait composee de deux 
montants dans lesquels etaient encastrees 16 marches. La partie in-
ferieure etait fabriquee de pin de Caroline du Nord (Pinus echinata 
Mill.), espece tres repandue sur la cote de l 'Atlantique; la partie du 
milieu de « Douglas fir » (Pseudotsuga taxifolia Brit ton) et la part ie 
superieure de pin Ponderosa (Pinus ponderosa Laws) . 

A ce moment, les enqueteurs supposaient que le crime eut pu etre 

(1) L e s n o t e s e t les c l i ches p r o v i e n n e n t d ' un a r t i c l e p a r u d a n s « M a t e -
r i a l e n k e n n i s », a n n e x e a la R e v u e « D e I n g e n i e u r » ( H o l l a n d e , 15-11-35) . 
l i s s o n t p u b l i e s a v e c la g r a c i e u s e a u t o r i s a t i o i i de la d i r e c t i o n de n o t r e 
c o n s c e u r n e e r l a n d a i s e . 
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commis par une personne de I'entourage ou du voisinage du Colonel 
LI X D B E R G H . L'expert verifia done si l'echelle n'avait pu etre fa-
briquee a 1'aide de bois utilise pour la construction de la villa d u . 
colonel r j N D I ' K K C I I. I.e resultat fu t negatif. 

Entretemps, M. K O E H L E R avait constate que le bois de l'echelle 
avait ete scie a l'aide d'une scie rotative a huit ciseaux; que le hui-
tieme ciseau avait fait constamment une incision moins profonde que 
les autres, done qu'il ne se mouvait pas dans le meme plan. 

On proceda a une enquete pour etablir quelles scieries travaillant 
le pin de Caroline du Nord employaient des scies rotatives a ciseaux. 
II y en avait 1598 ! Unc circuiaire leur fut adressee pour demander 
eombien de ciseaux elaient montes sur leurs rotatives. II y en eut 
25 a huit couteaux. Ces etablissements furent invites a envoyer un 
echantillon de bois scie. Un d'entr 'eux presenta une planchette aux 
memes particularites que le bois de l'echelle. Cette scierie se trouve 
a Mac-Cormick (Caroline du Sud). M. K O E H L E R y constata qu'un 
des huit couteaux de la scie rotative deviait par rapport aux autres. 
L'enquete etablit que cette anomalie existait depuis le l r septembre 
1929, date a laquclle on avait remplace un des couteaux par un ciseau 
fabrique dans une usinc autre que celle qui avait fourni la machine. 

Une enquete fu t faite ensuite aupres de tous les clients cle cette 
scierie, la plupart des petits marchands de bois. Chez l'un d'entr 'eux, 
H A U . P T M A N N avait travaille. II lui fu t remis quelquefois un peu 
cle bois, sous pretexte de faire quelque travail chez lui. Or, entre-
temps, H A U P T M A N N avait ete arrete, pour emission d'un billet 
de 20 dollars marque, pave pour la ranqon. 

Une visite minutieuse fu t faite chez H A U P T M A N N . On sait qu'on 
y decouvrit une grande cjuantite cle billets provenant de la ranqon. 
Mais 1'interet de l'expertise reside ailleurs. M. K O E H L E R constata 
que le bois du plancher de la maison de H A U P T M A N N etait du pin 
de la Caroline du Nord, scie par la machine de Mac-Cormick. D 'une 
grande pianche de ce plancher une partie avait ete sciee. La dispo-
sition des quatre cavites de clous trouvees dans une des marches de 
l'echelle, correspondait a celle existant dans une poutre tranversale, 
situee a l'endroit ou le bout de pianche avait ete enleve. La « f l amme» 
(clessin) du bois correspondait a celle du bout du plancher (fig. 3 ) . 

L'expert decouvrit egalement que les marches presentaient des ca-
racteristiques par le rabotage. Des experiences faites avec le rabot 
trouve clans les outils de H A U P T M A N N permirent d'identifier par-
faitement ces caracteristiques comme etant produites par ce rabot. 
(Fig. 4) . 

L'identification etait ainsi nettement etablie. 
II est rappele qu'immediatement apres le crime, H A U P T M A N N 

avait cesse de travailler et vivfiit aussitot dans l'aisance. 



F I G . 1 : a u - d e s s u s , 1111 i n o n t a n t dtKielle et c n - d e s s o u s , u n c p l a n c h e 
p r o v e n a n t d u m a r c h a n d d e bois , a n c i e n p a t r o n de HAUBJANN, a B r o n x . t u a r i i i r . i n t Ic d e t a u t du c i s c a u . 

F I G . 2 : luii t m a r c h e s ( e c h e l o n s ) de l ' c che l l e p r o v e n a n t d ' u n e meme 
d e c o u p e r . L e s a u t r e s m a r c h e s (echeloui 

anche (pin de la C a r o l i n e du N o r d ) . U n e scie a m a i n a v a i t s e rv i a les 
proviennent de bo i s « D o u g l a s fir ». 

1) E c h e l o n N ° 1. — 2) T e s t de p l a n c h e r a b o l e e a v e c l 'out i l dc HAUPti 
IG. 4. 

1ANX. — 3) E c h e l o n N ° 6. — 4) T e s t c o m m e a u 2) . — E c h e l o n N ° 16. 



F I G . 3 : a ) a u - d e s s u s : p rof i l de- i ' ec l ie lon n" 16; b ) au c e n t r e , p r o f i l du 
m o r c e a u d e p lanc 'nc r saisi c h e z H A U P T M A X X ; e n - d e s s o u s : c o m p a r a i s o n 
d e s d e u x p r o f i l s ( n e r v u r e s ) : a d r o i t e b ) , a g a u c h e a ) . 
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Legislation 
A. iv. du 24-3-36 (Mon. 26), niodifiant et completaut la loi du 

25-10-19 et les articles' 150, 173, 203, 210 et 407 du C. I. C. 
Iy'article 150 vise le paiement volontaire des frais de justice eri 

matiere de police. 

A. R. 12-3-36 sur le commerce ambulant (Mon. 21). L'autorisation 
du commerce de porte en porte et sur la voie pubiique pour les articles 
d'optique et de lunetterie est retiree. 

* 
* * 

Loi du 23-3-36 (Mon. 27) creant le debt de grivelerie. (Se faire 
servir des boissons, des aliments, se faire donner un logement, pren-
dre en location une voiture de louage se sachant dans I'impossibilite 
absolue de payer) . 

* * * 

Les A. R. des 8-3-36 et 30-3-36 (Moniteur du 13-3 et 4-4-36) 
modifient a nouveau l'article 138 du C. I. C. 

Une nouvelle categorie d ' infractions sont rangees parmi celles dont 
connaissent les Juges de paix. 

* * 

Un A. R. du 6-3-36 (Mon. 21-3-36), modifie l'article 125 du regle-
ment general sur les frais de justice repressive, et assimile aux direc-
teurs de prisons, les directeurs de depots cle mendicite, des maisons de 
refuge et d education de l 'Etat, en ce qui concerne la faculte de noti-
fier des citations et signifier des jugements aux detenus. 

Repertoire des Officiers de la 
police Beige 

Par A. R. du 31-3-36, Mrs H E R T M A N S F„ L E C L E R C O A. et 
C A R E T T E J. sont nommes comm. cle police a Anvers, Chapelle-lez-
Herlaimont et Ste-Croix-lez-Bruges, en remplacement cle Mrs. Geu-
rinckx H., Raticr J. et Depoorter, demissionnaires. 

Par A. R. du 2-4-36 est acceptee la demission cle Mr. I 'crwculen 
A., comm. de police a Anvers. 
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Tribune libre de la F. N. 
Nous avons le plaisir tie vous aunoucer que le comite central, en 

sa seance du 21 mars 1936, a decide a l 'unanimite de verser au 
comite du Monument «Reine-Ast r id» , la somme de 500 f r . 

A la meme seance, il a ete convenu d'adherer a la nouvelle Union 
des groupements des fonctionnaires et agents communaux qui com-
prendra tout le personnel communal, y compris cette fois, les secre-
taires communaux. 

Les statuts delinitifs seront publics dans le prochain bulletin. 
Le Secretaire general, Le President, 
V A N D E W I N C K E L . * M. B O U T E . 

Officiel 
L'A. R. du 8-4-36 fait mention des distinctions honorifiques sui-

vantes decernees a des membres du cadre superieur de la police : 

Chevalier Ord. Leopold : 
. M E U L E M A N Arthur , comm. police hon., Anvers. 

Chevalier Ord. Leopold II : 
D R U Y V E Hendr ik , . comm. p. hon., Ostende; 
B E E C K A E R T Robert, comm. pol., Auderghem; 
C A R L I E R Joseph, comm. ad j . pens., Liege; 
W O R N A Y Toussaint, comm. pol., Grivegnee. 

Palm. Or Ord. Coitronnc : 
L I X O N Gustave, comm. adj . pens., Charleroi; 
V A N D E R E L S T Louis, comm. a. i., Anderlecht. 

Med. Or Ord. Coitr. : 
D E R U Y S C H E R Ch„ comm. police, Willebroeck. 

.Med. Arg. Ord. Cour. : 
. D E L A T T R E Nestor c. a., Jemappes; 

E X T E R B I L L E P., c. a. i„ Koekelberg. 

.Med. Or Ord. Leopold II: 
V A N D E N A B E E L E , comm. pol., Wilsele; 
L A L I E U X Jules, c. a. pens., La Louviere. 
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Bibliographie 
Revue de la Gendarmerie. (Par is , 15-1-1936). — La Crimina-

lite en Corse. — La Vendetta, par le Capitaine S I L V A N I . — L ' au -
teur, qui por te un nom de «1'IIe cle Beau te» , defend la reputat ion 
de celle-ci: « La CorSe n'est plus le pays de la Vendet ta », clame-t-il. 
II fai t un peu d 'historique et analyse les elements qui ont produit , 
maintenu assez longtcmps, puis eteint la vendetta. C'est ainsi qu'il 
etudie les causes naturelles de celle-ci, les caracteres dissemblables et 
les differentes classes de la societe de Pile,, les consequences du palu-
disme et la misere economique, en fin tons les elements qui justif ient 
l 'apprcciation de Napoleon : « Le Corse est un peuple ex t remement 
difficile a connaitre. Ayant l ' imagination tres vive, il a les passions 
ex t remement act ives.» 

Revue Internationale de Criminalist ique. (Paris, 1935, n° 5 ) . 
La Psychologic de 1'assassin apres le crime, par N . T E R S I E F F , 

de l ' lns t i tut pour les E tudes de Police criminelle, Moscou. — L 'au teur 
a fait des recherches parmi les assassins de l 'U .R .S .S . pour deter-
miner quelle etait leur at t i tude et leur comportement immediatement 
apres le crime. A vrai dire, il nous semble que les assassins russes 
reagissent de meme faqon que leurs congeneres occidentaux, en ce 
sens que leur activite apres le meur t re est generalement defensive, 
bien que peu rationnelle. Ces tendances « d e f e n s i v e s » se manifes tent 
surtout , clans les efforts deployes pour essayer d 'echapper a l ' a r res ta-
tion. 

— La Memoire des Dactylographes, pa r P . C H A V I G N Y , p rofes -
seur a la Facul te de Medecine, Strasbourg. — L'auteur , dont nous 
avons eu l'occasion de parler deja , a fai t une etude tres interessante 
sur la psychologie professionnelle cles dactylographes. II analyse : 1) 
la memoire du texte a copier ou du texte dicte; 2) la memoire du 
clavier; 3) la memoire du tex te de j a recopie. II fai t ainsi des obser-
vations qui sont t res utiles a tous ceux qui peuvent etre appeles a 
verifier l ' identite des auteurs d'ecrits dactylographies, et aussi a u x 
dactylographes, meme amateurs que nous sommes tous. 

— Les Accidents d'Automobile et les Constatations sur le Terrain, 
par le Dr . E . L O C A R D . — L 'au teur souligne les qualites exception-
nelles des appareils de photographie Wild, qu'il dit representer la 
perfect ion actuelle, pour la prise de vues photogrammetr iques en cas-
d'accidents d'automobiles. 
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The Journal of Criminal Law and Criminology (Chicago, no-
vember 1935). 

The Plastic Surgeon and Crime, par J . W . M A L I N I A K . — L 'au-
teur rappelle les methodes d'identification inventees par Bertillon : 
l ' anthropometr ie et le por t ra i t parle. II signale que 1'identification par 
la dactyloscopie est preferable , nmis qu'il f au t neanmoins pouvoir, 
en maintes occasions reconnaitre un individu dont les empreintes ne 
peuvent etre prises. Dans ces cas, c'est le por t ra i t parle qui seul per-
met la reconnaissance. E t c'est a ce su je t qu'il signale que la chirurgie 
esthetique intervient actuellement pour corriger ou pour clefornier les 
fo rmes de part ies de la physionomie. Ces operations produisent le 
plus curieux efTet. L 'au teur montre un profil de femme ' ( avan t et 
apres l 'operation) et des photos de l 'inevitable D I L L I N G E R qui ont 
eu recours a ces interventions chirurgicales. 

A vrai dire, nous ne sommes pas t res emus par ces deformat ions 
artificielles. D'abord, il restera tou jours suffisamment d'indices dans le 
complexe. portrai t parle de Bertillon pour identifier un individu si-
gnale. Ensuite , tous les criminels ne peuvent avoir recours a ces mai-
tres de la chirurgie, qui -ne travaillent sans doute pas tous pour l 'amour 
de la science. Enfin, il suffira a un recidiviste de se fa i re reprendre 
— ce qui ar r ive f r equemment avec les lois de «paro le », liberation 
conditionnelle, grace et autres gentillesses — pour fa i re rectifier son 
signalement. 

Tijdschrift voor de Politie (Leyde - Hollande, n° 9 de 1936). 
Hen Niciiwc Methode oiu Stof te Versamelen, dat uit Criiuinalis-

tisch Oogpunt belangrijk is, par Dr . Rob. H E I N D L - Berlin. — 
Le savant expert berlinois raconte qu'en 1927 il se trouvait en pre-
sence d 'une empreinte, tres nette, produite par l 'avant-bras d 'un in-
dividu tombe dans la ter re glaise; il y observa des parcelles de pons-
siere rouge, qui devaient provenir de l 'auteur. II se posa le probleme 
d'enlever ces parcelles de poussiere sans danger pour 1'empreinte et 
avant que celle-ci ne fiit relevee. A ce moment, n 'existaient pas en-
core les appareils-aspirateurs inventes soit pa r le p rofesseur Soder-
mann ( « L u x » ) , soit pa r M. Van Ledden-Hulsebosch ( « F o h n » ) . 
II appliqua alors le principe elementaire de l'electricite statique, sui-
vant lequel un baton de ver re ou d'ebonite (en ce cas, son porte-
plume reservoir) , f ro t t e contre la manche de son veston, a t t i re cer-
taines parcelles de corps, notamment les poussieres qu'il recueillit 
ainsi. Cette methode peut tou jours etre employee la ou un appareil-
aspira teur n 'existe pas. Remarquons que le professeur Sodermann 
.fit don d 'un de ses appareils au Laboratoi re de Bruxelles. 

F.-E, L O U W A G E . 
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Toute deliberation ponanL evocation est execntoire apres un delai 
•de 3 jours a defaut de recours au Roi par le Gouverneur. Semblable 
recours en suspend I'execution pendant un mois a partir de la date 
de la decision. 

Le Roi a le droit de surseoir a cette execution pendant un delai 
maximum de trois mois a partir de la date de la decision. 

Les arretes royaux statuant sur ce recours sont motives et publies 
in-extenso au Moniteur. 

Jusqu'en 1887, l'instruction etait confiee au gouverneur seul; l'ex-
perience avait montre que ce fonctionnaire pouvait refuser a la De-
putation les eclaircissements necessaires ou meme refuser en sa qua-
lite de president de porter une affaire a l 'ordre du jour. C'est pour 
remedier a ce danger que le legislateur a accorde un droit de controle 
a la Deputation Permanente. 

I! s'agit uniquement ici d 'affaires d'interet provincial. E n cas de 
conflit entre la deputation permanente et le Gouverneur, c'est le Gou-
vernement qui decidera,- car il peut y avoir recours du Gouverneur 
aupres de ce dernier coutre la decision de la Deputation evoquant 
l'instruction de 1'affaire. 

Si le Gouvernement annule la deliberation de la Deputation, le Gou-
verneur restera maitre de rinstruciion, qu'il achevera si elle est par 
lui commencee. 

La requisition du personnel de l'adrninistration provincia'le a pour 
effet de soustraire les agents de l'etat a l 'autorite clu Gouverneur pour 
les placer • sous celle de la Deputation. C'est pour cette raison que 
l'art. 126 dit que les directeurs et les chefs de divisions de cette 
administration doivent etre nommes par le gouverneur sur une Hste 
triple de candidats formee par la Deputation permanente. 

3. — Intervention dans Vexecution des affaires d'interet provincial 

Loi prov. 124. — II (le gouverneur) execute les deliberations prises 
soit par le conseil provincial, soit par la Deputation Permanente, Tou-
tefois,"la D. P . peut assurer I'execution de ces deliberations par de-
cision motivee et si elle le juge a propos, en charger un de ses membres. 

Cette decision est executoire apres un delai de trois jours a defaut 
de recours au Roi par le Gouverneur. Semblable recours en suspend 
I'execution pendant un mois a partir de la date de la decision. 

Les Arretes Royaux statuant sur la decision sont motives et publies 
in-extenso au Moniteur. 

Depuis 1887 egalement, la D.P. peut parfois exercer l 'autorite exe-
cutive dans le domaine des affaires d'interet provincial, comme le col -
lege echevinal l 'exerce dans le domaine des affaires communales. 
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Le Gouverneur reste competent en principe. mais la deputation pent 
vaincre la resistance arbitraire, en se substituant a lui. 

Toutefois, le Gouverneur peut recourir au Roi (comme ci-dessus, 
pour l'instruction des affaires). 
Cites les attributions d'ordre general de la Deputation permanente. 

Loi prov. 106. — La Deputation donne son avis sur toutes les affai-
res qui lui sont soumises a cet effet, en vertu des lois ou par .le Gou-
vernement. 

Loi prov. 106. — .. .Elle delibere... sur l'execution des lois pour 
lesquelles son intervention est requise ou qui lui sont adressees, a cet 
effet, par le Gouvernement; elle delibere egalement sur les requi-
sitions qui lui sont faites par le Gouvernement. 

Les attributions d 'ordre general de la D. lJ. sont tres complexes et 
nombreuses. La D. P. coopere a l'execution des lois, d 'arretes et de 
reglements generaux par differents modes: avis, automat ions , con-
cessions, nominations, arretes, ordonnances, intervention dans la u t -
telle administrative, surveillance et controle des affaires communales. 

II est impossible de faire ici une enumeration complete de ces attri-
butions qui touchent aux interets, les plus considerables et les plus-
divers; ce College est le centre meme de l'administration dans la p ro-
vince. Citons a titre exemplatif : 

1) Alienes, lois du 18-6-1850 - 28-12-1873; 
2) Assistance Publique. loi du 27-11-1891 ; 
3) Comites de patronage des habitations ouvrieres, loi du 9-8-1889;. 
4) Conseils cle l 'industrie et du travail, loi du 16-8-1887; 
5) Cours d'eau non navigables ni flottables, loi du 7-5-1877; 
6) Elections communales, arrete royal du 21-2-1921 coordonnant les 

lois sur les elections communales; 
7) Loteries et collectes, loi du 31-12-1881; 
8) Organisation communale, loi communale, art . 56, 109, 114, 124;: 
9) Organisation judiciaire, loi du 18-6-1869, art. 97 a 102; 

10) Voirie, loi du 10-4-1841. 

Dans quels cas, ce college fait-il office de juridiction contentieusc / 
La Deputation Permanente exerce des attributions d 'ordre conten-

tieux en matiere cle taxes communales, d'elections communales, d 'apu-
rement des comptes des receveurs communaux, etc. Ces questions 
egalement rentrent dans, l 'etude des matieres speciales, notamment dans 
le cours de loi communale. 
Qui nomine et revoque les gouverneurs de province ? 

A la tete de chacune des neuf provinces du pays est place un 
haut fonctionnaire, aucjuel la loi provinciale donne le titre de Gou-
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verneur. Sous le regime franqais (loi du 28 pluviose, An V I I I ) ]e 
gouverneur s'appelait Prefe t . 

Sous le regime hollaudais (loi foridamentale de 1815), ce fonction-
naire prit le nom de Gouverneur. 

La Constitution (art. 108-1") le qualifie Commissaire du Gouver-
nement pres le Conseil Provincial; de meme l'art. l r de la loi pro-
vinciale. 

La loi provinciale lui rend son nom de Gouverneur dans son art. 4. 
Loi prov. 4. — Les Commissaires du Gouvernement pres les Con-

seils Provinciaux portent le titre de Gouverneur de la province. 
II sont nommes et revoques par le Roi. 

Quelles sont les conditions qu'il faut reunir pour etre nomine gou-
verneur de province ? 
La loi ne stipule pas quelles sont les conditions requiscs pour pou-

voir etre nomme gouverneur; il faut considerer que ces conditions 
sont celles qu'on reclame des fonctionnaires en general : 

1) etre beige de naissance ou par naturalisation (ordinaire suff i t ) ; 
2) etre ma jeu r ; 
3) jouir des droits civils et politiques. 
Ajoutons que, d'apres les traditions, le gouverneur est choisi : 
1) parmi les notabilites de province, en tenant compte des necessites 

politiques; 
2) dans l'aristocratie ou dans la grande bourgeoisie, eu egard aux 

frais personnels auxquels il est astreint et a la modicite relative des 
emoluments qu'il reqoit. 

Avant d'entrer en fonctions, le gouverneur prete serment entre les 
mains du Roi (decret du 20-7-1831, art. 2) . 

Le traitement du gouverneur est a charge de 1'Etat (loi pr.. art. 
70-1). 
Quelle est la durce des fonctions de ce haul fonctionnaire Hst-il 

revocable ? 
Le gouverneur est revocable par le Roi (loi prov. 4 ) . Le Roi qui 

con fere ces fonctions en vertu de l 'art. 66, Const., peut les retirer au 
titulaire, car le droit de nomination renferme celui de revocation. 

Le gouverneur ne jouit meme pas de l'inamovibilite de fait (non 
de droit comme pour les juges et les notaires) admise pour les fonc-
tionnaires de l 'Etat . 
Quelles sont les incouipatibilites de fonctions qui sont opposees au 

gouverneur ? 
II y a incompatibilite entre les fonctions de gouverneur et celles 

enumerees ci-apres : 
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1) conseiller provincial (loi 19-10-1921 organique cles elections pro-
vinciales, art . 25) ; 

2) conseiller communal (loi du 12-9-1895 - 19-2-1921 organique des 
elections comniunales, art. 6 1 ) ; 

3) bourgmestre (meme article cle la meme lo i ) ; 
4) les fonctions diverses enumerees a l 'art. 97, loi prov. (remplace 

par l 'art. 27 de la loi du 19-10-1921), conformement a l 'art. 140, loi 
provinciale. 

Loi prov. 140. — II y a incompatibility entre les fonctions de gou-
verneur de province, de grcffier provincial, de commissaire d 'arrondis-
sement et celles designees sous les huit premiers numeros de l 'art. 
97, y compris les avocats consultants. 

Signalons egalement ici que le gouverneur n'est pas porte sur ia 
liste des jures (art . 97-2° de la loi du 18-6-1869) et est dispense de 
la tutelle (C. C. 427). 

Comment le gouverneur peut-il etre remplace ? 
II resulte des art. 104 et 123 de la loi prov. que le gouverneur peut 

etre remplace momentanement dans 1'exercice de ses fonctions. Un 
A. R. du 23-9-1872, a reglemente cette matiere des absences. 

Le Gouverneur ne peut s'absenter cle sa province pour plus de deux 
jours sans autorisation du Ministre de l 'Interieur, ni pour plus de 15 
jours sans une autorisation du Roi. 

Pendant les absences du Gouverneur qui n'excedent pas huit jours 
et auxcjuelles il est oblige pour l'accomplissement de ses devoirs, c'est-
a-dire pour les besoins du scrvice, le gouverneur designe lui-meme 
pour remplir ses fonctions, soit un membre de la deputation, soit un 
membre du conseil provincial, soit le greffier de la province, soit un 
commissaire d'arrondissement. Les dispositions ainsi prises par le 
gouverneur sont immediatement portees a la connaissance du Ministere 
de l 'Interieur. 

Pour les absences du gouverneur qui doivent exceder cjuinze jours, 
le Roi, en accordant l 'autorisation, designe le suppleant du gouver-
neur ; mais ce dernier peut proposer a cet effet la personne qui lui 
parait la plus propre a exercer momentanement ses fonctions. 

D'une maniere generate, quelles sont les attributions du gouverneur ? 
Le Gouverneur represente l'unite de l 'Etat dans la province. Ses 

attributions embrassent tous les services publics (excepte l 'administra-
tion de l 'armee et celle de la justice) tandis que les autres fonction-
naires administratifs ne sont institues que pour des services speciaux. 

Le Gouverneur releve de tous les Ministres, mais plus specialement 
du Ministre de l ' In ter ieur ; c'est par son intermediaire que les mi-
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uistres correspondent avec les agents subalternes fjui sont dissemines 
dans toute l 'etendue du pays. 

Le Gouverneur exerce son action sur tous les autres fonctionnaires 
ou autorites de l 'ordre administratif de la province; il est le chef 
des commissaires d'arrondissement et des bourgmestres. 

Le Gouverneur ne doit pas etre considere comme un simple agent 
de mission et de surveillance; il est le depositaire d'une portion de 
la puissance publique et agit a titre d'autorite. Cette autorite, il 1'exer-
ce, non seulement comme delegue du gouvernement, mais en vertu 
des pouvoirs propres que les lois lui conferent. 

Le gouverneur est a la fois un agent du pouvoir central et une 
autorite provinciale. 

1) le gouverneur est le representant, dans la province, de 1'admi-
nistration centrale, cf. Const. 108-1°. II a done des attributions d 'ordre 
general; 

2) le gouverneur est classe parmi les autorites provinciales, cf. Loi 
provinc. Ti tre l r . II a done des attributions d 'ordre provincial. 

3) le gouverneur a des attributions d 'ordre communal qui consistent 
surtout dans une action de controle et de surveillance. 

Quelle est la mission du gouverneur, comme or gave d'action ? 
Loi prov. 124. — Le gouverneur est seul charge de I'execution des 

lois et arretes d'administration generale dans la province. 
En sa qualite de representant du pouvoir central, le gouverneur a 

mission d'executer dans la province les lois et arretes generaux; il ne 
possede pas la prerogative reglementaire, mais peut rappeler les ci-
toyens a I'execution des lois et reglements generaux; il est done le 
collaborateur principal des Ministres. 

Loi prov. 126. — Le gouverneur reside au chef-lieu de la province. . 
Le gouverneur doit resider au chef-lieu de la province; e'est la 

qu'est le siege des bureaux dont le personnel est salarie par l 'Etat et 
dont il a la direction. 

Quel est le role du gouverneur en tant qu'officier de police administra-
tive ? •— A cette importante question, repondez en vous ctendant 
sur les droits de requisition du gouverneur en sa qualite de gardien 
de l'ordre et de la tranquillite dans la province ? 
La police administrative est celle qui a pour mission de prevenir 

les infractions, de prendre les mesures necessaires pour empecher 
qu'elles ne se commettent. 

La police judiciaire est celle qui a pour mission de rechercher les 
auteurs d' infractions et de les traduire devant les juridictions compe-
tentes pour les juger. 
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Loi prov. 128. — Le Gouverneur veille au maintien cle la trail-
quillite et du bon ordre dans la province, a la stirete des personnes et 
des proprietes. 

A cet effet, il dispose de la gendarmerie et des gardes civiques en 
se conformant aux lois sur la matiere. 

Loi prov. 129. — En cas de rassemblements tumultueux, de sedition 
ou d'opposition avec voies de fait a l'execution des lois ou ordonnan-
ces legales, le gouverneur a le droit de requerir la force armee. II en 
informe immediatement les ministres de l ' lnterieur et de la Guerre ; 
l'officier commandant est tenu d'obtemperer a la requisition ecrite du 
Gouverneur. 

Le gouverneur est done le gardien de l 'ordre et de la tranquillite 
dans la province; il veille a ce qu'il ne se produise pas de desordres 
et qu'il ne soit porte aucune atteinte aux personnes et aux proprietes. 
A cet effet, il dispose de la gendarmerie (il n'y a plus de garde ci-
vique. Const. 122 et 123). 

E n cas de rassemblements tumultueux, le gouverneur peut requerir 
l 'armee. Toute cette matiere est assujettie aux principes suivants : 

1) L 'armee ne peut, au point de vue de l 'ordre interieur, etre mise 
en mouvement ou agir qu'en vertu d'une requisition de l 'autorite ci-
vile, faite par ecrit ; 

2) Ce droit de requisition appartient au bourgmestre (loi com. 105) 
au commissaire d'arrondissement (loi prov. 139) et au gouverneur. 
Le droit de requisition appartient d'abord au bourgmestre; le motif de 
cette priorite, c'est que le bourgmestre est charge par excellence de la 
police administrative qui a pour objet, le maintien habituel de l 'ordre 
public. A defaut d'action ou d'une action insuffisante du bourgmestre, 
le commissaire d'arrondissement et le gouverneur interviennent; 

3) La gendarmerie doit etre requise availt l 'armee. Si la police lo-
cale ne parait pas devoir suffir au maintien du bon ordre, le bourgmestre 
requiert la brigade de gendarmerie du canton; le commissaire d 'arron-
dissement et le gouverneur interviennent si l 'autorite locale neglige 
cle prendre les mesures que comportent les circonstances ou est im-
puissante a maintenir l 'ordre, de meme lorsque les mesures a prendre 
s'etendent a une region embrassant plusieurs communes; 

4) Ce n'est que, quand l 'ordre est deja trouble par des attroupe-
ments tumultueux ou seditieux et que la gendarmerie est insuffisante 
ou debordee, qu'appel doit etre fait a l 'armee, dont l 'intervention est 
toujours grave; 

5) Quand le gouverneur requiert l'armee, il doit en informer le 
gouvernement; 



MAI 1936 

Appel aux abonnes 
Nous prions vivement nos abonnes qui n'auraient pas encore 

acquitte le montant de leur abonnement pour 1936, de vouloir 
bien en verser d'urgence le montant a notre compte cheque-
postal 2 2 . 7 8 . 1 6 - Desloovere - Bruxelles. 

D'avance nous les en remercions en leur rappelant que le 
talon de versement t ient lieu de quittance. 

LA REDACTION. 

In Memoriam 
Notre devoue ami, Monsieur Pierre V A N D E N B R A A M B U S S C H E , 

commissaire de police en chef de la ville d'Ypres (depuis plus de 
trentre-trois annees), Officier du Ministere Public pres le tribunal 
de police des deux cantons de justice de paix de la dite ville, Che-
valier de l 'Ordre de Leopold II , Officier du British Empire, Che-
valier de l 'Ordre d'Ouissam Alaouite (Fr . ) , titulaire de la croix 
civique de l e classe, de la medaille civique 1914-1918, de la medaille 
du Centenaire... etc., est decede, en son commissariat, a Ypres, 
le 6 avril dernier, au milieu de la consternation generate. 

Elles sont extremement rares les carrieres aussi longues que celles 
de notre regrette ami, qui se terminent en suscitant, de toutes parts, 
les temoignages frappants d'une profonde et exceptionnelle sympathie. 

Malgre un exercice ponctuel — mais toujours' tres equitable •— des 
severes attributions de sa charge, Monsieur Van den Braambussche, 
par son caractere droit et loyal, par la franchise de son expression, 
par le soin extreme qu'il apportait dans l'organisation de son service, 
s'etait acquis la consideration et l'estime des habitants, l'affection et 
le respect de ses subordonnes, la confiance, voire l'amitie de ses supe-
rieurs dans l 'ordre administratif et judiciaire. 

Pendant sa longue carriere, il s'est sans relache applique a assurer 
le bon ordre et la securite dans sa ville, et, a ce titre, ses bourgmestres 
successifs (M.M. Colaert, Sobry, van der Ghote) lui ont, en dehors 
et au-dessus de toute autre consideration, temdigne d'une confiance 
qui accusait la justesse de leurs vues, autant qu'elle honorait notre 
regrette ami. , 

Bien que hatives (le surlendemain du deces), les funerailles de Mon-
sieur Vanden Braambussche furent imposantes et impressionnantes. 
Nous ne pouvons, dans le cadre etroit de notre Revue, en donner up ex-



pose tres detaille. Ce role a d'ailleurs ete impeecablement assume 
par la presse locale d'Ypres, a laquelle nous rendons, ici, un juste 
hommage. (1) . 

II nous suffise de citer, au hasard de nos souvenirs, la presence du 
Conseil Communal d'Ypres, ayant en tete son distingue bourgmestre, 
Monsieur l'Avocat Van der Ghote, Monsieur TAvocat Van der Mersch, 
Echevin de la Ville, et Monsieur l'Avocat Versailles, Secretaire com-
munal ; Monsieur le President du tribunal de l e instance, Monsieur le 
Procureur du Roi, Messieurs les Juges et Membres du parquet, Mes-
sieurs les Officiers de l 'Armee et de la Gendarmerie, stationnes a 
Ypres, Messieurs les Commissaires de police et adjoints de 1'arrondis-
sement et des arrondissements voisins; les fonctionnaires, employes et 
agents de toutes les administrations publiques, en residence a Ypres 
ou dans les environs; la plupart des bourgmestres et echevins des deux 

• Cantons d 'Ypres ; la generalite des gardes-champetres de la region.. . 
etc., et, outre les personnes revetues d'un caractere officiel, la masse, 
r immense masse des habitants, sans distinction de teinte, d'opinion 
iu de profession, qui emplissait la prestigieuse nef de la cathedrale 
d 'Ypres incomparablement ressuscitee par le talent de l'architecte 
Coomans, ami du defunt et egalement present a la ceremonie funebre. 

On y vit aussi une delegation des anciens combattants britanniques, 
en reconnaissance pour l'oeuvre creee par le defunt : il s'agit du « Last 
Post Committee», dont il etait president. Ce Comite a organise et 
il fait sonner tons les soirs le «last pos t» (Aux Morts ) , a la 
Por te de Menin, a Ypres, ou se trouve le monument erige a la gloire 
des combattants britanniques tombes dans le saillant d 'Ypres. 

Le service d'honneur etait assure par la police locale, sous les ordres 
de M. Van Sevenant, commissaire-adjoint; par le corps des sapeurs-
pompiers, sous le commandement de M. le Capitaine Vergracht, ami 
du defunt , et par un peloton de gendarmerie sous les ordres du Com-
mandant de district. 

Au bord de la tombe, M. le Bourgmestre, au nom de la ville, et M. 
Deltour, commissaire-adjoint (a Courtrai) , au nom des Commissaires 
et Officiers de police du royaume, retracereiit la vie pleine de merite 
de M. Vanden Braambussche et dirent eloquemment les regrets qui 
l'accompagnaient dans la mort. ! 

La fainille etait representee par Monsieur Georges Verte, gendre de 
Monsieur Vanden Braambussche, accompagne de Messieurs Petit, Ca-
pitaine de Gendarmerie, Clinckemaillie, Commissaire d'Arrondisse-

( ! ) V. « La Region d 'Ypres » , - rue a u - B e u r r e , Y p r e s , 
« Le Snd », rue l-ongue de Thourout, . a Ypres, • 
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ment et Van de Voorde, Secretaire Communal de Menin, amis per-
sonnels du regrette defunt . 

La « Revwe » perd en Monsieur Van den Braambussche un de ses 
devoues soutiens et un de ses plus clairvoyants conseillers. 

Elle exprime ses tres vives condoleances a la famille, a 1'Admi-
nistration Communale et a la police d'Ypres, que la disparition de 
notre ami affecte profondement. 

Police generate et judiciaire 

MESURES A PRENDRE POUR ASSURER (.'IDENTIFICATION 

DES NOUVEAUX-NES ET DES JEUNES BEBES 

Un evenement tres rare dans les annales judiciaires en Bel-
gique a mis recemment une . region en emoi. Un enfant, reposant 
dans une chambre d'une maternite a Louvain, au milieu d'autres nou-
veaux-nes, .a ete enleve durant la nuit. Cette maternite, il est vrai, 
etait, meme la nuit, ouverte a toute femme sur le point de s'accoucher 
et aux personnes qui l'accompagnent. De sorte qu'il n 'a pas pu etre 
etabli meme a quel moment le rapt de cet enfant s'est produit. Mais 
ce qui est plus grave, c'est que l'on ne possede qu'un vague signale-
ment de l 'enfant derobe. II est d'ailleurs a craindre que, si l 'enfant est 
trouve un jour, on ne pourra, faute de moyen d'identification sur, 
affirmer qu'il s'agit bien de l 'enfant enleve. 

Si l'on songe que dans les creches et les maternites, a population 
dense, une substitution meme involontaire est toujours possible, on 
doit admettre qu'il importe de prendre des mesures, dans ces etablis-
sements, pour que 1'identite des enfants soit nettement assuree. 

Existe-t-il des etablissements beiges ou des mesures sont prises dans 
ce sens ? Assurement, mais ces mesures devraient etre etendues aux 
autres ou meme completees. 

Voici comment on veille sur l'iclentite des enfants dans certains 
organismes du pays : 

Dans l'etablissement ou se com.111 it le fait relate plus haut, on pro-
cedait comme suit : la mere et son enfant etaient inscrits dans un 
registre et̂  recevaient tous cleux .un numero, qui < t̂ait celui attribue au 
lit occupe par la mere. L 'enfant etait mis au dortoir des enfants, 
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dans le lit au numero correspondant. En outre, il etait mis, au 
nouveau-ne, un bracelet en argent portant le meme numero. (1). . 

Dans d'autres etablissements, on inscrit la mere et l 'enfant sous un 
meme numero d 'ordre et le nouveau-ne reqoit egalement un bracelet 
portant un numero correspondant a celui de l'inscription au registre. 

La question se pose s'il est possible d'enlever ce bracelet et si un 
malintentionne ou un distrait pourrait, par exemple, echanger le bra-
celet de deux enfants. Malheureusement, la reponse de cette question 
n'est pas douteuse : n ' importe qui peut defaire ce bracelet et le re-
mettre, la fermeture etant generalement constitute par un simple 
« porte-mousqueton » de chaine de montre. 

Ceci constitue done un rnoyen d'identification peu sur, mais il vaut, 
a tout prendre, mieux que l'absence de toute garantie d'identification, 
ce qui semble etre la regie dans le plus grand nombre de maternites, 
creches et jardins d 'enfants. 

* * * 

Que fait-on a I'etranger ? 
II nous a ete communique que dans certains pays, notamment dans 

des maternites fran^aises, on appliquerait sur la cuisse de l 'enfani 
nouveau-ne, une marque qui resterait indelebile durant trois semaines 
environ. Cette mesure offre deja plus de securite. 

Dr . Hans Schneickert, l 'expert eminent de Berlin, a fait paraitre 
dans la Revue de police polonaise « Przeglad Po l icy jny» de mars 
1936, un article intitule : « l a constatation de 1'Identite des Nouveaux-
nes ». 

II souligne d'abord que, des la naissance, les capacites juridiques 
s'attachent a l 'enfant en fonction de son identity et de sa filiation, 
qu'il convient de sauvegarder. II donne ensuite quelques indications au 
sujet de ce qui se fait en Amerique, notamment depuis 1915, a l'hopital 
< Lying-in » de Chicago, etablissement ou la population des nouveaux-
nes est considerable. 

Voici les mesures prises : 1) on attache au nouveau-ne, des sa 
naissance, un collier avec medaillon, portant un numero de matricule, 
inscrit au registre; la mere reqoit le meme collier; 2) apres le pre-
mier bain de l 'enfant, on attache, sur les epaules de ce dernier, un 
bandage portant le nom de la mere et la date de naissance; 3) il est 
pris une empreinte des talons de l ' enfant ; on prefere a la prise des 

(1) Nous apprenons que, depuis quatre jours avant le rapt, la di-
rection fait prendre : 1) l 'empreinte de la plante des pieds des nou-
veaux-nes, a la naissance et a "la sortie; 2) sur la meme fiche l 'em-
preinte du pouce droit de la mere. Cela n'a pas ete fait pour l 'enfant 
enleve. 
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empreintes digitales celles du talon, parce que ces dernieres sont moins 
delicates et plus developpees que les empreintes des doigts; il est 
pris deux formulaires des empreintes des talons : l'un reste aux ar-
chives de l'hopital, l 'autre est remis aux parents a la sortie de l ' enfant ; 
d 'autre part, on etablit egalement, lors de l 'entree de la femme a la 
maternite, la fiche dactyloscopique de la fu ture mere. 

Les fiches (empreintes digitales de la mere et celles du talon du 
nouveau-ne) sont conservees durant 20 annees dans les archives de la 
maternite. 

Nous apprenons que dans certains etablissements de I 'Europe Cen-
trale, notamment a Vienne, les memes precautions sont prises. 

II nous parait desirable qu'en Belgique, dans les maternites, creches 
et jardins d 'enfants, il soit enfin pris des mesures pour eviter des 
substitutions volontaires ou accidentelles, et pour garantir dans 1'avenir 
l'identite des enfants en cas de rapt, d'abandon, de doute ou de pla-
cement a longue duree. 

En effet, le danger de substitution peut exister non seulement peu 
apres la naissance, mais aussi a une epoque plus avancee de la vie. 

II arrive que des enfants soient places dans des families ou des 
institutions, lors de voyages ou sejours a l 'etranger des parents ou 
lors de mesententes entre ceux-ci. Souvent, ces placements sont de 
longue duree, au cours de laquelle l'aspect physique des enfants change. 
II importe qu'alors aussi leur identite soit etablie. 

* 

Nous proposons les mesures qui sont indiquees ci-apres: 
1) dans les materni tes: le jour de l 'entree de la mere, il est procede 

a la prise de ses empreintes digitales imprimees et roulees sur une 
carte speciale et en double exemplaire; inscription de la mere dans un 
registre-index; a la naissance de l 'enfant, il est attache a ce dernier 
et a la mere, un collier en metal portant un medaillon avec un nu-
mero correspondant a celui du registre-index; apres le bain de l'en-
fant il sera pris une empreinte du talon gauche de l ' enfan t ; cette 
einpreinte sera imprimee sur les deux exemplaires de la carte speciale, 
au-dessous des empreintes digitales de la mere ; a la sortie de l 'enfant 
il sera pris une empreinte-controle du talon gauche; un des exem-
plaires de la carte speciale sera alors j emi s a la mere ; l 'autre exem-
plaire de l 'empreinte-controle sera conserve a la maternite durant 
21 ans ; 

2) dans les creches : tout le monde sait que celles-ci sont generale-
ment destinees a recevoir les tout j eunes enfants des personnes qui 
doivent abandonner leur foyer durant la journee pour se rendre a leur 
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travail; les enfants y sont done conduits des le matin et sont repris 
par les parents le soir. 

Les empreintes de l ' index droit de l 'enfant et du pere ou de la 
mere, sinon de la personne qui depose l 'enfant, pourraient etre appo-
sees, a cote de l'inscription, dans un registre ad-hoc, de l'identite 
(copiee sur la carte d'identite ou du passeport a exiger) de la femme 
deposant l 'enfant et de celle de l 'enfant. A la sortie, les memes em-
preintes seraient apposees en regard de celles prises le matin. 

3) dans les Jardins d 'Enfan t s : Ces etablissements sont de nature 
ass'ez diverse. E u x aussi recueillent habituellement les enfants durant 
la journee ou une demi-journee, mais l'age des enfants varie suivant 
1'organisation ou la destination de l'organisme. Ainsi, il y a des jardins 
d 'enfants ou l'on n'accueille que ceux ages de 3 a 6 ans, d 'autres ou 
on accepte les bebes a part ir de 15 jours d'age, d 'autres encore ou 
les enfants sont admis jusque l'age de 9 ans environ, parce qu 'une 
plaine de jeux est annexee a 1'institution. 

Certains jardins d 'enfants sont etablis par les communes e t servent 
exclusivement aux habitants du quart ier ; il va de soi que ceux-ci et 
les pensionnaires sont bientot connus du personnel et que les garanties 
& prendre quant a l 'identite ne s'imposent plus. Mais d 'autres institu-
tions similaires reqoivent une population heteroclite, voire etrangere, 
notamment celles installees pres les expositions, lieux de rassemble-
ments. ou touristiques, etc. 

Pour ces derniers organismes, nous estimons qu'il importe que des 
mesures soient prises non seulement dans l 'interet cles enfants et des 
parents, mais aussi pour couvrir la responsabilite des dirigeants. E n 
effet, au danger de substitution d 'enfants viennent s 'a jouter ici les 
risques de fugues et d'abandons d 'enfants . 

Des lors, nous pensons qu'il faille pour cette espece de jardin 
d 'enfants prescrire la meme methode que celle preconisee ci-dessus 
pour les creches. 

Is * * 
On pourrait eprouver des craintes quant aux difficultes que pour-

raient presenter la prise d'empreintes de talon ou d'empreintes digi-
tales et la verification de celles-ci. 

II ne s'agit evidemment pas de faire des experts en dactyloscopie au 
moyen des employes des maternites, creches et jardins d 'enfants . 

II sufifit que ces personnes puissent relever des empreintes et voir 
si l 'empreinte prise en premier lieu est la meme que celle prise lors du 
depart et apposee en regard. Ces operations peuvent etre apprises en 
une heure de temps par ces employes, generalement bien doues. 

F . -E. L O U W A G E . 
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En Belgique et a Petranger 

A L L E M A G N E . — La population de l 'Allemagne etait : en 1816 
de 22 millions d'habitants et en 1936, 66.040.000. 

Elle a done plus que triple depuis lors. 
— Les statistiques des accidents de roulage pour le 4e tr imestre 

1935 donnent les indications suivantes : 60.722 accidents, avec 35.186 
blesses et 1910 tues, soit 1 blesse pour 1880 habitants et 1 tue pour 
34.600 habitants; tues : 814 (124 femmes) par autos, 521 (3 fem-
mes) par cycles; toutefois, le nombre de tues par cycles est plus 
eleve, dans les grandes villes que par autos; sur 100 tues, il y eut 
12 enfants de moins de 14 ans, dont 8 garqons; les accidents dont les 
causes ont pu etre etablies: dans 63 % des cas, soit 38.142, a des auto-
mobiles, dont : meconnaissance du droit de priorite (8 .667); depasse-
ment avec imprudence (5 .596) ; vitesse exageree (5 .510) ; virages de-
fectueux (4 .127); conducteur sous l'influence de 1'alcool (1.832). 

A U T R I C H E . — Depuis octobre 1935, la Direction de Police de 
Vienne a organise un systeme telephonique public pour appeler la 
« brigade d'alarme ». On envisage la possibility d'installer des appa-
reils d'appel dans toutes les maisons. Des l'appel, le camion, transpor-
tant les policiers et tous les accessoires qui peuvent etre necessaires, 
part aussitot vers le lieu d'ou emane 1'appel. 

E T A T S - U N I S D ' A M E R I Q U E . — Le « Federal Bureau of In -
vestigation », sous la direction de Monsieur Hoover, a Washington, 
vient d'installer un easier d'objets voles, a la disposition des services 
de police, aux fins d'identification en cas de saisie d'objets douteux. 

— Le « Bureau Federal d'Investigation » demande au Departement 
de Justice de porter ses effectifs a 822 detectives speciaux (soit une 
augmentation de 114 de ces emplois). II demande en outre d 'augmen-
ter le nombre de ses employes de 174 unites. 

— La Cour Supreme des E .U.A. a decide que le fait de « Kidnap-
ping » d'un policier et de le transporter d 'un E ta t dans un autre, pour 
l 'empecher d'exercer sa fonction, est une violation grave de la loi 
Lindbergh, punissable de la peine de mort. 

— La ville de Seattle vient de decider qu'a 1'avenir le chef de la 
police devra etre nomme, pour un terme de 5 ans au moins, par le 
conseil municipal, sur proposition du maire. Celui-ci ne pourra lui 
retirer son mandat que du consentement'des 2 / 3 des voix. Ces mesurcs, 
qui constituent une grande evolution, sont prises pour soustraire le-
commissaire de police aux influences politiques. 
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II y a des grandes cites, comme New-York, qui voient en 2 ans de 
temps, plusieurs chefs de police occuper successivement le poste de 
commandement, au grand dam de l 'integrite et de la competence. 

F R A N C E . — Ee 24 mars 1936, la « brigade des gaz » cle la police 
judiciaire de Paris , en arretant a Courbevoie un fou qui s'etait bar-
ricade dans sa chambre, a ete assaillie, malgre le lancement de quatre 
cartouches a gaz lacrymogenes, par des coups de feu par a rme cle 
chasse. I / inspecteur judiciaire Pempoido a ete tue sur le coup, atteint 
par des chevrotines a la.tete. Ee pre fe t de police a depose la medaille 
d 'or des victimes du devoir sur la depouille mortelle de l ' inspecteur 
Pempoulo. 

A la suite de l'accident ci-dessus, la presse frangaise preconise 
l 'octroi de cuirasses mieux conques aux «br igades des g a z » de la 
police. 

— Le 25 mars 1936, le p re fe t de police Lanyeron a remis des 
decorations aux membres de son personnel qui se sont particuliere-
ment distingues au cours d'arrestations de malfai teurs dangereux. 

G R A N D E - B R E T A G N E . — Durant 1933, au cours d'accidents de 
roulage, il y a eu 6.502 tues et 221.726 blesses (contre respectivement 
7.343 et 231.603 en 1931). Novembre a ete le mois fatal, avec 662 
tues ; ensuite viennent aout (609) et septembre (600 ) ; mars est le 
plus favorable avec 405 tues. 

— Le Home Office a constitue a Londres des cours (10 lecons) 
p o u r enseigner a des delegues de la police, des pompiers et des 
etablissements sanitaires la protection de la population civile contre 
des attaques aeriennes. Les f ra is concernant les cours sont supportes 
p a r le Departement de l ' lnter ieur , mais les organisations qui envoient 
leurs delegues subviennent aux f ra is de sejour de ces derniers. Les 
eleves sont specialement choisis en vue de donner eux-memes des 
cours dans les organisations ou les villes dont ils dependent. 

P A Y S - B A S . — Le Ministre de la Justice, au cours de la discus-
sion de son budget dans la Chambre Superieure du Parlemen't, a 
•declare qu 'une commission a ete creee, aux fins de pallier les incon-
venients, et notamment les depenses, qui resultent de la diversite des 
•divers corps de police et d 'arr iver a une centralisation, c'est-a-dire a 
u n corps de police unique, solution qui lui semble etre avantageuse, 
telle qu'elle se presente dans la plupart des Pays. 

— Le 9 avril dernier, l 'agent motocycliste C. Kramer, de Rot ter-
•datn, en voulant depasser une auto roulant a vitesse exageree, a fai t 
•ete lance hors le sidecar, a ete assez grievement blesse. 
•une embardee et s'est t ue ; son camarade, L. van den Bergen, qui a 
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P E R O U . — Tous les ans, il sera precede a un concours parmi les 
officiers de police, pour choisir deux d 'entr 'eux qui seront envoyes en 
voyage d'etudes pres les services de police importants d 'Europe. 

S U I S S E . — On a experimente a Berne un nouveau systeme de 
barrage de rue, pour cas d'incendies, accidents, rassemblements, etc., 
ou l'on desire tenir eloignee la foule. II s'agit simplement d 'un barrage 
fait a l'aide de fil de fer lisse de 1 m. de hauteur qu'on tire, en spirale, 
sur le parcours a barrer. (Les beiges, qui ont ete a Dixmude en 
1914-1915, s'en souviendront). 

U N I O N S U D - A F R I C A I N E . — On annonce l 'arrestation, pour ar-
restation et autres actes arbitraires, du colonel Gilliers et du major 
Foitrie, chefs de la police montee de Johannesburg et du commandant 
de la police montee de Maritzburg. 

F.-E. L O U W A G E . 

Legislation 

A. R. du 26 mars 1936 — Moniteur du 25-4 — relatif a la signa-
lisation routiere aux abords des passages a niveau des chemins de fer . 

Loi du 4-5-36 — Moniteur du 6-5 — completant la loi du 29 juillet 
1934 qui interdit les milices privees et modifiant la loi du 3 janvier 
1933 sur les armes. 

A. R. 290 du 30 mars 1936 (Moniteur du 7 avril), modifiant et 
completant la loi du 4-8-30 relative aux allocations familiales. E r ra t a 
(Mon. 24-4). 

A. R. 284 du 30 mars 1936 (Moniteur du 7 avril) modifiant la 
loi du 14 juillet 1930 - pensions de vieillesse. 

A. R. du 7 avril 1936 (Mon. du 17-4), completant et modifiant 
l 'A. R. du 12 juillet 1933, portant reglement general relatif aux 
services publics d'autobus et d'autocars (conditions de securite). 

A. R. 297 du 30 mars 1936 (Moniteur du 7 avril), modifiant l 'A. 
R. du 13 janvier 1935 relatif au commerce ambulant. 

A. R. 285 du 31 mars 1936 (Moniteur du 7 avril) relatif a la 
main-d'ceuvre etrangere. 

Sont abroges A.R. du 8-12-34, 15-12-30, art. 2 A.R. 15-2-35, art. 
1 a 6 inclus A.R. 16-10-35. 

Loi du 31 mars 1936 (Moniteur du 19 avril) modifiant l'article 386 
du C.P. (outrages aux mceurs par exposition d'images, figures, etc.). 
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Tribune libre de la F. N. 
U N I O N INTERFEDERALE DES FONCTIONN AIRES ET AGENTS 

C O M M U N A U X DE BELGIQUE 
S T A T U T S 

Art . 1. — Les representants qualifies des Federations Nationales 
ci-apres designees : 

1) La Federation Nationale des Commissaires et Commissaires-
adjoints de police; 

2) La Federation Nationale des Gardes-Champetres; 
3) La Federation des Ingenieurs Communaux; 
4) Le Syndicat National de la Police Beige; 
5) La Federation Nationale des Receveurs des Commissions d 'As-

sistence Publique; 
6) La Federation Nationale des Receveurs Communaux; 
7) La Federation Generale des Secretaires Communaux. 

reunis ce jour, 19 avril 1936, a l 'Ancien Hotel Scheers, Boulevard du 
Jardin Botanique, a Bmxelles, ont constitue 

L ' U N I O N I N T E R F E D E R A L E D E S F O N C T I O N N A I R E S E T 
A G E N T S C O M M U N A U X D E B E L G I Q U E 

But: 

Art . 2. — Cette Union a pour bu t : la defense des interets moraux 
et generaux du personnel des communes, des etablissements subor-
donnes aux communes et des associations de communes, de maniere 
a maintenir, aussi eleve que possible, le prestige du corps des fonc-
tionnaires et agents de ces organisations administratives. 

Art . 3. — L'Union est constitute en dehors de toute preoccupation 
politique, philosophique ou religieuse. Elle poursuit des buts materiels 
et moraux a l'abri complet des influences des partis. Aucun homme 
politique ne pourra faire partie de ses organismes directeurs. C'est 
done un groupement neutre, dans toute l'acception du mot. 

Organisation 
Art . 4. — Les Federations ou Groupements qui font partie de 

l 'Union conservent leur organisation autonome. Completement inde-
pendantes les unes des autres, elles s'organisent a leur gre, adoptent 
la forme qui leur parait la meilleure. 

Elles s'interdisent toutefois, sous peine d'exclusion, de poursuivre 
un but oppose a celui envisage par l 'Union et de contrecarrer direc-
tement ou indirectement Taction de celle-ci. 
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J Jans un but de simplification, les Federations et les Groupements 
sont designes dans la suite des presents statuts par le seul mot « Fe-
deration ». 

Ar t . 5. — Ces Federations sont representees au sein de l 'Union 
par deux delegues, qu'elles choisissent librement et qu'elles renouvel-
lent a leur gre, a n ' importe quel moment, par une simple lettre au 
Comite de l 'Union; lettre dont il est accuse reception. 

Ar t . 6. — Chacune des Federations unies a droit a deux votes ex-
primes par ses mandataires, ou par le seul mandataire present. 

Conseil General 
Art . 7. — La reunion des representants de chacune des Federations 

constitue le Conseil General de l 'Union, qui s'assemble quand la situa-
tion l'exige et qui delibere a la majori te ordinaire des suffrages. Les 
decisions du Conseil General sont obligatoires pour les groupements 
affilies. 

Comite 
Art . 8. — Le Conseil General choisit en son sein un comite de 

quatre membres : un president, un vice-president, un secretaire et un-
tresorier. Ils sont nommes pour quatre ans, renouvelables chaque 
annee par 1/4. — Pa r exception et pour pouvoir assurer ce renouvel-
lement, seront sor tants : en 1937, le t resorier ; en 1938, le secretaire; 
en 1939, le vice-president; en 1940, le president. Ils ne sont pas reeli-
gibles, s a u f : 

1) les trois premiers sortants jusqu'en 1939 inclus; 
2) dans le cas ou un cycle entier de quatre ans n 'aurait pas ete 

effectue par le meme titulaire. 
Art . 9. — La condition exigee pour faire partie du comite est 

d'etre membre du conseil general, c'est-a-dire, etre mandataire de sa 
Federation. Si ce mandat vient a cesser, le second delegue federal 
continuera, a moins de refus , le mandat de son ancien co-equipier. 
Trois federations, au moins, doivent etre representees au sein du 
Comite. 

Art . 10. — Le Comite a pour but principal d'execiiter les decisions 
du Conseil General et de preparer les reunions de ce dernier. 

Art . 11. — Le president a l'initiative de toutes les reunions. II devra 
toutefois faire convoquer dans la quinzaine : 

a ) le Conseil general a la demande des representants du tiers des 
Federations affiliees; 

b) le Comite a la demande de deux membres. 
Admission — Exclusion 

Art . 12. — Toute admission nouvelle au sein de l 'Union ou toute 
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exclusion devra etre exprimee par un vote representant les 2 / 3 des 
Federations faisant partie de l 'Union, au moment du vote, non com-
prise la Federation sujet te a exclusion. La demission doit etre signifiee 
au President par lettre recommandee, et la participation financiere du 
groupement demissionnaire cessera a la fin cle l'annee en cours. 

Ar t . 13. — Les besoins financiers de l 'Union sont assures par une 
contribution de chacune des Federations. Cette contribution sera fixee 
chaque annee. Pour 1936, elle est fixee a 0.25 f r . par membre, sans 
que cette contribution puisse etre inferieure a 200 f r . et superieure a 
1000 francs. Ces contributions constituent 1'avoir de l 'Union qui en 
disposera a son gre et qui en fera l 'usage quel le jugera opportun. 

Ar t . 14. — F,ti cas de dissolution de l 'Union, le reliquat en caisse 
sera partage entre les differentes federations, au prorata des verse-
ments effectues par chacune d'elles pendant les cinq dernieres annees. 

Ar t . 15. — Les frais de voyage et, le -cas echeant, les jetons de 
presence, aux reunions du Conseil General et du Comite, sont sup-
portes par les Federations respectives. Sont seulement a charge de 
l 'Union, les frais de representation, de voyage, etc... necessites par 
son action propre. 

Ar t . 16. — Les fonctions de membre du Comite peuvent etre re-
munerees par la Caisse de l 'Union. 

Modifications 
Art . 17. — Les modifications aux presents statuts ne pourront etre 

adoptees que par un vote representant les deux tiers des membres 
composant le Conseil General. 

Art . 18. —• Dans tous les votes ou une quotite est exigee, si cette 
quotite represente une fraction (4.3 par exemple), le nombre sera 
force a l 'unite superieure (4.3 = 5) . 

Le Secretaire, Le President, 
G I L L E T . B O G A E R T . 

* * * 

„ Alors que le texte du present fascicule etait a l'impression, nous 
est parvenue une etude tres fouillee de notre distingue collaborateur 
Mr. Tayar t de Borms au sujet des modifications recentes apportees 
au regime disciplinaire applicable a M M . les commissaires et officiers 
a u x delegations judiciaires, commissaires de police, adjoints, etc. 

Nous la publierons dans le prochain fascicule. 
L A R E D A C T I O N . 
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Questions et Reponses 
par Mr . S C H O N E R , commissaire de police a Liege. 

6) Des que la requisition a ete faite dans les formes legates, les-
commandants de la force publique sont tenus de mettre a execution 
l'invitation qu'elle renferme ; mais d 'autre part, le magistrat requerant 
n'a pas a s'immiscer dans 1'appreciation des moyens d'execution et 
des operations. 

(Cf . decret des 26 et 27 juillet - 3 aout 1791 - circ. minis, int. 17 
juin 1905). 

Les art. 128 et 139 de la loi prov. permettent respectivement aux 
gouverneurs et aux commissaires d'arrondissement de prendre des 
arretes de police prevus par les art. 1 et 2 de la loi du 6-3-1818; les 
infractions a ces arretes sont punies de peines etablies par la loi du 
5-6-1934 a savoir un emprisonnement de 8 a 14 jours et d 'une amende 
de 26 a 200 francs ou a 1'une de ces peines seulement. — Les dits 
arretes des gouverneurs et des commissaires d'arrondissement sont 
publies par affiches dans chacune des communes ou ils sont applicables 
et determinent le moment ou ils deviennent obligatoire. 

Quelle regie de delieatesse impose-t-on au gouverneur en raison de-
ses fonctions de mandataire et d'intcndant du Gouvernement ? 
Le gouverneur remplit f requemment le role de mandataire et d'in-

tendant du gouvernement dans les adjudications de travaux et fourn i -
tures, marches et contrats. 

Dans le but d'assurer l 'integrite du gouverneur et le lui conserver 
tout son prestige, l 'art. 130 contient une regie de delieatesse. 

Loi prov. 130. — II est defendu au gouverneur de prendre directe-
ment ou indirectement, une part queiconque dans aucune fourniture,. 
adjudication ou entreprise faite ou a faire dans la province, pour le 
compte de l 'Etat ou d'une administration publique. 

Quel est le role de direction et de surveillance que le gouverneur 
exerce vis-a-vis du personnel du gouvernement provincial ? 
Le gouverneur tient des lois d'innombrables attributions qui offrent: 

le caractere le plus varie et qu'il est impossible d 'enumerer toutes. 
Nous en citerons un certain nombre a titre exemplatif : 
1) Bureaux du gouvernement provincial : 
Loi prov. 126 : 
. . .Le gouverneur dirige et surveille les t ravaux des bureaux; le-

greffier et les employes de bureaux sont sous ses ordres. 
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II nomme les directeurs et les chefs de division sur une liste triple 
•de candidats, formee par la Deputation permanente. 

II ne peut les suspendre ou les revoquer que de l'avis conforme de 
la D.P . sauf en cas de disaccord avec celle-ci, recours au Roi. 

II nomme suspend et revoque les autres employes. 
La suspension entraine privation de traitement pendant sa duree, 

a moins que le gouverneur n'en decide autrement. 
Le Gouverneur dirige les bureaux ; il est le centre actif des affaires. 
L'organisation des bureaux du gouvernement provincial fait l 'objet 

de l 'A.R. du 24-7-1933; 
2) Alienes. 
Les etablissements d'alienes sont sous la surveillance du gouverneur 

qui les fait visiter (lois 18-6-1850 - 28-12-1873, art . 2 1 ) ; 
3) Caisse provinciale. Caisses publiques: 
Loi Prov. 131. — Le gouverneur fait, au moins une fois l'an, la 

verification de la caisse provinciale; il peut verifier les caisses publi-
ques toutes les fois qu'il le juge necessaire; 

4) Chasse: 
Le gouverneur intervient sur recours lui adresse, dans la delivrance 

des permis de port d 'armes. (A.R. 1-3-1883, art . 13 et 16) ; 
5) Commissaires speciaux: 
Loi prov. 127. — Lorsque les autorites administratives ou les fonc-

tionnaires subordonnes de l 'Administration provinciale sont en retard 
de lui donner les avis et informations qu'il recjuiert dans l 'interet de 
ses fonctions, il peut apres leur avoir fixe un nouveau delai, envoyer 
a leurs frais personnels, un commissaire special, pour recueillir les 
renseignements demandes; 

6) Conseil Provincial: 
Les art. 43, 44, 45, 46, 51, 90, 91 et 123, loi prov. sont relatifs 

aux interventions du gouverneur dans les sessions du conseil provin-
•cial; 

7) Conseils de prud 'hommes; 
8) Deputation permanente; 
9) Echenillage. (A. R. 20-1-1887); 
10) Echardonnage. (A. R. 2-5-1887); 
11) Machines et chaudieres a vapeur. (A. R. 28-3-1919, art. 2 et 

22-12-1920); 
12) Expropriation pour cause d'utilite publique (loi du 27-5-1870, 

art. 9 ) ; 
13) Milice; 
14) Passeports; 
15) Police sanitaire des animaux domestiques (loi du 30-12-1882); 
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16) Proces : 
Loi prov. 124. — .. .Les actions de la province, en demandant ou 

en defendant, sont exercees au nom de la Deputation, poursuites et 
diligences du gouverneur-

17) Substances explosibles ou inflammables. (A. R. du 20-10-1894). 

A T T R I B U T I O N S D ' O R D R E P R O V I N C I A L O U C O M M U N A L 

D U G O U V E R N E U R 

Quels sont, au paint de vuc des attributions provinciates, les rapports 
du gouverneur avec le conseil provincial et avec la deputation per-
manente f 
Contrairement a ce qui se passe en France, en ce qui concerne les 

prefets, les gouverneurs de nos provinces representent tout autant 
leur circonscription que l 'administration centrale et on les voit s'oc-
cuper activement des affaires de la province. 

Les rapports du gouverneur avec le Conseil provincial ont deja ete 
etudies precedemment; les rapports de ce fonctionnaire avec la De-
putation permanente egalement. 

Nous pouvons done nous borner a rappeler brievement ce que nous 
avons vu anterieurement et nous repondrions comme suit a cette ques-
tion d 'examen: 

A) Rapports du gouverneur avec le Conseil provincial. 
Le gouverneur ouvre et cloture les sessions. (Loi prov. 43). 
Le gouverneur convoque les conseillers provinciaux, a domicile et 

par ecrit, aux sessions extraordinaires (loi prov. 44). . 
Le gouverneur ratifie la decision du Conseil provincial de prolonger, 

durant une quatrieme semaine, la session ordinaire (loi prov. 45). 
Le gouverneur a le droit d'assister aux seances du Conseil pro-

vincial, seul ou en se faisant assister de commissaires; il est entendu 
quand il le demande; il peut adresser au Conseil, qui est tenu d'en 
deliberer, tel requisitoire qu'il juge convenable (lo prov. 123). 

Loi prov. 123. — Le Gouverneur ou celui qui le remplace a le droit 
d'assister aux deliberations du Conseil; il peut se faire assister de 
commissaires; il est entendu quand il le demande; il peut adresser 
au Conseil, qui est tenu d'en deliberer, tel requisitoire qu'il trouve 
convenable. 

Le Conseil peut requerir sa presence. 
II peut demander le comite secret (loi prov. 51). 
Le gouverneur procede a l 'instruction prealable, des affaires sou-

mises au Conseil (loi prov. 122). 
Loi prov. 122. — Le Gouverneur veille a l'instruction prealable des 
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affaires qui sont soumises ail Conseil ou a la Deputation, sauf le droi t 
d'evocation de la Deputation permanente (loi prov. 106). 

Le gouverneur exerce la tutelle administrative par la reserve d 'ap-
probation royale (loi prov. 86) et par le recours aupres du gouverne-
ment (loi prov. 125). 

Le gouverneur execute les decisions du Conseil (loi prov. 124). 
B) Rapports du gouverneur avec la Deputation permanente. 
Le gouverneur est membre president de la Deputation ; il a done 

voix deliberative (loi prov. 104). 
Le gouverneur soumet a la Deputation telles affaires qu'il lui plait 

(loi prov. 106). 
Le gouverneur procede a l'instruction prealable des affaires a sou-

mettre a la Deputation (loi prov.-122) sous le controle de la Deputation 
(loi prov. 106) et sauf evocation par ce college (loi prov. 106). 

Le gouverneur execute les decisions de la Deputation (loi prov. 124). 
Le gouverneur dirige et surveille les travaux des bureaux du gou-

vernement provincial (loi prov. 106) ; il nomme les fonctionnaires et 
employes, mais son choix est, pour les directeurs et les chefs de divi-
sions, restreint a des listes de presentation dressees par la Deputation 
permanente (meme article). 

Ditcs cc que vous saves des attributions du gouverneur en matiere 
communale notamment en ce qui conccrne la discipline administra-
tive ? 

Dans le domaine des affaires communales, le gouverneur concourt 
a la bonne administration des interets locaux par une action de con-
trole et de surveillance qui est l'application du principe de la tutelle 
administrative. — II est un intermediaire conciliant et actif entre le 
pouvoir central et les autorites communales. 

1) Bourgmestres. 
Les bourgmestres pretent serment entre les mains du gouverneur 

ou de son delegue (art . 2, loi du l r juillet 1860). 
2 ) Commissaire de police. 
Le gouverneur peut suspendre les commissaires de police pour un 

mois (loi communale, 123). 
Le gouverneur doit approuver la nomination et la revocation par 

le Conseil communal des adjoints aux commissaires de police (loi 
communale, 125). 

3) Commissaires speciaux. 
Le gouverneur peut envoycr des commissaires speciaux aux auto-

rites communales dans certains cas (loi comm. 8 8 ) . 
4 ) Echevins. 
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Le gouverneur peut, sur l'avis conforme et motive de la Deputation 
permanente, suspendre et revoquer les echevins pour inconduite no-
toire ou negligence grave (loi comm. 56). 

5) Elections communales. 
Le gouverneur a le droit de se pourvoir aupres du Roi contre la 

decision de la Deputation permanente statuant sur la validite des 
elections communales et sur les pouvoirs des membres elus (art. 70 
sur les elections communales coordonnees par arrete-royal du 21 fe-
vrier 1921). 

6) Gardes-champetres. . 
Le gouverneur nomme les gardes-champetres, le commissaire d 'ar-

rondissement et le Procureur du Roi prealablement entendus sur une 
liste double de candidats presentee par le Conseil communal auxquels 
le bourgmestre peut en ajouter une troisieme (loi du 30 janvier 1924). 

Le gouverneur peut suspendre ou revoquer les gardes-champetres, 
soit d'office, soit sur la proposition du bourgmestre ou du commissaire 
d'arrondissement. S'il s'agit de revocation, le Conseil communal est 
prealablement entendu (loi du 30 janvier 1924). 

7) Suspension. 
Lorsqu'un Conseil communal a pris une resolution qui sort de ses 

attributions ou qui blesse 1'interet general, le gouverneur peut en 
suspendre 1'execution; si la Deputation permanente decide que cette 
suspension ne doit pas etre maintenue, le gouverneur peut appeler 
au Roi de cette decision (loi comm. 86) . 

D U G R E F E I E R P R O V I N C I A L 
Qui nomme et rcvoque les grefficrs provinciaux f 

Loi prov. 4. — Les greffiers sont nommes par le Roi pour un terme 
de six ans, sur une liste triple de candidats formee par les Deputations 
des Conseils provinciaux; ils peuvent etre revoques par le Roi sur 
la demande des dites Deputations. 

Le greffier provincial est' nomme par le Roi, pour le terme de six 
ans, sur une liste triple de candidats, formee par la Deputation per-
manente (loi prov. 4) . 

La loi ne dit pas quelles conditions doivent reunir les candidats; 
on admet qu'ils doivent etre beiges, majeurs et jouir des droits civils 
et politiques. 

Le mandat de six ans a ete critique, et des auteurs estiment que le 
greffier provincial devrait participer a l'inamovibilite de fait des autres 
fonctionnaires. 

Le greffier provincial peut etre revoque par le Roi, sur la demande 
d e la deputation permanente (loi prov. 4) . 
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Que savez-vous du remplacement du greffier ? 
Loi prov. 121. — E n cas d'empechement du greffier, la Deputation 

designe un de ses membres pour le remplacer; le greffier peut aussi 
etre supplee par un fonctionnaire de l 'Administration provinciate, pre-
sente par le Gouverneur et agree par la Deputation. 

E n cas d'empechement du greffier, il peut etre pourvu a son rem-
placement de l 'une des manieres suivantes : 

ou bien la Deputation designe a cet effet un de ses membres, qui 
n'en conserve pas moins sa qualite de depute permanent ; 

ou bien la Deputation agree a cet effet un fonctionnaire de l 'Ad-
ministration provinciate presente par le gouverneur. 
Qui fixe le traitement du greffier provincial ? Quel en est le montant 

et quel est le budget qui supporte ce trait ement ? 
Le traitement du greffier provincial est a charge de l 'Etat (loi prov. 

art. 70-2°). 
Loi prov. 120. — Le traitement du greffier provincial est fixe a 

12.700 francs a part ir du l r octobre 1919, a 14.900 francs a part ir 
du F janvier 1920, a 24.000 francs a partir du l r juillet 1924 et a 
60.000 francs a part ir du l r janvier 1928. — Une augmentation de 
7.500 francs peut etre accordee apres cinq annees de fonctions aux 
titulaires qui comptent quarante ans d 'age; une nouvelle augmentation 
egalement de 7.500 francs peut leur etre allouee, lorsqu'ils ont accompli 
pendant dix ans au moins ces fonctions. 

Un arrete-royal determine les autres avantages; indemnite de re-
sidence, indemnite familiale, dont le greffier provincial jouit a l 'instar 
des autres fonctionnaires de l 'E ta t ; il alloue egalement a ce fonction-
naire le relevement de l 'E ta t ; il alloue egalement a ce fonctionnaire 
le relevement de traitement resultant pour lui de mesures generates 
qui seraient prises eventuellement en faveur du personnel de l 'Etat . 
(Voir A.R. du 16 decembre 1927). (Voir aussi A.R. 28-2-35 - 31-5-35 
- 11-12-35). 

Ainsi c'est la loi prov. elle-meme qui fixe le traitement du greffier 
provincial, alors que les traitements du gouverneur et des autres fonc-
tionnaires sont fixes par des arretes royaux. 
Quel est le role du greffier provincial ? 

L'art . 4 de la loi prov. range le greffier parmi les autorites pro-
vinciates. 

Mais le greffier tient sa nomination du gouverneur et il est fonc-
tionnaire de l 'E ta t ; sa mission touche aux interets generaux plus en-
core qu'a ceux de la province. 

Les attributions du greffier provincial peuvent etre groupees sous 
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trois chefs : rapports avec le conseil provincial et avec la Deputation 
permanente, garde des archives et du sceau provincial, surveillance 
des bureaux. 

Determines -les rapports du greffier avec le conseil provincial et la 
deputation permanente : A) au point de vue assistance a, ces assem-
blies; B) de la tenue des registres de celles-ci 
Loi prov. 119. — Le greffier provincial assiste aux seances du 

Conseil et de la Deputation; il est specialement charge de la redac-
tion des proces-verbaux et de la transcription des deliberations; il tient, 
a cet effet, des registres distincts pour le Conseil et pour la Deputation, 
sans blanc ni interligne; ces registres sont cotes et paraphes par le 
president. 

Les reglements d 'ordre et de service interieur determinent quelles 
sont les deliberations qui doivent etre transcrites. 

Les actes ainsi transcrits, de meme que les minutes de toutes les 
deliberations, sont signes par le greffier, soit avec le president du Con-
seil ou de la Deputation, soit avec tous les membres de la Deputation 
qui ont assiste, conformement a ce qui est statue par le reglement. 

1) Assistance aux seances du Conseil et de la Deputation. 
Le greffier assiste aux seances du Conseil et de la Deputation. 

Cette assistance est pour lui une obligation et non un droit, ces colle-
ges peuvent done exiger qu'il s'abstienne momentanement. 

2) Tenue des registres. 
Le greffier est charge de la redaction des proces-verbaux et de 

la transcription dans des registres ad-hoc des deliberations du Conseil 
et de la Deputation. 

Proces-verbaux et deliberations sont rendus authentiques par la si-
gnature du greffier, loi prov. 119. 

Que saves-vous du role du greffier en ce qui concerne la garde des 
archives et du sceau de la province ? 
Loi prov. 120. — Les expeditions sont delivrees sous la signature 

du greffier et le sceau de la Province dont il est depositaire. 
Le greffier a la garde des archives; il est tenu de communiquer, 

sans deplacement, aux membres du Conseil et de la Deputation, toutes 
les pieces qui lui sont demandees et d'en delivrer, au besoin, des copies. 

II t ransmet a chaque conseiller provincial un exemplaire de tout ce 
qui est imprime au nom du Conseil et de la Deputation. 

II est tenu de donner communication, sans deplacement, a toute per-
sonne interessee des actes du Conseil ou de la Deputation et des pie-
ces deposees aux archives. 

Le greffier delivre les expeditions des actes du Conseil ou de la 
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^Deputation; il les revet de sa signature et y appose le sceau provincial 
-dont il est depositaire. 

Le greffier est le depositaire des archives provinciales (qui ressor-
tissent a l 'E ta t ) . En sa qualite de gardien des archives, le greffier est 
tenu d'en donner communication sans deplacement: 

a) aux membres du Conseil et de la Deputation (avec copie au 
besoin), s'il s'agit de pieces relatives a l 'administration de la province 
(argument de l 'art. 65, al. 3, loi prov. : . . .Aucun acte, aucune piece 

•concernant l 'Administration provinciale ne peut etre soustrait a l 'exa-
men des membres du Conseil; 

b) a toute personne interessee, qu'il s'agisse d'actes de Conseil et 
•de la Deputation, ou d'autres pieces deposees aux archives. 

Les parties interessees sont celles au profit de qui les pieces peuvent 
former le titre ou la preuve d'un droit ou a charge de qui elles 
constatent une obligation; il faut que le demandeur justifie d 'un in-
teret ne et actuel a prendre connaissance de ces documents. 
Bxpliques Faction de surveillance devolue au greffier provincial sur le 

personnel de bureau place sous ses ordres ? 
Loi prov. 120. — II (le greffier provincial) surveille les bureaux 

sous la direction du gouverneur et conformement a ses ordres. 
Alors que le gouverneur « dirige » les bureaux (loi prov. 126), le 

greffier n'agit pas, il « su rve i l l e» ; cette surveillance n'implique au-
cune autorite propre sur la marche des affaires. Le greffier est surtout 
an intermediaire entre le gouverneur et le personnel des bureaux au 
point de vue de la discipline administrative. 

II fau t distinguer dans la province les fonctionnaires et employes 
provinciaux proprement dits, qui sont nommes par le Conseil et par 
la Deputation, et dont les traitements sont a charge du budget pro-
vincial ; et les fonctionnaires employes du gouvernement provincial, 
qui sont agents de l 'Etat et sont renumeres par lui a charge du budget 
du Ministere de l ' lnterieur et de l 'Hygiene (loi prov., art . 70-3°). 
Le reglement organique des gouvernements provinciaux fait l 'objet 
de l 'arrete-royal du 24 juillet 1933. 

L E S C O M M I S S A I R E S D ' A R R O N D I S S E M E N T 
Qui nomme et revoque les commissaires d'arrondissement f 

Loi prov. 132. — II y a, pour chaque arrondissement administratif , 
un commissaire du Gouvernement portant le t i tre de commissaire d 'ar-
rondissement. . . 

L e titre 1 de la loi prov. ne range pas le commissaire d'arrondisse-
ment parmi les « autorites » provinciales. 

Les commissaires d'arrondissement sont nommes et revoques par 
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le Roi (Const. 66 qui confere au Roi les nominations aux emplois 
d'administration generale). Aucune condition speciale n'est requise; 
il faut etre beige, majeur et jouir des droits civils et politiques. 

Comment et par qui pcut-etre remplace le commissaire d'arrondisse-
ment ? 
La loi ne stipule rien a cet egard. Un arrete royal du 16 octobre 

1838 regie Toctroi des conges: le conge de dix jours est accorde par 
le gouverneur, celui de quinze jours par le Ministre de l ' lnter ieur et 
de l 'Hygiene, celui pour delai plus long par le Roi. 

Quel est le traitement du commissaire d'arrondissement et quel pou-
voir en a la charge ? 
Le traitement des commissaires d'arrondissement est a charge de 

1'Etat (loi p r o v , art . 70-5"). 
Un arrete royal du 16 decembre 1927 determine les traitements 

des commissaires d'arrondissement, d 'apres la classe a laquelle ils 
appartiennent (il y a trois classes). 
Quelle est la residence assignee au commissaire d'arrondissement ? 

Par qui est nomme et revoque le personnel du commissariat d'ar-
rondissement et quel est le pouvoir qui supporte le traitement de 
ce personnel ? 

Les commissaires d'arrondissement sont tenus de resider au chef-
lieu de leur ressort (arrete-royal du 30 juin 1846). 

Les commissaires d'arrondissement disposent d'un personnel salarie 
par 1'Etat, nomme et revoque par le gouverneur. 

L'arrete royal du 7 mars 1924 a incorpore le personnel des com-
missariats d'arrondisseinents dans celui des gouvernements provin-
ciaux. 

Quel est le role des commissaires d'arrondissement f 
Les commissaires d'arrondissement sont des agents du pouvoir cen-

tral, subordonnes hierarchiques du gouverneur et de la Deputation 
permanente. — Agents de surveillance et de transmission, leur veri-
table role est d'etre des iutermediaires actifs entre 1'autorite superieure 
et les autorites eommunales, de maniere a relier la vie locale a la vie 
nationale. 

L'utilite du role joue par ces- fonctionnaires a ete contestee a plu-
sieurs reprises et la suppression de ces rouages a ete demandee; leurs 
services paraissent mieux reconnus cependant et beaucoup estiment 
que les commissaires sont surtout pour les petites communes, des con-
seillers for t utiles. 
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Quelle est I'et endue de leur mission et comment s'exerce leur role de 
surveillance ? 
La mission des commissaires d'arrondissement ne s'etend pas sur 

toutes les communes cle leur arrondissement. 
Loi prov. 132. — Ses attributions (du commissaire d'arrondisse-

ment) s'etendent sur les communes dont la population est inferieure 
a 5000 ames, pour autant que ces communes ne soient pas chefs-
lieux d'arrondissement. 

On distingue done : 1) les communes emaneipees de la surveillance 
des commissaires d 'arrondissement: chefs-lieux d'arrondissement quelle 
que soit leur population et communes de 5000 ames au moins; 2) les 
communes non emaneipees et, de ce chef, placees sous la surveillance 
directe des commissaires d'arrondissement. 

Les commissaires d'arrondissement veillent a l'execution des lois 
arretes et reglements d'administration generale; cette mission s'exerce 
principalement par des "tournees d'inspection faites dans l 'arrondisse-
ment. Exemples : 

1) Inspection des registres de l 'etat civil, loi prov. 135. 
Loi prov. 135. — Ils (les commissaires d'arrondissement) prennent 

inspection dans les communes, au moins une fois par an, des registres 
de l'Etat-civil, et donnent connaissance a la Deputation du Conseil 
des irregularites ou inexactitudes qu'ils y decouvrent. 

2) Verification des caisses communales. 
Loi prov. 136. — Ils (les commissaires d 'arrondissement), visitent 

au moins une fois par an, toutes les communes de leur ressort ; ils 
verifient les caisses communales chaque fois qu'ils le jugent convenable. 

3) Visite des etablissements communaux. 
Loi prov. 136. — Ils peuvent visiter les Etablissements communaux 

de leur ressort. 
Enfin, d 'une faqon generale, leur mission est ainsi definie: 
Loi prov. 133. — Les commissaires d'arrondissement sont speciale-

merit charges, sous la direction du gouverneur et de la Deputation du 
Conseil provincial, de surveiller l 'administration des communes desi-
gnees en l'article precedent, et de veiller au maintien des lois et des 
reglements d'administration generale, et a l'execution des resolutions 
prises par le Conseil provincial ou la Deputation. 

Cette mission de controle leur est facilitee par le fait que les com-
missaires d'arrondissement servent d'intermediaires necessaires entre 
le gouverneur et la Deputation permanente d'une part et les communes 
d 'autre part . 

Loi prov. 134. — Lorsque la Deputation envoie directement des 
resolutions a une ou plusieurs administrations communales, elle donne 
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eonnaissance de ces pieces au commissaire d'arrondissement. 

Quels sont les rapports des commissaires d'arrondissement avec la 
deputation permanente et le conseil provincial ? t 
La mission de controle devolue au commissaire d'arrondissement 

aboutit a renseigner l 'autorite superieure de la maniere suivante : 
1) En janvier de chaque annee, les commissaires d'arrondissement 

doivent adresser a la Deputation permanente un rapport general sur 
l'etat de leur arrondissement pendant l'annee precedente. 

Loi prov. 138. — Ils (les commissaires d'arrondissement) sont 
en outre, tenus de faire, au mois de janvier de chaque annee, a la 
Deputation du Conseil, un rapport general sur l'etat de leur arrondis-
sement pendant le cours de l 'annee precedente. — Ce rapport doit etre 
accompagne d'un tableau statistique forme d'apres les modeles qui 
leur sont donnes. 

2) Un mois avant la reunion du Conseil provincial, les commissaires 
d'arrondissement doivent adresser a la Deputation permanente un rap-
port sur les ameliorations a introduire dans leur arrondissement et 
sur tout ce qui est de nature a etre soumis au Conseil. 

Loi prov. 137. — Un mois avant la reunion du Conseil provincial, 
ils (les commissaires d 'arrondissement) adressent a la Deputation un 
rapport sur les ameliorations a introduire dans leur arrondissement, 
sur les besoins et sur ce qui est de nature a etre soumis au Conseil 
provincial. 
Quelle action cxerccnt les commissaires d'arrondissement en ce qui 

concerne le maintien de I'ordre dans leur rcssort ? 
Les commissaires d'arrondissement veillent au maintien de I'ordre 

dans l 'arrondissement; ils disposent, a cet effet, de la gendarmerie et 
de l 'armee 

Loi prov. 139. ;— Les dispositions des articles 128 et 129 sont com-
munes aux commissaires d'arrondissement. 

De plus, les commissaires d'arrondissement doivent-faire rapport au 
gouverneur sur tout evenement extraordinaire qui arrive dans leur 
arrondissement. 

Loi prov. 136. — Les commissaires d'arrondissement font imme-
diatement rapport au Gouverneur sur tout evenement extraordinaire 
qui arrive dans leur arrondissement. 

Ci-tes- quelques-attributions d'ordre general des commissaires d'arron-
- 'dissmient 

- - L'es" commissaires- . d'arrondissement ont enfin des attributions di-
•verses-et multiples resultant de lois, arretes et reglements d'administra-
tion generale. 
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Citons, a titre exemplatif : 
1) Alienes : 
Les commissaires d'arrondisscment interviennent clans la surveillance 

des etablissements d'alienes {arrete royal du l r juin 1874, art. 64 et 
suivants). 

2) Chasse: 
Ils delivrent les permis de port d 'annes de chasse (arrete royal du 

V mars 1882, art. 3) . 
3) Elections : 
Ils ont des attributions en matiere electorate (code electoral modifie 

par les lois cles 11 aout 1928 et 26 avril 1929). 
4) Milice : 
Ils ont un role tres etendu en matiere de milice (lois cle milice coor-

donnees par arrete royal du 5 mars 1929). 
5) Vojrie vicinale: 

' lis ont qualite d'officier de police judiciaire pour constater les con-
traventions et debts en matiere de voirie vicinale (loi du 10 avril 1841, 
art. 31) . 

L A T U T E L L E A D M I N I S T R A T I V E E N G E N E R A L 

Comment justifies-vous I'cxcrciee de la tutelle administrative ? 
L'Eta t , les provinces, les communes, les etablissements publics sont 

des administrations autonomes, entre lesquelles il n 'y a pas de relations 
hierarchiques cle « subordination ». 

Toutefois, les autorites de rang supcrieur exercent sur les autres 
une mission de « surveillance et de controle » qu'on appelle la tutelle 
administrative. 

L'existence de cette tutelle est prevue par l 'art. 108 de la constitu-
tion qui reserve l'approbation cles actes des conseils provinciaux et 
communaux dans les cas et suivant le mode que la loi determine, afin 
que l'autonomie ne porte pas atteinte aux interets nationaux. 

La tutelle se justifie par une double consideration: 
1) les provinces, les communes et les etablissements publics doivent 

etre maintenus clans leur domaine propre ; 
2) ces administrations doivent etre protegees elles-memes contre les 

actes de mauvaise gestion, actes qui pourraient nuire aux services qui 
leur sont confies. 

Notons enlin que la surveillance administrative peut s'exercer sur 
les personnes et sur les actes. —• Lorsqu'elle s'exerce sur les personnes, 
elle s'appelle discipline administrative (ex. : loi prov. 4 ; loi comm. 56 
et 123) ; lorsqu'elle s'exerce sur les actes, elle s'appelle plus speciale-
ment tutelle administrative, 
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AVIS IMPORTANTS 
En raison des vacances, le prochain fascicule comportera 

4 8 pages e t contiendra les matieres des mois de juillef e t d'aout. 
LA REDACTION. 

COMINES 
La place de commissaire de police est vacante. Traitement legal. 

Entree en fonctions le l r du mois suivant l 'A.R. de nomination. 
Demandes a l 'administration communale jusqu'au 15-7-1935. 

Commentaires 
concernant 1'application de PArrete-Loi d l l 
30 mars 1936, n° 275, modifiant cer-
taines dispositions des lois d'organisation ju-
diciaire relatives a la discipline. 

Cet arrete instaure un nouveau regime disciplinaire dans le domaine 
judiciaire, a l 'egard des Commissaires aux Delegations Judiciaires on 
officiers judiciaires pres le parquet, aux Commissaires de police ou aux 
adjoints aux Commissaires de police, aux officiers de gendarmerie, 
aux gardes-champetres ou aux gardes-forestiers. Tous ces titulaires, en 
raison de leurs fonctions judiciaires sont, comrae nous le savons, 
soumis a la surveillance et a la discipline du Procureur General, con-
formement aux articles 279, 281 et 282 du Code d ' lnstruction Crimi-
nelle. E n cas de negligence, ce haut Magistrat les avertissait, avec 
inscription au plumitif (art . 280). E n cas de recidive (dans le delai 
d'un an) , ils etaient cites devant la Cour d'Appel, sur denonciation 
du Procureur General et la Cour leur enjoignait d 'etre plus corrects 
a l'avenir, tout en les condamnant aux frais de la procedure, ainsi que 
le prescrit l'article 281 du Code d' lnstruction Criminelle. C'est le regi-
me consacre par ces deux derniers articles (280 et 281) que l 'arrete-
loi du 30 mars 1936, n° 275, vient de modifier par son article 
unique dans les termes suivants : 

« L'injonction faite par la Cour, en vertu de l'article 281 de meme 
que tout nouvel avertissement donne par le Procureur general a un 
Commissaire aux Delegations Judiciaires ou un officier judiciaire pres 
le Parquet , a un Commissaire de Police ou a un adjoint au Commis-
saire de Police, a un Officier de Gendarmerie, a un garde-champetre 
ou a un garde-forestier, meme apres l 'expiration d'une annee, a comp-
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ter du premier avertissement, emporteront privation du trait em ent pen-
dant une duree de huit jours. » 

II resulte de ce texte que la privation du traitement peut etre pro-
noncee des que le titulaire a ete defere pour la seconde fois devant l 'au-
torite disciplinaire du Procureur General, quel que soit le temps ecoule 
depuis le premier avertissement qui lui a ete inflige. Le rapport ex-
plicatif au Roi concernant l'arrete-loi du 30 mars 1936 qui nous occupe 
prevoit en effet que tout nouvel avertissement emporte de plein droit 
privation de traitement pendant huit jours et que l 'arrete attache la 
meme sanction a l 'injonction faite par la Cour en vertu de l'article 
281 du Code d'Instruction criminelle. 

On nous demande si la privation de traitement pendant huit jours 
qui vient d'etre instauree fait cesser l'accomplissement des fonctions, 
comme c'est le cas pour la punition de la suspension proprement dite. 

Nous croyons devoir repondre par la negative en nous en referant 
aux termes du rapport au Roi dont il vient d'etre question. 

« La procedure insti tute par l'article 281 du Code d'Instruction cri-
» minelle, enonce ce rapport, est empreinte d'un fonnalisme qui est 
» souvent hors de proportion avec la seule sanction que cette dispo-
» sition permet d'infliger, aussi n'est-elle guere mise en oeuvre. Quant 
» a la suspension prevue par les articles 125bis et 129 de la loi com-
» munale, elle apparait souvent excessive; dans certains cas, son ap-
» plication cree dans les communes, une situation difficile et meme 
» prejudiciable a 1'interet public ». 

« I I est eminemment souhaitable», poursuit le rapport, «que le 
» Procureur General dispose d 'une sanction plus efficace sans qu'il 
» doive necessairement recourir a la procedure de l'article 281 du 
» Code d'Instruction criminelle ou provoquer Taction disciplinaire des 
» autorites administratives ». 

C'est assez dire, que la sanction nouvelle de la privation de traite-
ment pendant huit jours prevue actuellement par le nouvel article 282 
bis du Code d'Instruction criminelle, n'a rien de commun avec la 
mesure de la suspension telle que celle-ci est definie dans la loi com-
munale (art. 125bis et 129 - Loi du 30 janvier 1924 - art . 6) , et telle 
qu'elle est formulee au surplus a l'article 50 de la loi du 20 avril 1810, 
sur Torganisation de l 'ordre judiciaire et Tadministration de la justice. 
Cet article 50 fait partie du statut disciplinaire pour les magistrats de 
l 'ordre judiciaire, y compris les officiers du Ministere public (art . 48 
a 62 de la dite loi de 1810). E t le precite article 50 qui vient d'etre 
complete par l'arrete-loi du 5 juillet 1935, n" 184, est des lors congu 
dans les termes suivants: 

« Si Tavertissement reste sans effet ou si la faute justifiait l'appli-
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» cation d'une sanction plus grave, le juge sera soumis par forme 
» disciplinaire, a l'une des peines suivantes, savoir : 

» La censure simple; 
» La censure avec reprimande; 
» La suspension provisoire; 
» La censure avec reprimande emportera de droit privation de 

» traitement pendant un mois; la suspension provisoire emportera 
» privation dc traitement pendant sa duree ». 

Voila ce qui prouve surabondamment que la mesure de la privation 
de traitement ne peut etre con fondue avec celle de la suspension. Ce 
sont deux peines essentiellement differentes dans le statut disciplinaire 
des magistrals de l 'Ordre judiciaire. 

Comme la sanction nouvelle instituee par l 'Arrete-Loi du 30 mans 
1936, n° 275 est empruntee au dit article 50 de la loi de 1810, tout 
comme il a ete precede pour l'arrete-loi du 5 juillet 1936, n° 184. 
concernant la reforme des magistrats de l 'ordre judiciaire. il est hors 
de doute que la sanction de la privation cle traitement pendant liuit 
jours qui concerne specialement les officiers de police judiciaire qui 
ne sont pas magistrats de l 'ordre judiciaire, et notamment le Com-
missaire de police communal, ne fait fas cesser les fonctions et ne 
peut etre confondu — nous le repetons — avec la peine dc la suspen-
sion. 

Celle-ci, d'apres les termes de la loi de 1810 et les modifications y 
apportees par l'arrete-loi du 5 juillet 1935, pour assurer la discipline 
des magistrats de l 'ordre judiciaire, est toujours prononcee par le Roi 
et emporte invariablement la privation du traitement pendant sa duree, 
tandis que la peine de la censure avec ou sans reprimande peut etre 
prononcee par le Ministre de la Justice ou les autorites judiciaires de 
la Cour d'Appel. 

On nous demande aussi s'il resulte de la nouvelle legislation disci-
plinaire a l 'egard des officiers de police judiciaire vises dans l 'arrete- " 
loi du 30 mars 1936 - n° 275, que les Commissaires de police ne sont 
plus consideres comme des magistrats. 

Pour formuler cet eclaircissement Ton s'en refere au premier alinea 
du Rapport au Roi justifiant cet arrete, alinea ainsi conqu: « L'arrete 
royal n" 184 du 5 juillet 1935, qui a realise cl'autres reformes en 
matiere disciplinaire judiciaire a laisse inchangees les regies relatives 
a la discipline des officiers de police judiciaire qui ne sont pas ma-
gistrats. » 

Cette derniere stipulation est effectivement cle nature a creer une 
equivoque ou un doute pour tout le moins et elle aurait gagne a 
marquer la precision que voici, quant a la designation des titulaires 
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auxquels le nouveau regime diseiplinaire est applicable: . . .«regies 
relatives a la discipline des officiers de police judiciaire qui ne sont 
pas mcigistrats de I'ordrc judiciaire. II est bien vrai que les Commis-
saires de police ne sont pas magistrats de l 'ordre judiciaire, exception 
faite pour les Commissaires de police exercjant les fonctions de mi-
nistere public pres les Tr ibunaux de police, qui, en raison de ces cler-
nieres fonctions, sont consideres comme magistrats cle l 'ordre judiciaire 
et relevent directement, pour tout ce qui touche a ces memes fonctions, 
du statut diseiplinaire etabli par la loi du 20 avril 1810, complete par 
l 'arrete-loi du 5 juillet 1935 - n° 184. — II appert notamment des 
articles 60 et 61 de la loi de 1810 que les mesures disciplinaires etablies 
a l 'egard des magistrats de l 'ordre judiciaire sont applicables aux 
officiers du Ministere Public y compris ceux exerqant aupres des 
tr ibunaux de police. Quant aux Commissaires de police qui ne sont 
pas charges des fonctions du Ministere Public, ils sont et demeurent, 
nonobstant la nouvelle legislation du 30 mars 1936 dont nous nous 
occupons specialement ici, magistrats de l 'ordre administratif . II n'v 
a pas le moindre doute a cet egarcl et pour mettre fin a tout mal-
entendu en ce qui concerne la magistrature visee, nous croyons bien 
faire, en transcrivant ci-apres les commentaires autorises du Code 
penal interprets par Nypels el Servais, Tome 2, pages 218 et 219. 
etude remarquable ayant trait a l'application de l'article 275 du Code 
Penal, quant aux outrages aclresses a un membre des chambres legis-
latives, a un ministre ou un magistrat de l 'ordre administratif ou 
judiciaire. Voici ces commentaires: 

5. — « La denomination de magistrat de l 'ordre administratif ap-
partient aux fonctionnaires administratifs qui sont investis d'attri-
butions constituant l'exercice d'une partie de l 'autorite publique, qui 
ne sont, ni officiers ministeriels, ni agents de la force publique. Ce 
qui caracterise le magistrat e'est l ' imperium et la juridiction. Tels 
sont les gouverneurs, les bourgmestres, les echevins. » 

Les Commissaires de police sont-ils magistrats ? Cette question a 
ete tres controversee en France, mais les derniers arrets de la Cour 
de Cassation reconnaissent aux Commissaires de police la qualification 
de Magistrats de l 'Ordre administratif. Tel est aussi 1'avis cle la Juris-
prudence beige. Cass, le 30 juillet 1812 (Sir. 1813, 1, 73; Dalloz Rep. 
V. Fonctionnaire public, n° 131); 9 mars 1837 (Sir . 1837, 1, 314; 
Dalloz, loc. c i t . ) ; 2 mars 1838, Chambres reunies (Sir . 1851, 1, 518; 
Dalloz 1851, 1, 302 ) ; 7 novembre 1856 (Dalloz, 1856, 5, 357). 

Cass. 20 juillet 1844; Motifs (Pasic. 1844, 1, 200; app. Liege, 18 
janvier et 22 fevrier 1844. Pasic. 1845, 11, 161; de Brouckere et 
Tielemans, Repertoire de l 'Adminislration, V. Commissaires de police, 
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E .V. p. 142 - Dalioz, V. Fonctionnaire public n" 131; Haus, Expose 
des mot i f s ; Nypels, Legisl. crim., t. IT, p. 526. » 

* * * 

Dans l'expose des motifs (visant l'article 275 du Code penal) , 
H A U S di t : 

« II est inutile d 'enumerer les personnes auxquelles s'applique la 
qualification de magistrats de l 'ordre administrate f ; nous nous bor-
nons a dire qu'elle comprend les commissaires de police. Notre opinion 
est fondee d'abord sur la nature des attributions faites a ces fonction-
naires et dont le concours prouve qu'ils appartiennent a la fois a 
l 'ordre administratif et a l 'ordre judiciaire. Aussi, la Cour de Cassa-
tion de France a-t-elle juge, par son arret rendu, sections reunies, le 
2 mars 1838, a la suite du remarquable requisitoire du Procureur 
General Dupin, que les commissaires de Police etaient compris dans 
la qualification generale de magistrats de l 'ordre administratif ou 
judiciaire. Nous nous appuyons ensuite sur l'article 123 de la loi com-
munale de 1836, dont les auteurs, qui connaissent parfai tement la 
•controverse soulevee depuis longtemps, ont pris soin, et cela avec 
intention, de donner aux Commissaires de police le titre de magistrats.» 
(Voir en effet le texte du dit article 123). 

6. — Quid cles adjoints de police ? — H A U S , dans son expose des 
motifs , d i t : 

« II parait douteux qu'ils puissent etre consideres comme magistrats. 
A u reste il n'est point necessaire de leur attribuer ce caractere, car les 
articles 443 et 447 du Code (il fallait dire l'article 276) les protegent 
suffisamment contre les outrages dont ils pourraient devenir l 'objet 
a raison de leurs fonctions. » 

« La jurisprudence s'est ralliee a l'opinion de H A U S ; elle ne con-
sidere pas les commissaires-adjoints comme des magistrais. La loi 
communale, en effet, ne met pas les adjoints sur la meme ligne que les 
Commissaires et ne leur permet d'exercer les fonctions de police ju-
diciaire qu'en vertu de delegation et sous 1'autorite de ceux-ci; elle 
ne leur donne pas la qualification de magistrats qu'elle a, par une 
disposition speciale, pris soin d'appliquer aux autres ; la qualite d 'ad-
joint ne confere pas immediatement a l 'auxiliaire qui en est revetu, 
les attributions et les prerogatives du titulaire, mais le rend settle-
ment habile a les exercer le cas echeant; le titre de magistrat n'est 
pas non plus necessairement attache aux fonctions d'officier de police 
judiciaire, puisque le Code met au rang des officiers de police judi-
ciaire les gardes-champetres et les gardes-forestiers qui n 'ont jamais 
•ete consideres comme magistrats. » 
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8. •— « L'expression " magistrat „ de l 'ordre judiciaire comprend 
necessairement les Conseillers et les Juges de toutes les juridictions; 
les membres des tribunaux de commerce, des Conseils de Prud 'homme 
et des Conseils de guerre. Elle s'applique en un mot, a tous les 
citoyens fonctionnaires publics ou autres, charges de rendre la justice; 
et a ce titre, il faut comprenclre aussi les membres des Conseils de 
discipline de la garde-civique. 

Elle comprend aussi les Officiers du Ministere public de toutes les 
juridictions et consequemment les Commissaires de police charges des 
fonctions du ministere public pres les tr ibunaux de police et les 
bourgmestres ou echevins charges de ces fonctions, dans les lieux ou 
il n 'y a pas de commissaire de police. (Loi d'organisation judiciaire, 
18 juin 1869, art. 153). » 

* * * 

D'aut re part, dans son savant recueil de droit administratif, de la 
Belgique, Tome l r - Ti t re V I I I , p. 194, G I R O N expose que les 
Commissaires de police sont des magistrats qui exercent des attr ibu-
tions judiciaires et des attributions administratives, qu'ils ont ete insti-
tues pa r les decrets du 21 septembre 1791, et du 19 vendemiaire, 
an IV. 

Nous relevons de meme dans les Pandectes beiges n° 268: « Les 
Commissaires de police possedant, par delegation directe de la loi, 
une part de l 'autorite publique, soit qu'ils agissent comme officiers 
de police judiciaire ou comme officiers du ministere public pres les 
t r ibunaux de police, doivent etre consideres comme magistrats. Ainsi 
ils sont proteges par les articles 275 et 278 du Code Penal qui repri-
ment les outrages et les violences a l 'egard des magistrats de l 'ordre 
administratif ou judiciaire. 

Aux termes de l'article 125 alinea 3 de la loi communale, les 
adjoints aux Commissaires de police sont en meme temps officiers 
de police judiciaire, et exercent, en cette qualite, sous l 'autorite des 
Commissaires de police, les fonctions que ceux-ci leur ont deleguees. 
Cependant la Cour de Cassation a decide qu'ils ne peuvent etre con-
sideres comme magistrats. (Cass. 29 juillet 1844, Pasic. p. 260: 25 
fevrier 1861. Pasic. p. 129). V. Encyclopedic des fonctions de police 
par Felix Delcourt - Tome I r - pages 278 et 291. 

Enfin, dans son precieux traite pratique de Droit Criminel, Mon-
sieur le Conseiller S C H U I N D dit, lui aussi, que le Commissaire de 
police est magistrat, mais non le Commissaire-adjoint (v. pages 408 
et 410). 

Nous pensons ne devoir nous etendre davantage sur la legitimite 
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de la qualification de magistrat reconnue aux Commissaires de police, 
en presence de la documentation deja abondante relatee ci-dessus 
d'apres le Code Penal beige interprete par N Y P E L S et S E R V A I S , 
Tome 2, page 218. 

* * * 

Pour ce qui concerne specialement la question du mode d'execu-
tion de la peine de privation de traitement pendant huit jours que 
nous commentons ci-dessus, dans le sens de l'obligation pour les 
titulaires de continuer a exercer leurs fonctions nonobstant cette 
privation, nous avons tenu a fournir des precisions officielles. E t 
void la reponse que M. le Procureur General Hayoit de Termicourt 
a bien voulu nous adresser, pour nous marquer son accord a ce 
sujet, a la suite du refere que nous nous etions permis de lui sou-
mettre aux fins d'obtenir tout eclaircissement utile. 

« Vous avez judicieusement interprete 1'arrete royal n° 275 du 30 
» mars 1936. — 

« Tout avertissement suivant un premier avertissement ainsi que 
» l 'injonction faite par la Cour en vertu de l'article 281 du Code 
» d'Instruction criminelle emportent privation du traitement pendant 
» une duree de 8 jours. Mais cette privation n'entraine nullement 
» a son tour la suspension des fonctions. 

« S'il en etait autrement, l'officier de police judiciaire encourrait 
» pour un meme fait, deux peines disciplinaires nettement distinctes: 
» l 'avertissement et la suspension, ce qui est inadmissible. 

« A u surplus, 1'arrete royal n" 275 du 30 mars 1936, s'inspire de 
» 1'arrete royal n° 184 du 5 juillet 1935, qui a modifie et complete la 
» loi du 20 avril 1810. 

« L'article 6 de 1'arrete n° 184 ajoute a cette loi un article 62bis, 
» suivant lequel: 

« Lorsque la peine de la reprimande est i-nfligee soit a un referen-
» daire ou a un referendaire adjoint, soit a un greffier en chef, un 
» greffier-adjoint, un commis-greffier, soit a un secretaire, secretaire-
» adjoint d 'un parquet, soit a un employe d'un parquet ou d 'un greffe, 
» soit a un messager d'une Cour d'un tribunal ou d'un parquet, elle 
» emporte privation de traitement pendant quinze jours. 

« La peine de la suspension emporte toujours privation de traite-
» ment pendant sa duree. 

« La privation de traitement n'entraina done jamais la suspension 
» des fonctions ou une autre peine disciplinable; mais elle est la 
» consequence d 'une peine disciplinaire, avertissement, reprimande ou 
» suspension. » 

* * * 
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Peut-on envisager la possibility pour l 'instant, tout au moins, de 
voir apporter quelque temperament au mode d'application et d'exe-
cution du nouveau regime disciplinaire qui vient d'etre instaure dans 
le domaine judiciaire, pour ce qui concerne notamment les officiers 
de police judiciaire ? Les renseignements que nous avons recueillis 
ce sujet a up res des autorites interessees nous obligent, bien a regret, 
a devoir repondre negativement. 

II s'agit, dans l'espece, de mesures generates applicables a tons 
ceux qui collaborent directement a l'ceuvre de la justice, mesures ne 
souffrant des lors aucune exception pour l 'une ou l 'autre categorie 
des titulaires vises. 

Un point important est de savoir quels sont, pour les officiers de 
police judiciaire, les manquements qui peuvent eventuellement donner 
lieu a Taction judiciaire determinee par les articles 280, 281, 282 et 
283bis du Code d' lnstruction criminelle et de l'article unique de 
l'arrete-loi du 30 mars 1936, n" 275. 

II faut nous en referer a cet egard au susdit article 280, ainsi 
con(;u: « E n cas de negligence des officiers de police judiciaire et 
des Juges d' lnstruction, le Procureur General les aver t i ra ; cet aver-
tissement sera consigne par lui sur un registre tenu a cet efifet. » 

C'est done pour un premier manquement de l'espece — la negligence 
clans l'accomplissement des fonctions judiciaires — la seule mesure 
disciplinaire applicable. L'article 279 du meme Code stipule expres-
sement que les officiers de police judiciaire ne sont soumis a la sur-
veillance du Procureur General que pour ce qui concerne leur fonc-
tion de police judiciaire. C'est seulement a partir d 'un second man-
quement eventuel, pour negligence, dans 'un delai non limite a present, 
que la privation cle traitement peut etre prononcee en dehors des 
mesures d'injonction et d'avertissement. 

Les Commissaires et Commissaires-adjoints de police, en raison de 
leurs fonctions administratives continuent. bien entendu a relever uni-
quement du regime etabli par leur statut disciplinaire administratif . 
E t , a ce propos, il est interessant de faire ressortir ici, qce clans le 
domaine administratif, les seules peines disciplinaires applicables sont, 
dans Tordre de gravite: la revocation, la suspension avec ou sans pri-
vation de traitement, la reprimande, Tavertissement. Aucune autre 
peine ne peut etre appliquee. Toute suspension entraine la privation 
de traitement pendant sa duree, a moins que l 'autorite administrative 
qui la prononce n'en decide autrement (art . 130 bis de la loi com-
munale) . 

Quant a la peine de la privation des traitements pour une duree 
determinee, peine qui existait naguere, elle n'est plus appliquee dans 
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justes critiques dans le passe. Les autorites administratives ont estime 
qu'il n'y avait pas lieu de maintenir cette peine et qu'en toute equite, 
la privation dc traitement ne pouvait s'appliquer le cas echeant. qu'a 
la suspension, c'est-a-dire pendant le temps ou le fonctionnaire ou 
l'ager.t interesse ne remplit pas ses fonctions. ne fournit pas ses 
prestations a l 'administration. En presence de cette legislation moder-
nisee, Ton peut se demander s'il ne serait pas souhaitable que ce 
regime flit generalise, que dans le domaine judiciaire la peine de 
la privation de traitement sans cessation des fonctions empruntee a 
une legislation archa'ique (celle de 1810) fu t supprimee, et que la 
privation de traitement telle qu'elle est presentee actuellement, ne fu t 
plus admise que pour la peine de la suspension, peine qui pourrait 
alors etre prononcee par modification de l'article (nouveau) 282bis, 
par exemple. 

Pour terminer, il nous a paru opponun aussi, d'examiner si la 
peine nouvelle etablie par l'article 282bis precite, pourrait etre suscep-
tible d'appel ou de recours. II est a remarquer toutefois que cette 
peine ne peut etre prononcee que par le Procureur General ou par les 
soins de la Coiir d'appel sur denonciation du Procureur General. 
Ces hautes autorites judiciaires sont assurement une garantie suffi-
sante contre l'abus 011 l 'erreur. II est toutefois a remarquer que 
pour ce qui concernc les mesures disciplinaires a prendre a l 'egard 
des officiers du ministere public dont la conduite est reprehensible, y 
Qompris ceux des Tribunaux dc police, le Ministre de la Justice peut 
a present, de meme que le Procureur General, infliger aux Officiers 
du Ministere Public, la peine de la censure avec reprimande prevue 
a l'article 50, peine qui entraine la privation de traitement pendant 
un mois. En semblable cas, la mesure de la suspension provisoire peut 
etre prononcee aussi, mais elle n'est prononcee a titrc definitif que 
par le Roi, le tout conformement a l'article 4 de l'arrete-loi du 5 juillet 
1935 n° 184 modifiant l'article 60 de la loi du 20 avril 1810. 

Sans vouloir ajouter a la loi ou solliciter les textes, qu'il nous soit 
permis d ' inferer de la haute inicrvention directe du grand juge, 
autrement dit du Ministre de la Justice, en ce qui concerne la disci-
pline des Commissaires de police Officiers du Ministere Public, la 
possibility, peut-etre. d'un recours aupres du Ministre, a raison cle 
l'application de la penalite nouvelle qui nous occupe, prononcee a charge 
des officiers de police judiciaire conformement a l'article 282bis du 
Code d'Instruction criminelle. Le recours dans l'espece, aupres du 
Ministre de la Justice semble d'autant plus admissible que la redaction 
des articles 154 et 155 de la loi du 18 juin 1869 sur 1'organisation 
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judiciaire s'y prete sans doute aucun. 
Voici d'ailleurs pour s'en convaincre, comment ces articles sont 

conqus : 
Art . 154. — « Le Ministrc de la Justice exerce sa surveillance sur 

tous les officiers du Ministere Public, le procureur general pres la 
Cour de Cassation sur les Procureurs Generaux pres la Cour d'Appel 
et ces derniers exercent leur surveillance sur les Procureurs du Roi 
et leurs substituts. » 

Art . 155. — « Les Procureurs Generaux pres la Cour d'appel 
veillent, sous 1'autorite du Ministre de la Justice, au maintien de 
l 'ordre dans tous les tr ibunaux et exercent la surveillance sur tous 
les officiers cle police judiciaire et officiers ministeriels du ressort. » 

Semblable recours serait une mesure de garantie qui ne diminuerait 
en rien le prestige et la haute consideration dont la magistrature toute 
entiere est assuree de la part du personnel de la police sans exception. 

Avril-mai 1936. 
V. T A Y A R T DK B O R M S . 

En Belgique et a Tetranger 

1) B E L G I Q U E . — On sait — ou plutot on ne sait pas a l 'ctran-
ger — que les grands centres beiges sont constitues par des agglome-
rations de plusieurs communes, qui gardent chacune leur autonomic 
propre : telles sont les agglomerations autour des villes de Bruxelles, 
Anvers, Liege et Gand. 

On sait aussi que, clans certaines de ces agglomerations, des ac-
cords out ete conclus entre les administrations communales pour se 
preter, en cas d'urgence, le concours de certains de leurs services, 
moyennant des conditions. On arrive neanmoins a certaines situations 
assez ahurissantes. Ainsi, la presse a relate recemment que dans un 
gros faubourg d'Anvers, un incendie grave ayant eclate, les pompiers 
de la metropole avaient ete appeles sur les lieux du sinistre. Mais 
les « firemen » assisterent d'abord durant quinze minutes au spectacle 
de ce bel incendie sans preter aucune aide, ...Tautorisation ecrite 
n'etant pas arrivee. Cette autorisation vint finalement et les pompiers 
purent mettre leurs lances en battcrie. Ce n'est evidemment en Bel-
gique qu'on voit encore de ces « loufoqueries » ! 

2) A L L E M A G N E . — Le V avril 1936, 1'agent inspecteur cle police 
Frits Springer, d 'Altona-Wandsbeck, a ete tue, la nuit, par un cam-
brioleur qu'il se proposait d 'arreter. 
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3) A U T R I C H E . — Le programme elabore pour la protection 
aerienne se poursuit methodiquement. Un grand nombre de moni-
teurs, avant recu 1'instruction necessaire, sont repartis dans le pays 
aux fins d'y enseigner les methodes preventives aux membres de 
la ligue, qui deviennent de plus en plus nombreux. On s'attend a la 
promulgation de la loi sur la protection aerienne. 

— Le President de Police de Vienne, par ordre du Gouvernement, 
a licencie les milices qui avaient ete incorporees provisoirement dans 
la police comme troupes de reserve. 

4) F R A N C E . —- La Prefecture de Police de Paris a porte I'efifectif 
de la police feminine de 2 a 20, l'experience, commencee en janvier 
1935, ayant donne de bons resultats. 

— Les fonctionnaires de la Surete Nationale, devant assurer un 
service public, seront dotes d'un uni forme (noir avec feuilles d'acanthe 
pour les commissaires). 

Creation d'une Cite-Villegiature 
au Littoral Beige 

POUR LES AGENTS DES POUVOIRS PUBLICS 
ET D'AUTRES INSTITUTIONS D'INTERET GENERAL 

La Societe cooperative «L'Office des Vacances», etablie 38, Rue 
de la Loi, a Bruxelles, existe depuis 16 ans. Elle exploite actuelle-
ment un home a La Panne et a Hastiere et dirige un important 
bureau de tourisme. 

E n fevrier 19,33, l 'Assemblee generale autorisa Mr . Stoefs, admi-
nistrateur-honoraire de « I'Office des Vacances », Directeur au Mi-
nistere de la Justice, a poursuivre un plan de creation de cite-ville-
giature au littoral beige. L'initiative prise par Mr . Stoefs avait pour 
but d'encourager la cooperation, de donner un nouvel essor a 1'activite 
de 1'Office des Vacances et de permettre aux membres de cette societe 
et a ceux qui desirent le devenir, notamment aux agents des pouvoirs 
publics, des ecoles, des oeuvres d'interet general, etc... de passer 
leurs vacances a la mer, dans des conditions avantageuses, tout en 
jouissant du plus grand confort . 

L'edification d 'une cite-villegiature permettrait d'accorder a ses 
occupants les avantages du «chez so i» sans qu'ils en eprouvent les 
inconvenients. 

Pour tous renseignements d'organisation et de souscription, il y a 
lieu de s'adresser a Mr. le directeur S T O E F S precite. 
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Legislation 
Arrete Royal du 25-5-36 (Moniteur du 30-5-36) modifiant le regime 

de la vitesse des vehicules a la traversee des passages a niveau. — 
Id. de meme date concernant le halage des bateaux. 

A.R. 6-6-36 modifiant celui du 5-5-35 autorisant le port de 1'uni-
forme de service par les commissaires de police. 

Repertoire des Officiers de police 
Par A. K. du 20-5-36 une place de commissaire de police est creee 

a Macheien (arrond. Bruxelles). 
Par A. R. du 26-5-36, la demission offerte par Mr. Palyn de ses 

fonctions de commissaire de police a Gand, est acceptee. 
Pa r A. R. du 16-5-36, Mr . Gcngler est nomme commissaire de 

police a Liege en remplacement de Mr. Bernard L., detnissionnaire. 
Par A. R. du 5-5-36 et 10-6-36, M M . Bourgain /,., Bauzccns J., 

Vos H. et Massart B., sont nommes commissaire de police a Breedene 
(Ostende) , Meirelbeke (Gand) , Jodoigne et Houdeng-Aimeries, le 
second en remplacement de Mr . Teeuwen (decede), les 3° et 4" en 
remplacement de Mr. Gerday et Staquet, demissionnaires. 

Officiel 
Par A. R. des 8, 15-5-36 et 10-6-36 sont p romus : 

Mr . Louis Fronville, commissaire de police a Bruxelles, Chevalier 
de l 'Ordre de Leopold; Td. Mr. Allard, Offtcier commissaire hono-
raire aux delegations judiciaires a Liege; 

Mr. Mariettc Leonard, commissaire de police a Liege, Chevalier 
de l 'Ordre de la Couronne: 

Mr . Van Pracheui Bmile, c. a. i. a Bruxelles, Chevalier de l 'Ordre 
de Leopold II . 

Necrologie 
Le 16 mai dernier est decede a Comines Mr . Pierre Deraeve, 

commissaire de police de cette localite depuis 1905. 
Les funerailles, auxquelles assistaient de nombreux collegues, ont eu 

lieu le 22 dito. 
Le Collegue Deraeve, jouissait cle l'estime generale. II etait titulaire 

de nombreuses distinctions honorifiques. 
La Revue presente a la famille Deraeve ses plus sinceres condo-

leances. 
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Questions et Reponses 
par Mr . S C H O N E R , commissaire de police a Liege. 

LOI PROVINCIALE 

Qui excrce la tutelle des provinces, des communes et des ctablisse-
ments publics ? 

La tutelle sur les provinces s'exerce par le gouverneur, le Roi et 
le pouvoir legislatif. 

La tutelle sur les communes s'exerce par le gouverneur, la Depu-
tation permanente, le Roi et le pouvoir legislatif. 

La tutelle sur les etablissements publics s'exerce par la commune, 
le gouvernc-.ir, la Deputation permanente et le Roi. 
Dites par quels modes s'exerce la tutelle administrative ? 

La tutelle s 'exerce : 
par des approbations et des mtorisat ions; 
par des reformat ions ; 
par des suspensions et des «nnulations ; 
par l'envoi de commissaires speciaux. 
La tutelle des provinces ne s'exerce que par des approbations, des 

suspensions et des annulations. 

Expliquez la difference entre autorisation et approbation d'un acte 
administratif ? 

II ne faut pas confondre la formalite de l'approbation avec celle de 
l'autorisation. 

A U T O R I S E R , e'est donner a quelqu'un la faculte ou le droit qu'il 
n'a pas par lui-meme de poser un acte, e'est habiliter un incapable; 
l'autorisation presuppose done 1'incapacite d'agir seul. 

A P P R O U V E R , e'est ratifier un acte emanant d'une autorite ayant 
qualite pour le fa i re ; l 'approbation ne presuppose done ni incapacity 
ni incompetence; elle indique au contraire pouvoir d'agir et de deci-
der, droit d'initiative reconnu a une administration. 

Un acte 11011 autorise est complet mais irregulier. •— Un acte non 
approuve est regulier, mais incomplet. 
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'Quc savez-vous de la reformation des actes administratifs ? 

La reformation comporte non settlement le droit de casser l'acte, 
-mais le droit de statuer sur l 'affaire; l 'autorite superieure est ici une 
vraie juridiction d'appel. 

L'autorite superieure n'a pas le droit de reformation que clans cer-
tains cas exceptionnels, ou la loi donne recours contre les actes. 

Qu'est-ce que la suspension en matiere administrative ? 

La suspension est le preliminaire de l 'annulation: elle empeche 
-ou iriterrompt toute execution anticipee. 

En matiere administrative, la loi n 'admet pas de nullite de plein 
droi t ; les actes illegaux ou contraires a l 'interet general ne sont qu'an-
•ni lables. 

L'annulation est totale, atteint l'acte tout entier. 

Quel est le role des commissaires speciaux ? 

Moyen radical et rigoureux, 1'envoi de commissaires speciaux tend 
.a assurer, contre l'hostilite ou le mauvais vouloir des administrations 
en tutelle, l 'execution des lois, des arretes et reglements royaux et 
provinciaux. 

Exposes ce role au regard des articles 110 et 127 de la loi provincial 
et 1'article 88 de la loi communale ? 

II convient de rapprocher les dispositions des articles 110 et 127 
-de la loi provinciale de celles de l'article 88 de la loi communale 
qui determinent les cas dans lesquels la Deputation et le gouverneur 
peuvent envoyer des commissaires speciaux aux administrations com-
munales qui se trouvent en retard de satisfaire aux demandes qui 
leur ont ete fa i tes ; il faut deux avertissements consecutifs constates 
par la correspondance. 

DES APPROBATIONS 

•Quelle difference faites-vous entre les actes du conseil provincial 
« SOUMIS » a approbation royale et ceux « SUBORDONNES » 
a cette approbation ? 

II est certains actes du Conseil provincial a 1'egard desquels la 
loi prevoit une approbation. — Cette approbation donne aux delibe-
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rations le complement qui leur manque et sans lequel elles ne pour-
raient etre executees legalement parce que, regulieres dans leur ori-
gine. elles n'ont pas encore d'effets cldfinitifs. 

La loi distingue les actes provinciaux soumis a approbation et Its 
actes provinciaux subordonnes a approbation: 

A. ACTES SOUMIS A APPROBATION 

Ce sont cles actes que la loi enumere qui sont necessairement soumis 
ii approbation avant d'etre mis a execution. 

B. ACTES SUBORDONNES A APPROBATION 

D'autres actes du Conseil provincial ne sont sujets a approbation 
que si le gouverneur a reserve cette approbation, c'est-a-dire moyen-
nant une declaration expresse faite par lui en temps utile. 

Enumerez les aeles des Conseils provinciaux soumis a approbation 
royalc f 

1) Le budget annuel des recettes provinciales et les tarifs-reglements 
des taxes provinciales, loi prov. 86. 

Au conseil appartient la prerogative d'etablir cles taxes pour faire 
face aux depenses; sa competence a cet egard est illimitee, sauf 
dispositions restrictives resultant cles lois. (Const. 110, al. 2) . Tou-
tes les recettes doivent etre prevues au budget, loi prov. 66, al. 2. 

2) Le budget annuel cles depenses provinciales, loi prov. 86. 
Chaque depense doit faire l 'objet d'un article special indiquant sa 

nature et son importance; tout t ransfer t doit etre egalement men-
tionnc', ainsi que tout credit special a prelcver sur l 'excedent du budget 
cle l'cxercice en cours. 

3) Les emprunts, loi prov. 86. 
L 'emprunt est, en effet, un acte dc disposition indirecte du patri-

moine de la province. Mais le conseil provincial peut regler ou char-
ger la Deputation permanente de regler les conditions de l 'emprunt, 
sans qu'il soit besoin d'une nouvelle approbation, a moins que le Roi 
n e se la soit expressement reservee. 

Loi prov. 86. — Les deliberations du Conseil sur le budget cles 
•depenses de la Province, les movens d'v faire face et les emprunts 
sont soumis a l 'approbation du Roi avant d 'etre mis a execution. 

Neanmoins le Conseil pourra regler ou charger la Deputation 
permanente de regler les conditions de l 'emprunt, sans qu'il soit be-
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soin d'une nouvelle approbation, a moins que le Roi ne se la soit 
expressement reservee. 

4) Les reglements provinciaux sur la police et I'entretien des che-
mins vicinaux, loi du 10 avril 1841. art. 39. 

5) Les reglements provinciaux sur la police des cours d'eau non 
navigables ni flottables, loi du 7 mai 1877, art. 36. 

6) Les reglements provinciaux concernant le traitement des bri-
gadiers champetres ainsi que l'equipement et rhabillement des gardes 
et brigadiers, loi du 30 janvier 1924. 

7) Les concessions de peages pour I'execution de t ravaux publics, 
loi du 10 mai 1862, art . 5. 

8) Les concessions des tramways etablis exclusivement ou prin-
cipalement sur la voirie, loi du 9 juillet 1875, art. 2. 

9) Les reglements provinciaux sur la repartition des charges com-
munales entre les diverses sections d'une meme commune, loi comm. 
132, al. 3. 

Enunicrcz les actes des conseils provinciaux sitbordonncs a appro-
bation royalc. 

1) La creation d'etablissements ou d e s t i t u t i o n s d'utilite publique 
aux frais de la province, loi prov. 86 et 72. Exemples: etablisse-
ments d'instruction, d'agriculture, dc bienfaisance. 

2) I ves acquisitions a titre onereux ou gratuit, les echanges, les 
alienations ou transactions, dont la valeur excede 10.000 francs, loi 
prov. 86 et 73. 

3) La construction de routes, canaux ou autres ouvrages publics, 
en tout ou en partie aux frais de la province (e'est-a-dire meme si 
l 'Etat interview par un subside), dont la depense totale excede 50.000 
francs, loi prov. 86-75 et 77. 

4) Les reglements provinciaux d'administration interieure et les 
ordonnances de police, a 1'exception des tarifs-reglements des taxes 
provinciales. ainsi que des reglements sur les chemins vicinaux, sur 
les cours d'eau non navigables ni flottables et sur les gardes-cham-
petres. 

Loi prov. 86. — Pourront , de meme, etre subordonnees a 1'appro-
bation du Roi, par declaration du gouverneur, les deliberations du 
Conseil sur les objets suivants: 
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A. — La creation d'etablissements d'utilite publique aux frais de 
la Province; 

B. — Les acquisitions, echanges, alienations et transactions dont 
la valeur excede 10.000 f rancs ; 

C. —• La construction de routes, canaux et autres ouvrages pu-
blics, en tout ou en partie aux frais de la province, dont la depense 
totale excede 50.000 f rancs ; 

D. — Les reglements provinciaux d'administration interieure et 
les ordonnances de police... 

Comment doit se faire, par le gouverneur, la declaration de reserve 
de 1'approbation royale ? 

La declaration de reserve d'approbation royale doit etre faite par 
le gouverneur, dans les dix jours de la date de la deliberation et etre 
notifiee au plus tard le lendemain au Conseil ou a la Deputation, 
loi prov. 86. 

Les l'ormalites sont prescrites a peine de nullite, et l'acte a ap-
prouver devient executoire de plein droit par rinaccomplissement de 
l 'une d'elles. 

Le gouverneur n 'usera de son droit que s'il y a un interet ma jeur 
a assujett ir l'acte au controle du gouvernement, ou bien un danger 
ou un inconvenient grave a ne pas 1'v soumettre. 

Loi prov. 86. — La declaration de reserve d'approbation royale 
doit etre faite par le Gouverneur dans les dix jours de la date de la 
deliberation et notifiee, au plus tard, le lendemain au Conseil ou a 
la Deputation. 

Dans quel cas les actes des conseils provinciaux soumis ou subordon-
nes a I'approbation royale dcviennent-ils executoires de plein droit f 

Les regies communes aux actes soumis a approbation et aux actes 
subordorines a approbation, sont les suivantes: 

1) Actes soumis et actes reserves a approbation deviennent execu-
toires de plein droit si dans les quarante jours de leur date, il n'est 
intervenu un arrete royal refusant I'approbation, ou un arrete royal 
motive prorogeant de delai. 

Loi prov. 88. — Les deliberations du Conseil soumises ou subor-
donnees a I'approbation du Roi, en vertu de l'article 86, seront execu-
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toires de plein droit si, dans le delai de quarante jours apres celui de 
leur adoption par leur Conseil provincial, il n'est intervenu de deci-
sion contraire ou, du moins, un arrete motive, par lequel le Gouver-
neur fixera le nouveau delai qui lui est necessaire pour se prononcer. 

La loi admet done, en matiere de tutelle provinciale, des appro-
bations presumees ou tacites. 

2) L'approbation doit etre pure et simple. 
L'approbation des deliberations du Conseil doit etre pure et simple, 

sans condition, ni modification, ni amendement, sinon le Gouverneur 
substituerait sa volonte a celle de la province. 

Loi provinciale 87. — Les deliberations dont il s'agit a l'article 
precedent seront approuvees, s'il y a lieu, telles qu'elles auront ete 
votees par le Conseil et sans modification, sans prejudice aux dispo-
sitions de l'article 107... 

L 'ar t . 107 est relatif aux deliberations de la Deputation permanente 
prises d'urgence en dehors du temps de la session (n° 44). 

Cependant en matiere budgetaire, il y a lieu de tenir compte des 
regies speciales. 

Au cas oil un conseil provincial n'inscrirait pas a son budget une 
depense, quelles mesures devraient etre prises par le gouvcrnement 
pour faire face a ces depenses ? 

Le budget tout comme toute autre deliberation du Conseil peut 
etre rejete pour des motifs graves; mais il ne peut etre amende, car 
la liberte provinciale serait alors compromise. — Mais comme ce 
r e fus d'approbation entraverait l 'administration de la province, la loi 
permet au Roi de rejeter tel article du budget et de l 'approuver pour 
le surplus ; d'ailleurs chacune de ces allocations constitue une resolu-
tion distincte. 

Loi prov. 87. — Neanmoins, le Roi peut re fuser son approbation, 
a un ou plusieurs articles du budget et l 'approuver pour le surplus. 

Enfin le Roi peut amender le budget en ce sens qu'il peut y 
inscrire des depenses obligatoires que les lois mettent a charge de la 
province. 

Loi prov. 87. — De meme, si le Conseil ne porte point au budget 
en tout ou en partie, les allocations necessaires pour le payement des 
depenses obligatoires que les lois mettent a charge de la province, 
le Gouvernement, la Deputation du Conseil prealablement entendue, 
y portera ces allocations dans la proportion des besoins; si, dans ce 



— l3q — 

cas, les fonds provinciaux sont insuffisants, il y sera pourvu par" 
une .loi. 

Que doit fairc le gouverneur lorsqu'un conseil provincial vote des 
mesures contraires a 1'interet general ? 

Les actes des conseils provinciaux et des deputations permanentes 
constituant des exces de pouvoir 011 contraires a 1 ' interet general 
peuvent etre annules par le gouvernement. 

Cette annulation efface la decision prise. 
P a r 1'exces de pouvoir, l 'autorite provinciale est sortie de ses at t r i -

butions ; quant a ce qui constitue 1'interet general, le gouvernement 
l 'apprecie, en fait, sous la responsabilite ministerielle. 

Quel est le role du Roi en cas de recours du gouverneur contre une-
decision du conseil provincial ? 

Le pouvoir legislatif pourrait-il etre admis a intervcnir en eette oc-
currence ? 

Le droit d'annulation du Roi ne peut etre exerce sans qu'il y a i t 
recours ou suspension par le gouverneur. 

La procedure est la suivante: 

1) Suspension par le gouverneur. Dans les dix jours de l 'acte in-
crimine, le gouverneur doit p rendre son recours aupres du gouver-
nement et le notifier au Conseil ou a la Deputation au plus tard dans 
le jour qui suit le recours ; le recours est suspensif de l 'execution 
pendant t rente jours a dater de la notification, loi prov. 125. 

Loi prov. 125. — Lorsque le Conseil ou la Deputation a pris une 
resolution qui sort de ses attributions ou blesse 1'interet general, le: 
Gouverneur est tenu de prendre son recours aupres du Gouverne-
ment, dans les dix jours, et de notifier au Conseil ou a la Deputation,, 
au plus tard, dans le jour qui suit le recours. 

L e recours est suspensif de l 'execution pendant t rente jours a dater 
de la notification. 

Le recours est un preliminaire indispensable, par la raison qu 'un 
acte du Conseil ou de la Deputat ion ne doit echapper au gouverneur. 

2) Annulat ion p a r ' l e gouvernement. Dans les t rente jours le Roi 
peut annuler l'acte, si le Roi ne s'est pas prononce dans ce delai, la 
resolution est executoire, loi prov. 125 et 89. 

Loi prov. 125. — Si dans ce delai, le Gouvernement n 'a pas p r o -
nonce, la resolution sera executoire. 
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Loi prov. 89. — I^e Roi peut, clans le delai fixe par l'article 125, 
.annuler les actes des Conseils provinciaux qui blessent l'interet gene-
ral ou sortent de leurs attributions. 

3) Intervention du pouvoir legislatif. 
Toutefois, le Roi peut proroger la suspension, a condition de pre-

senter un projet de loi aux Chambres, qui statueront sur le confiit, loi 
prov. 89. 

Loi prov. 89. — II (le Roi) peut proroger indefiniment la suspen-
sion etablie par l'article 125; dans ce cas, il presente un projet de 
loi aux Chambres dans le cours de la session, ou, si elles ne sont pas 
.assemblies, dans leur premiere session. 

Les actes des conseils provinciaux qui u'ont pas etc' annules par le 
Roi peuvent-ils I'etre par le pouvoir legislatif ? 

Le pouvoir legislatif peut annuler les actes provinciaux qui n 'au-
xaient pas ete annules par le Roi suivant la meme procedure. 

Loi prov. 89. — Les actes des Conseils provinciaux qui n 'au-
ront point ete annules par le Roi, conformement au premier para-

jgraphe du present article, ne pourront etre annules que par le pouvoir 
legislatif. 

Les arretes royaux portant annulation ou suspension doivent-ils etre 
necessaircmcul publics ? 

Les arretes royaux pris en application de l'article 89 doivent etre 
motives et publies au Moniteur. afin d'eviter l 'arbitraire. 

' Loi prov. 89. — Des arretes royaux portant annulation ou sus-
pension en specifieront les motifs. Ils seront inseres au Moniteur. 

Le Conseil doit se conformer aux arretes d'annulatioii ou de 
suspension; cette prescription de la loi est surabondante en ce qui 
•concerne les annulations, car un acte annule ne peut evidemment 
pas etre execute. 

Loi prov 89. — Les Conseils provinciaux ne pourront, sous aucun 
pretexte, re fuser de se conformer aux arretes portant annulation ou 
suspension de leurs actes. 

* 
* * 
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DU REGIME ELECTORAL PROVINCIAL 

LEGISLATION EN VIGUEUR 

Les articles 5 a 41 formant les titres I I a V cle la loi provinciate 
flu 30 avril 1836 et contenant des dispositions regissant les elec-
tions provinciales, ont ete abroges. 

Les elections provinciales sont actuellement regies par la loi orga-
nique"'des elections provinciales du 19 octobre 1921. 

Le regime nouveau a aboli le systeme majori taire et a institue en 
matiere d'elections provinciales la representation proportionnelle, en 
adaptant a ces elections le systeme en vigueur pour les elections 
legislatives avec quelques modifications, peu nombreuses mais im-
portantes. 

Afin d'eviter toute surprise a nos abonnes et plus specialement a 
ceux-la qui se destinent au grade de commissaire et de commissaire-
adjoint, nous avons estime devoir integrer dans notre travail les 
quelques questions avec reponses visant les conditions de l'electorat 
pour la raison d'abord que nous sommes tous electeurs et q u a ce 
titre nous devons connaitre la loi. 

II s'ensuit done que nous commettrions une omission regrettable 
en n e traitant pas de ces questions, les candidats susdits ne pouvant 
faire valoir que l'on sort du programme impose pour la seule raison 
que cette matiere n'est plus comprise dans la loi provinciale. •— Ce 
serait montrer que l'on s'est t rop limite dans ses etudes, car un 
programme d'examen ne peut que constituer le minimum de ce que 
l'on doit connaitre. 

Considerez la premiere question posee ci-apres et supposez que 
vous ne puissiez y repondre, soit a l'ecrit, soit a 1'oral. 

Quelles conditions faut-il rcunir pour etre electeur a la province * 

Sont electeurs a la province, les citoyens qui sont electeurs a la 
Chambre des Representants. (Voir Questionnaire art. 47 de la Con-
stitution). 

Que savcz-vous dc la presentation des candidats an conseil provincial 
et dites les differentes mameres de voter pour emettre un vote 
valable. 

La loi du 19 octobre 1921 applique aux elections provinciales 
les regies en vigueur pour les elections generales, sauf les modifica-
tions renseignees ci-apres: 
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1) Presentation des candidatures. 
Les actes de presentation de candidats aux places de conseiller 

provincial doivent etre signees par cinquante electeurs provinciaux 
au m o i n s . 

II ne peut etre presente de candidats speciaux pour la suppleance 
(idem n° 89. Loi org. el. prov., art. 11). 

2) Maniere de voter. 
Pa r 'suite de la disparition des candidats suppleants, l 'electeur 

ne peut, en aucun cas, emettre plus d'un vote: 
' a ) s'il adhere a l 'ordre de presentation cles candidats de la liste 

qui a son appui, il marque son vote dans la case placee en tete de 
cette liste; 

b) s'il veut modifier cet ordre, il donne un vote nominatif au can-
didat de son choix. 

Comment se fait I'apparentemcnt en matieres d'elcctions provinciales? 
Qu'entcndez-vous par diviscur electoral ? 

L'electiou des conseillers provinciaux se fait en un seul tour de 
serutin, avec application de la representation proportionnelle, loi org. 
el. prov. 18. 

Les candidats d'une liste peuvent declarer « former groupe » au 
point de vue de repartition des sieges, avec les candidats nominative-
ment designes de listes presentees dans d 'autres districts electoraux 
du meme arrondissement acbninistratif, loi org. el. prov. 15. 

Pour le depouillement du serutin, les calculs relatifs a l 'apparente-
ment se font ici d 'une maniere un peu differente de celle exposee 
pour les elections legislatives. 

II n'est pas procede, en cas d'apparentement, a l'etablissement pour 
chaque liste, par le bureau-principal du college electoral du quotient 
electoral et des fractions locales, loi org. el. prov., art . 20. Voici 
comment il est procede: 

L e ' bureau principal de district etablit le diviseur electoral en 
divisant le total des votes valables par le nombre des mandats a 
conferer. Ce diviseur represente le nombre de voix necessaire pour 
qu'une liste ait droit immediatement a un siege. 

Comment proccdc-t-on a une premiere repartition des sieges au district 
et a la repartition complementaire des sieges a rarrondissement ? 

Le bureau assigne a chaque liste autant de sieges que son chiffre 
electoral comprend de fois ce diviseur; a cet effet, il divise les chiffres 
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electoraux par ce diviseur, sans pousser la division jusqu 'aux deci-
males. — II inscrit pour chacune des listes, en regard du nombre 
de sieges qui lui sont ainsi attributes en premiere repartition, le reste 
de la division, c'est-a-dire le nombre de voix non encore utilise. 

A quel district sont attribucs les sieges complemcntaires repartis a 
1'arrondissement ? 

Le bureau central d'arrondissement procede : 
A la repartition complementaire des sieges, en tablant sur les 

chiffres electoraux inscrits aux proces-verbaux des districts vises ci-
dessus, en les rangeant suivant I'ordre de leur importance et en 
indiquant en regard de cbacun d 'eux le nom du district auquel il se 
rapporte. 

A la determination des districts dans lesquels les diverses listes 
obtiennent les sieges, en tablant sur les excedents de voix non repre-
sentees. 

A la designation des candidats elus titulaires, de la meme fa<;on 
que pour les elections legislatives. 

Comment a lieu la designation des suppleants ? 

Par le fait qu'elle interdit la presentation de candidats speciaux pour 
la suppleance, la loi organique des elections provinciales a du adopter 
pour la designation des suppleants un systeme tout different de celui 
du code electoral. 

Dans chaque liste dont un ou plusieurs candidats sont elus, — 
sans qu'il y ait a distinguer s'il y a eu ou non dans 1'arrondissement 
des groupements de listes, — sont declares suppleants les candidats 
non elus titulaires qui ont obtenu le plus grand nombre de voix 011, 
en cas de parite de voix, dans I'ordre d e s c r i p t i o n au bulletin de vote, 
loi org. el. prov., art . 21. 

Le nombre de conseillers suppleants ne peut, dans aucune liste 
depasser le double des titulaires elus. 

F I N D E L A L O I P R O V I N C I A L S . 
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N O T E 

Un nouveau jalon est pose ! 
La liste des matieres, figurant au programme de I'examen 

d'admissibilite aux fonctions de commissaire de police et de 
commissaire de police adjoint, et traitees par notre organe sous 
forme de questions et reponses, s'allonge d'une unite. 

. Deja : 
la Const i tut ion; 

les principes du livre 1r du C. P.; 

la loi c o m m u n a l e ; 

la loi provinciale; 

ont et£ examines sous une forme intuitive. 
Les nombreux remerciements que nous adressent ceux de nos 

abonnes ayant reussi leurs examens nous sont un precieux en-
couragement. 

Le prochain fascicule, comportant 24 pages (juillet-aout) 
contiendra les premieres rubriques relatives au Code d e s t r u c -
tion Criminelle . 

LA REDACTION. 



JUILLET-AOUT 1 9 3 6 

Protection de l'Enfance 
ENFANTS PLACES EN NOURRICE OU EN GARDE 

L'experience a prouve que dans l 'interet humanitaire de la pro-
tection de l 'Enfance malheureuse, il est desirable pour la police, de 
porter toute sa vigilante attention sur les en fants places en nourrice 
ou en garde dans les dififerentes communes du Royaume, des abus 
serieux ayant ete constates en ce qui concerne le sort de ces enfants 
•dont beaucoup etaient prives des soins les plus elementaires tout en 
etant victimes d'un veritable trafic d'exploitation. 

C'est en vue de remedier a ces abus que la loi du 5 septembre 
1919, concernant l'CEuvre nationale de l 'Enfance, a prescrit les pre-
cautions suivantes: 

Art . 12. — « Nul ne peut recevoir en nourrice ou en garde, 
moycnnant salairc, des enfants de moins de 7 ans sans autorisation 
•du College des Bourgmestre et Echevins. A la demande d'autorisa-
tion sera jointe une attestation delivree par une consultation de nour-
rissons agreee par l'CEuvre nationale de l 'Enfance et fonctionnant sur 
le territoire de la commune et certifiant que le medecin de cette con-
sultation visitera 1'enfant au moins une fois par mois, afin de s 'assurer 
s'il re<;oit les soins necessaires et que le nourricier ou le gardien a 
souscrit l 'engagement de se conformer aux indications qui lui seront 
donnees par le Comite de la Consultation de nourrissons, dans l 'interet 
de la sante et de la moralite des enfants. L'CEuvre nationale de 
l 'Enfance pourra agreer des institutions qui recueillent des enfants 
ages de moins de sept ans. Dans ce cas l'autorisation prealable du 
College des Bourgmestre et Echevins n'est plus requise ». 

Ar . 13. — L'ceuvre nationale organise la surveillance des enfants 
places en nourrice ou en garde comme il est dit a l'article 12. En cas 
d'inobservance par les gardiens et nourriciers des dispositions prescri-
tes en vertu de cet article, l'CEuvre nationale de l 'Enfance denonce 
le fait au Procureur du Roi, sur la requisition duquel le Juge des 
Enfan t s ordonnera les mesures commandees dans l 'interet de 1'enfant; 
appel des decisions du Juge pourra etre interjete conformement a 
l'article 32 de la loi du IS mai 1912 ». 

II resulte de ces prescriptions que la police ne peut laisser de 
signaler a l 'administration communale et eventuellement au Procureur 
du Roi, les cas d' infraction a l'article 12 quant a l 'autorisation requise 
en l 'occurrence de la part du College des Bourgmestre et Echevins 
et quant aux agissements clandestins ou autrement reprehensibles de 
nourriciers ou gardiens. II peut etre opportun notamment de s 'assurer 
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si les derniers, pour eluder les mesures de controle prescribes, n 'al le-
guent pas faussement que c'est gratuitement q.u'ils se chargent du o u 
des enfants qu'ils ont en nourrice ou en garde. •— Les declarations 
obligatoires dans le domaine de la population constituent un element 
precieux de verification de la situation reelle des enfants dont il s'agit,. 
dans l'espece, d'assurer la protection. 

Juin 1936. V. T A Y A R T de B O R M S . 

Distribution d'energie electrique 
Q U E S T I O N : 

Existe-t-il une loi ou un A.R. qui permet de poursuivre un r iverain 
d 'une route de l 'Etat (celle de Mons a Valenciennes) proprietaire 
d 'arbres qui surplombent cette ar tere et touchent les fils de l 'eclairage 
public occasionnant des perturbations au reseau de celui-ci ? 

E n vertii de quelle disposition pourrait-on verbaliser ? 
II existe bien un reglement provincial pour les chemins vicinaux,. 

mais il n'est pas d'application pour les routes de l 'Etat . 
. Le reglement communal est muet a ce suje t . 

R E P O N S E . : 
L'article 14, 3° de la loi sur les distributions d'energie electrique 

(10 mars 1925) stipule: 
« L ' E t a t , les provinces et les communes, de meme que les con-

» cessionnaires, dans la mesure ou les actes de concession les y au to -
» risent, ont le droit d e : 

1° 
2° 
3° couper les branches d'arbres qui se trouvent a proximite des-

conducteurs aeriens d'energie electrique et pourraient occasionner des-
courts-circuits ou des degats aux installations. 

Ph. D E S L O O V E R E . 

Parcage et Stationnement 
SIGNALISATION 

Q U E S T I O N : 
L 'Arre te Royal du 1-2-34, par son article 132 - Categorie A. « Si-

gnaux mar quant une interdiction » par le signal Figure 17, du Tableau: 
I I autorise « le stationnement alternatif». c. a d. le stat ionnement 
cote pair et impair, etc. 
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Ce signal autorise et reglemente done le stationnement. 
Cette meme Fig. 17 defend-elle en meme temps et par soi-meme 

le Parcage aux endroits et dans les rues ou aucun autre signal n'est 
place, ou faut-il, pour defendre le parcage a ces memes endroits, que 
le signal Fig. 18/tableau I I soit place en meme temps que de signal 
Fig- 17 ? 

Je ne le pense pas, et j 'estime que la figure 17 autorisant 
le stationnement alternatif, defend en meme temps le parcage. Mon 
avis n'est cependant pas partage, et certains estiment que, pour de-
fendre le parcage la ou le stationnement alternatif est autorise, il faut 
bien le signal s u p p l e m e n t a l fig. 18. 

R E P O N S E : 

Pour trancher la question soulevee il suffit, je pense, cle bien defmir, 
en nous aidant du reglement meme, la portee des termes « vehicules 
en stationnement » et « vehicules parques ». 

Les premiers sont des vehicules arret es, conduct cur present, au 
dela du temps necessaire, soit a l 'embarquement ou au dechargement 
de personnes ou d'animaux, soit au chargement ou au dechar-
gement de marchandises (art . 3, 11°). 

Les seconds sont des vehicules abandonnes sur la voie publique 
hors la presence du proprietaire ou du conducteur capable de deplacer 
ceux-ci en cas de requisition d'un agent qualifie. 

Cette distinction faite il est aise de comprendre que l'application 
de la regie du stationnement alternatif n 'emporte pas necessairement 
1'interdiction de «parquer ». C'est plutot presque l'oppose qu'il f a u t 
admettre, puisque, sous reserve d'interdiction de parcage, editee en 
outre, l 'autorite organise le stationnement en quelque sorte. 

J ' insiste sur le terme «presque » parce que, dans certains cas ce-
pendant, l 'autorite peut avoir interet, dans des arteres extremement 
encombrees, a cumuler les 2 prescriptions. C'est le cas, par exemple, 
rue des Fripiers a Bruxelles, ou tout parcage est interdit, et ou le 
stationnement doit se faire alternativement a droite et a gauche. Lors -
que cette eventualite se rencontre, la double publicite est necessaire. 

Ph. D E S L O O V E R E . . 
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Proces-verbaux 
COMMUNICATION 

Q U E S T I O N : 

J 'ai l 'honneur de vous demander s'il appartient aux Commissaires 
de police et a leurs ad joints, de communiquer leurs proces-verbaux 
au Bourgmestre de la commune, et si ce dernier peut en exiger la 
communication. 

Connaissez-vous des instructions soit du Ministere de l ' lnterieur, 
soit du Ministere de la Justice ou des Parquets generaux interdisant 
pareille communication ? 

R E P O N S E : 

Des qu'une infraction est consommee, la repression appartient sett-
lement au pouvoir judiciaire, le pouvoir administratif est incompetent 
pour apprecier la suite a y reserver. 

Un arrete royal du 8 mars 1828 porte que les administrations com-
xnunales n'ont pas le droit d'empecher la poursuite des contraventions 
a u x reglements locaux. 

Une depeche de M r le Ministre de l ' lnterieur, datee du 25 juin 
1875, rappelle aux commissaires de police qu'ils ne peuvent communi-

<quer leurs P .V. aux bourgmestres, avant leur envoi a l 'autorite judi-
•ciaire. Enfin, une depeche du 31-8-75 dit aux bourgmestres qu'ils n 'ont 
p a s le droit d'exiger la communication des P.V., avant qu'il y soit 
.donne une suite judiciaire, meme s'ils concernent specialement la police 
1communale. 

Ces dispositions sont confirmees par les termes du C. I. Criminelle 
qui prevoient l'envoi a l'Officier du Ministere Public ou au Procureur 
du Roi des P.V. constatant des contraventions ou des crimes et delits. 

Ph. D E S L O O V E R E . 

Perquisition - Saisie 
Q U E S T I O N : 

Je suis porteur d'un mandat de perquisition pour rechercher et 
isaisir le cas echeant (des planches, madriers, etc.) chez le nomme x . . . 

je ou plutot, nous nous presentons chez l'interesse accompagnes 
soit du Bourgmestre ou de l'echevin delegue, a une heure ou les 
wisites domiciliaires sont permises. 
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L'individu est absent mais son epouse est presente. Pouvons-nous 
proceder a ]a perquisition ? 

Lors de la perquisition, nous clecouvrons le ou les objets du vol 
(supposons que ce soit un tas de planches) : nous devons les saisir. 
Est-ce a nous, gendarmes, a emporter ce tas de planches et a les 
remettre au proprietaire, par exemple ? 

Ou bien, devons-nous, nous borner a les saisir sur parole et inviter 
le proprietaire a reprendre son bien chez le delinquant ? 

R E P O N S E : 
Une premiere distinction se justifie et Mr. Schuind, dans son Trai te 

Pratique de droit Criminel, en traite comme sui t : . 
« Les juges d'instruction peuvent aussi donner des missions d'in-

formation a certains agents de la police judiciaire, par exemple aux 
membres subalternes du corps de la gendarmerie (en dessous du grade 
d'officier), mais ces agents ne peuvent se voir confier une delegation 
aux fins dc perquisition ou de saisie. 

Dans la pratique, les juges d'instruction leur confient parfois un 
mandat de perquisition, mais ce mandat doit etre alors execute par 
1111 officier de police judiciaire, et les agents porteurs du mandat 
accompagnent l'officier, commc agents dc la force publique en exe-
cution de l'article 25 du Code d' instruction Criminelle ». 

II en ressort, qu'en l'espece qui vous occupe, vous ne faites qu'ac-
compagner un officier de police judiciaire. et que e'est a lui qu'incombe 
le soin cle prendre les initiatives necessaires. 

Pour repondre a la question du point de savoir si la perquisition 
peut avoir lieu hors la presence cle la personne visee, Schuind. encore, 
enseigne: 

« II convient que les perquisitions et saisies aient lieu, aufant que 
possible, en presence de la personne au domicile de laquelle elles sont 
pratiquees ou de son representant. 

Si elles ont lieu au domicile d'un inculpc detenu, elles seront faites 
en sa presence et, s'il ne veut ou ne peut y assister, en presence du 
fonde cle pouvoir qu'il sera invite a designer. (Code d' instruction 
criminelle, art . 35 et 39) ». 

Enfin. quant au transport des objets saisis, le tarif criminel (loi 
du 1 septembre 1920) regie la question (art . 136). Lorsqu'il s 'agit 
d 'objets particulierement encombrants et ne pouvant etre transportes 
par les agents de l'autorite, un porteur special peut etre requis. Le 
memoire de frais qu'il produira sera taxe par le magistrat requerant 
conformement aux dispositions du dit tarif criminel. 

Ph. D E S L O O V E R E . 
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Tramways Vicinaux 
POINTS D'ARRET 

Q U E S T I O N : 

U n wattman au service de la Societe nationale des chemins de fe r 
vicinaux electriques cause un accident (degats materiels a une auto-
mobile). 

Cet accident seinble etre du a la circonstance que le wattman a 
« brule » en vitesse un point d 'arret fixe. Aucun voyageur ne devait 
monter ni descendre a ce point d'arret. Un seul voyageur se trouvait 
•dans la voiture. 

O u faut-il chercher une disposition violee par le wattman ? 

R E P O N S E : 
L'article 20 cle l 'A. R. du 24 mai 1913 contenant reglement de 

police relatif a l'exploitation des chemins de fer vicinaux est libelle 
comme sui t : 

« Les voyageurs sont admis ou descendus sur les lignes vicinales 
aux arrets designes par des poteaux indicateurs et l 'horaire des trains. 
Le machiniste est toujours tenu d'y arreter completement le train, 
,sauf si 1'arret est facultatif et qu'en ce point il n 'y ait point de 
voyageurs a faire monter ou descendre ». 

Les dispositions penales (art . 22) modifiees par l 'A.R. du 6-7-1936, 
prevoient des peines de 8 a 14 jours d'emprisonnement et d 'une 
amende de 26 a 200 f rs , ou l'une de ces peines settlement. 

Competence des Juges de Paix. 
Ph. D E S I X ) O V E R E . 

Grivelerie 
(Loi 2 3 - 3 3 6 - Moniteur 2 7 - 3 - 1 9 3 6 ) 

Au sjujet de cette infraction, Mr. le Procureur General pres i a 
Cour d'Appel de Bruxelles a publie la circulaire interpretative ci-apres. 

Nous Ia faisons suivre de la reponse de Mr. le Procureur du Roi 
de Liege a un refere introduit aupres de son office au sujet cle la 
jDor.tee de la legislation nouvelle. 

Ph. D E S L O O V E R E . 
* * * 

Le delit de grivelerie suppose la reunion des elements suivants: 
a ) soit se faire servir, clans un etablissement a ce destine, cles 
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"boissons ou des aliments qu'on y aurait consomme en tout ou en 
part ie, soit se faire donncr un logement dans un hotel de voyageurs 
ou dans une auberge, soit avoir pris en location une voiture de 
louage; 

b) savoir, au moment de l'accomplissement du fait defini sub a 
qu 'on est dans l'impossibilite absolue de payer le pr ix soit des bois-
sons ou aliments, soit du logement, soit de la location de la voiture. 

La disposition nouvelle est empruntee aux lois franqaises des 26 
juillet 1873 et 31 mars 1926. Chacun de ces elements appelle quelques 
explications. 

Element a ) : 
1) Se faire servir . . . La disposition n'est pas applicable si l'on se 

"borne a consommer des aliments ou des boissons que l'on n'a point 
commande. (Cass. f r . 30-12-1880. Bull. Crirn. n° 2 4 7 ) ; 

2) consomme... Est assimile a la consommation, en tout ou en 
partie le seul fait de s'etre. fait servir des aliments ou boissons qui 
doivent etre consideres comme perdus pour le debitant des qu'ils ont 
ete servis (Doc. Par . Senat session 1935-1936 n° 28 p. 7) . Dans le 
meme ordre d'idees, je crois qu'il n'est pas necessaire que l'inculpe 
ait en fait loge dans la chambre ou se soit en fait servi de la voiture 
qu'il a louees; il suffit qu'il ait occupe la chambre ou que la voiture 
ait ete mise en fait a sa disposition. Dans chacun de ces cas, en effet 
il a tire un profit de son acte et l'hotelier, l 'aubergiste ou le voiturier 
ont subi un prejudice correspondant. 

Toutefois l 'opportunite de la poursuite dans ces circonstances sera 
souvent tres discutable. 

3) dans un etablissement a ce destine.. . c'est-a-dire dans un eta-
blissement oil . l'on donne a consommer moyennant retribution, des 
boissons ou des aliments. 

La disposition n'est pas applicable lorsque le consommateur se 
fa i t servir des aliments chez un particulier ou lorsque le repas est 
por te au domicile du consommateur; 

4 ) dans un hotel de voyageurs ou dans une auberge... C'est-a-dire 
dans un etablissement ou on loge des voyageurs soit que cet etablis-
sement soit soumis au statut de l'hotellerie. (A.R. 197 du 26 aout 
1935) soit, que n'etant point soumis a ce statut, il serve neanmoins 
au logement des voyageurs; 

5) voiture de louage... c'est-a-dire non settlement une voiture de 
place, mais toute voiture de louage. 

Mais en depit de l'explication donnee au 4" alinea de la page 2 
du document n° 100 de la chambre, session 1935-1936, il faut , a 
mon sens, qu'il s'agisse d'une voiture de louage et non point d 'un 
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vehicule quelconquc notamment d'un vehicule servant uniquement au 
transport des choses. 

De meme la disposition n'est pas applicable au voyageur qui prend 
place dans un tramway car il ne prend pas en location une voiture. 

Element b ) : 
Savoir que l'on est dans Timpossibilite absolue de payer. C'est 

au moment ou la prestation est demandee que la connaissance de cette 
itnpossibilite doit exister. (Cass. f r . 24 novembre 1900 bull. crim. 
N" 351). 

La disposition ne s'applique done pas a celui qui refuse de payei 
ou qui s 'enfui t alors qu'il a des ressources suffisantes. (Toulouse 10 
mars 1881. D. P. 11-187 et Cass. f r . 24 novembre 1900 precite). 

II doit s'agir d 'une impossibility certaine; mais il suffit de Timpos-
sibilite de payer une partie du prix. 

E n cas de recidive, les peines peuvent etre doublees. La recidive 
n'a pas ete definie par le legislateur. Assurement on ne peut appliquer 
en l'espece, l'article 56 du Code penal. II s'agit de recidive speciale 
qui n'exige qu'une condamnation anterieure coulee en force de chose 
jugee avant la nouvelle infraction et prononcee pour une infraction 
punie, elle aussi, par la jurisposition ici analysee. 

La poursuite est subordonnee a une plainte de la partie lesee et 
Taction publique s'eteint soit par le paiement du prix et le rembour-
sement a la partie plaignante des frais avances par elle, soit par je 
desistement de cette partie alors meme que les frais ne lui ont pas 
ete rembourses. 

Les frais dont il s'agit ici sont ceux qui resultent de la constitution: 
de la partie civile et non point ceux qui ont ete exposes par l 'E ta t . 
(Doc. Pari . Ch. Session 1935-1936, n" 100. Ann. Senat seance 23-1-36, 
pp. 143 et 144). 

II en resulte que, lorsque Tin fraction est douteuse et que des devoirs 
d'investigations couteux semblent necessaires pour etablir Tinsolva-
bilite de Tinculpe, vous avez a inviter la partie plaignante a se consti-
tuer partie civile. 

Le debt nouveau n'est ni vol ni une escroquerie. Mais la remise 
des aliments ou des boissons peut avoir ete determinee par des m a -
noeuvres frauduleuses. Dans ce cas, l'article 496 du code penal sera 
applicable a Texclusion de l'article 508bis nouveau ; la peine prononcee 
par l'article 496 est en effet plus forte. 

Le Procureur General, 
HAYOIT de TERM I COURT. 
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P A R Q U E T D E E I E G E 

Apostille 11" 1301.P/16. 
Liege, le l r mai 1936. 

Monsieur le Commissaire de police. 

En reponse a votre lettre du 17 avril relative au clelit d« grivelerie 
etabli par l'article 508bis du Code penal, je ne crois pouvoir mieux 
fa i re que de vous transmettre un exemplaire de la circulaire inter-
pretative de cette disposition legislative. 

Quant aux points precis que vous soulevez dans votre lettre, il 
y a lieu de remarquer : 

A ) quant aux beissons a consommer sur place debitees dans des 
etablissements a ce destines (cafes, bodegas, etc . . . ) a 1'exclusion d'ali-
ments debites ou consommes en meme temps. II est de toute evidence 
que l'article 508bis est applicable a la grivelerie de boissons consom-
mees seules. 

L'antinomie entre la disposition de l'article 508bis et l'article 17 
de la loi du 16 aout 1887 n'est qii'apparente, ce dernier article visant 
exclusivement le recours civil; c'est ainsi que si Taction civile du 
cafetier en paiement de boissons enivrantes ne sera pas recevable, sa 
plainte du meme chef au Parquet le sera cependant. 

II y a done lieu pour le personnel de la police de deferer aux 
requisitions des cafetiers ou cabaretiers victimes de grivelerie de bois-
sons, que celles-ci soient ou non enivrantes. L'identite du delinquant 
sera prise et communiquee au tenancier de Tetablissement; proces-
verbal des faits sera dresse et transmis au Parquet . 

II importe, afin d'etablir Telement intentionnel de l ' infraction de 
bien verifier par Interpel la t ion et fouille au besoin, si le delinquant 
est, au moment de l ' infraction, dans Timpossibilite de payer tout oit 
partie de son du, et s'il sait qu'il est dans cette impossibility. 

Ce dome d'enquerir sera mis en oeuvre sur plainte ou requisition 
de tout autre debitant de boissons ou d'aliments a consommer sur 
place, hotelier, aubergiste, ou loueur de voitures. La disposition de 
l'article 508bis n'a pas en vue la protection exclusive de Tindustrie 
hoteliere, mais celle de toute industrie ou commerce ayant pour but 
l 'oftre de consommation moyennant retribution, de boissons aliments, 
usage de chambre d'hotel ou d'auberge ou d'une voiture de louage. 
B) Le re fus de paiement exerce par le consommateur de boissons, 
aliments, etc.. . qui se trouve en ce moment en possession de I'enticrete 
de la somme necessaire au paiement de sa dette, n'est pas punissable. 
Proces-verbal sera neanmoins dresse en cas de plainte, le delinquant 
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sera invite a exhiber l 'argent dont il est por teur ; mention de cette-
somme sera faite au proees-verbal. Cet argent ne peut etre saisi. 

II n'en serait autrement et il n 'y aurait infraction possible (escro-
querie et non grivelerie) que si des manoeuvres frauduleuses, prise d e 
faux-nom ou de fausses qualites, avaient determine la remise des-
aliments, boissons, etc.. . 

Le Procureur du Roi,, 
de IVALQUB. 

Rupture de ban d'expulsioii(l); 

- L O I D U 12 F E V R I E R 1897 

Qu'cntend-on par expulsion iudividuelle dans lc sens de la loi du-
12 fevrier 1897 ? 

C'est l'acte par lequel un Gouvernement somme, et au besoin c o n -
fraint, un individu de nationalite etrangere se trouvant sur son t e r r i -
toire d'en sortir dans un delai determine, avec defense d'y rentrer-
a l 'avenir sous peine de sanction. 

C'est sous forme d 'Arre te Royal que cet acte est accompli en 
Belgique. 

La materialite de l ' infraction resulte done du fait que l'expulse-
est trouve sur le sol beige, apres Tavoir quitte, et cela suffit. C'est: 
l'acces du territoire qui est interdit.. 

Quels sont ceux que le Gouvernement expidse ? 
Les etrangers qui, residant en Belgique, compromettent la securite-

publique ou ceux qui sont poursuivis ou qui ont ete eondamnes a 
l 'etranger pour crimes ou delits qui donnent lieu a l 'extradition. 

Peuvent enfin etre expulses du Royaume, ceux qui sont dechus de 
la nationalite beige. 

Conditions de legalite a, I'existence de l'infraction: 
1) l 'expulse doit etre e t ranger; 
2) il doit avoir reside en Belgique au moment de l 'expulsion; 
3) l'expulsion ne peut etre une extradition deguisee; 

(1) Pour 1'etude de ce travail nous avons consulte les Codes Ser-
vais et Mechelijnck — les Pandectes — le Droit Criminel de Schuind' 
-— la Police Communale (Wilkin)-. 

Certains textes ont ete empruntes a la tres interessante etude de 
Monsieur Bekaert, publiee dans la Revue Beige de Droit Penal et 
de Criminologie en 1934. 



— i5f> — 

4) il ne peut etre privilegie aux termes de l'article 2 de la loi d u 
12-21-1897 (nous verrons ci-apres quels sont ces privileges) ; 

5) l 'arrete doit avoir ete signifie et un delai d 'un jour f r anc ac-
co rde ; 

6 ) cet a r re te doit revetir toutes les conditions de fo rme requises-
des A .R . en general . 

PRIVILEGES. (Art. 2 de la loi du 12-2-1897). 

P o u r autant que la nation a laquelle ils appart iennent , soit en na ix 
avec la Belgique, les e t rangers qui se t rouvent dans un des cas sui-
vants ne peuvent etre expulses de Belgique: 

1) lorsqu'ils ont ete autorises a etablir leur domicile dans le Rovau-
m e ; 

2 ) ceux qui sont maries avec une femme beige, dont ils ont un ou 
plusieurs enfan t s nes en Belgique pendant leur residence dans le p a y s ; 

3 ) ceux qui, maries avec une f emme beige, ont fixe leur residence 
en Belgique depuis plus de 5 ans et ont continue a y resider d ' une 
maniere pe rmanen te ; 

4 ) ceux nes en Belgique d 'un etranger et qui y resident, lorsqu' i ls 
se t rouvent clans le delai d 'option prevu par l 'article 9 du Code CiviL 

Nature du del it — Action Publique — Prescription. 

Le debt de rup tu re de ban d 'expulsion est un debt continu. 
L'action est exercee par le P rocureur du Roi de 1 'arrondissement 

dans lequel le prevenu est t rouve. 
C'est le Tr ibunal correctionnel du meme arrondissement qui s tatue 

sur la prevention. 
Ce debt n 'admet pas de tentative, parce que les elements materiels 

de la rup tu re de ban ne permet tent pas d 'envisager un commencement 
d 'execution. 

La prescription de Taction publique s 'acquiert apres l 'ecoulement 
de trois annees revolues a par t i r de la cessation d 'un des elements, 
qui composent la materiali te de l ' infract ion. 

Penalites — Prescription des Peines — MESURES -PREVEN-
TIVES. 

Les infract ions a la loi du 12-2-1897 sont punies d 'un empr i sonne-
ment de 15 jours a 6 mois. 

On ne peut y substi tuer une amende. U n e condamnation condit ion-
nelie peut etre prononcee. 

La prescription s 'acquiert apres 5 annees revolues a dater du jour_ 
d u jugement ou de l 'arret rendu en dernier ressort. 
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E n vertu de l'article 1 de la loi du 20-4-1874 l'expulse cn rupture 
de ban pourra toujours etre detenu preventivement puisque les peines 
vont de 15 jours a 6 mois. 

L'article 6 de la loi du 12-2-1897 prescrit au Gouvernement l'obli-
gation de reconduire l'expulse a la frontiere apres l 'expiration cle 
la peine. (Le tribunal ne doit pas ordonner cette mesure) . 

Elements dc I'infraction. 

La qualite d'etranger est indispensable et le jugement doit, a peine 
de nullite, constater cette qualite. 

Le retour d'un instant en Belgique est punissable, parce que des )e 
passage de la frontiere tous les elements de I'infraction se trouvent 
reunis. C'est precisement le passage de la frontiere qui constitue 
l'etat contraventionnel. (Nypels et Servais, art. 338, n° 4) . 

L'expulse qui ne serait pas sorti du pays n'est pas punissable parce 
ique 1'arrete-royal d'expulsion n'a de ce fait, requ aucune execution. 

L'execution est done un des elements du delit de rupture de ban 
et son existence doit etre constatec dans les jugements ou arretes de 
condamnation. 

II fau t done qu'il soit constate que l'expulse ait passe la frontiere. 
Si l 'execution est incomplete, il n'y a pas de delit possible. 
Pour qu'il y ait rupture de ban, il faut que 1'etranger soit effecti-

vement sorti du Royaume et qu'il y soit rentre, mais ici deux cas 
•peuvent se presenter : 

1) l 'expulse revient volontairement dans le Royaume; 
2) il est refoule dans le Royaume au moment de passer la f ron-

t iers du Pays voisin. 
Si l 'expulse a franchi quelques metres sur le sol etranger et qu'il 

revient, il ne peut etre question qu'il a ete contraint de revenir ; 
mais s'il se presente a un poste frontiere d'un pays voisin et qu'il 
•est refoule, en ce sens' qu'il aurait ete invite a retourner dans le pays 
,d'ou il vient, on ne peut raisonnablement admettre qu'il I'ait quitte. 

Disons ici que ce n'est pas l'inculpe qui doit prouver son innocence, 
mais qu'il appartient a la partie poursmvante d'etablir sa culpabilite. 
L e droit d'expulsion a done logiquement comme corollaire l'obligation 
de mettre l 'expulse a meme de sortir effectivement du Royaume. 

Le delit de rupture de ban d'expulsion suppose un element moral. 
.C'est l 'intention de rentrer dans le Royaume. Elle exige la connaissance 
de l'expulsion, la volonte chez le delinquant d'y contrevenir et de 
.rentrer dans le pays qui l'a expulse, tout en sachant qu'il est etranger 
•et ne se trouve pas dans un des cas d'exception prevus par l 'art. 2 
ide la loi du 12-2-1897 (privileges ci-dessus enonces). 
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Principalcs causcs de justification: 

A ) l'alienation mentale; 
B) la force majeure ou la contrainte; par exemple. expulse victime 

d'un nauf rage et recueilli par un navire beige; 
C) l'etat de guerre entre pays limitrophes; 
D ) l'invasion du pays voisin vers lequel l 'expulse serait refoule 

(par exp. l'impossibilite pour lui de franchir la ligne de feu) ; 
E ) l'acquisition de la nationalite beige depuis l 'expulsion; ( tant 

que l 'A.R. n'a pas ete rapporte) ; 
F ) l'abrogation de l 'A.R. d'expulsion. 

Circonstanccs attenuantcs ou aggravantes. 

Elles n'existent pas, la loi du 12-2-1897 etant une loi speciale. 
II n'v a pas non plus de recidive legale; en effet, celle-ei se limite 

a la reiteration d' infractions prevues par une meme loi (par ex. en 
admettant que l'individu aurait ete condamne pour un autre fait a 
un an de prison). 

Quelques cas particuliers. 

L'expulse qui se trouverait a bord d'un navire etranger dans les 
eaux territoriales ou dans un port beige ou meme a bord d'un navire 
beige dans les memes conditions, echappe a toute repression. 

Sa seule presence dans un aerostat ou un avion, au cours d 'une 
escale en Belgique n'est pas punissable. (Vr . etude de Mr . le Sub-
stitut Bekaert - Revue de Droit Penal et de Criminologie - p. 1934). 

Un etranger qui apres l 'A.R. d'expulsion, mais avant son execu-
tion, se trouverait dans l'un des cas vises par l'article 2 de la loi du 
12-2-1897 (privileges) ne peut etre condamne du chef de rup ture 
de ban d'expulsion. (Pasc. 1925 - 11 175). 

L'etranger qui a epouse une femme beige dont il a un ou plusieurs 
enfants nes en Belgique pendant sa residence dans le pays, ne peut 
etre expulse alors meme que le mariage serait dissous. (Pasc. 1909 -
1 - 276). 

Formalites preliminaires a l'expulsion. 

II f a u t : 
A ) que la signification de l 'A.R. d'expulsion ait ete faite a l 'e tran-

ger par ministere d'huissier; 
B) qu'un delai d'execution d'un jour f ranc ait ete respecte; 
C) que l'expulse ait ete mis en possession d'une feuille de route 

designant la frontiere a son choix et reglant son itineraire. 
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Preuves de l'execution. 
Ainsi que nous 1 avons expose plus haut c'est. a l'Officier du Mi-

nistere Public qu'il appartient de fournir la preuve de l'execution 
d'un arrete-royal d'expulsion. 

Ces preuves pourront resulter d 'aveux de l'inculpe — etre basees 
sur des presomptions ou reposer sur un P .V. cle constat. 

L 'O .M.P . peut egalement invoquer la preuve testimoniale. 

1) Aveitx. 
L'expulse reconnait avoir fait un sejour minime sur le sol etranger 

et etre revenu de plein gre en Belgique; 

2) Presomptions. 
II peut resulter de circonstances materielles que le prevenu a du 

se trouver en pays etranger. Par exp. : son embarquement a Arlon 
dans un train ne s 'arretant qu'a Luxembourg (G. D.) ; 

3) Proces-vcrbaux et preuve testimoniale. 
A ) Dans ses proces-verbaux. la Gendarmerie ou la police pourrait 

relater occasionnellement qu'elle a vu l'expulse franchir le poste f ron-
tiere voisin. 

B) L'Officier du Ministere Public peut etablir par preuve testimo-
niale que le prevenu a ete vu en territoire etranger apres l 'execution 
de l'expulsion et avant son arrestation en Belgique. 

N. B. — II suffit bien souvent en cas d'arrestation d'un etranger 
se trouvant en rupture de ban, cle telephoner a l'admini'stration de la 
Surete Publique (service des etrangers) pour que ce service, en con-
sultant le dossier de l'interesse, puisse etablir tout de suite en se 
basant sur un P.V. de la Gendarmerie, qu'il s'est bien trouve sur le 
sol etranger en ci'autres mots sur le sol d 'un pays voisin. 

C'est un fait qu'il faut eventuellement faire ressortir dans le proces-
verbal. Souvent l 'administration cle la Surete Publique peut fournir 
la preuve par sa documentation relative aux precedents t ransfer ts . 

Les visas de sortie et d'entree sur le passeport peuvent egalement 
etre joints a titre de preuve. 

Les allegations de l'inculpe peuvent egalement etre controlees par 
l ' intermediaire cle la Police Judiciaire du Parquet cle Bruxelles qui se 
mettra en communication avec les antorites etrangeres qui auraient 
refoule 1'expulse. 

Effets de 1'expulsion. 
A) interdiction pour 1'expulse d'avoir une residence en Belgique; 
B) retrait de sa carte d'identite, s'il en possedait une (celle-ci doit 
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-etre renvoyee a l'admini-stration de la Surete Publique a Bruxel les ) ; 
C) interdiction de sojourner ; 
D) efficacite indefinie de l 'arrete-royal qui a ete pris, l 'arrete royal 

-d'expulsion etant imprescriptible. 

Anterieurement, la Surete Publique decidait seule et souveraine-
ment de l'expulsion d'un e t ranger ; mais, par suite de l'affluence de 
refugies politiques, une commission interministerielle a ete instituee 
£n date du 20 fevrier 1936. 

II parait que cette commission interministerielle examine le cas de 
-chacun de ces etrangers suppose indesirable et elle decide s'il v a lieu 
ou non de prendre un arrete d'expulsion. 

La dite commission est composee: d 'un Conseiller a la Cour d'Appel 
•qui la preside; du Secretaire du Ministere de la Justice; d 'un delegue 
des Ministeres des Affaires Et.rangeres, des Affaires Economiques 
et du Travail. Un delegue d'eeuvre d'assistance est autorise a assister 
aux deliberations. 

En cas d'arrestation d'etrangers qui ont contrevenu a la loi du 12-
2-1897, il convient done de faire preciser par les delinquants plusieurs 
points qui doivent permettre aux Magistrats d'apprecier si l 'arrete-
royal d'expulsion pris a leur egard, a bien re^u sa pleine execution. 

Les etrangers expulses sont signales d'une faqon permanente au 
Bulletin Central de Signalements. Hormis les cas exceptes, ils ne 
doivent jamais etre designales. 

II existe egalement des listes d'expulses publiees de temps en temps, 
par I'administration de la Surete Publique. 

Georges VANDBR A UIVBRMB ULEN, 
Officio• judiciaire pres le Parquet de Gand. 

Defendons nos gendarmes contre 
le parti-pris! 

A 1'occasion des recentes greves dans le Borinage des critiques 
«par t i sanes» se sont produites a la Chambre des Representants. 

•avec une extreme malveillance a l'adresse de la gendarmerie qui f u t 
chargee de maitriser l'emeute. 

La force publique s'etait heurtee a des exces veritablement revolu-
tionnaires. 

A certain moment, notamment, la rue fu t depavee, des poteaux 
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telegraphiques furent arraches. De nombreux grevistes occupaient des 
barricades d'ou ils lanqaient des projectiles sur les gendarmes qui 
essayerent meme des coups de feu, chose averee par des temoignages 
irrecusables. II v eut des gendarmes blesses. C'est alors seulement que 
l'officier dirigeant, devant l'evidence du danger pour lui et pour ses 
hommes, ordonna a ceux-ci de riposter en faisant usage de leurs 
carabines contre les. emeutiers. 

En agissant ainsi, l'officier n 'a fait qu'executer la loi. II se irouvait 
en etat de legitime defense et il devait faire l'impossible pour que 
force restat a la loi. L'article 19 de la Constitution, les articles 70 ct 
416 du Code penal ainsi que les articles 32 et suivants du Code 
d'Instruction criminelle le lui commandaient. On. oublie trop souvent 
ces prescriptions elementaires et il est facheux d'entendre dire qu'il 
pourrai t etre question de changer de methode dans ce domaine. 
II n'est point d 'autre methode possible dans l'espece que celle ordonnee 
par nos lois fondamentales qui exigent imperieusement de defendre 
les citoyens contre les malintentionnes. Personne n'a le droit de dero-
ger a ce statut de garantie qui est d 'ordre public. 

II est peut etre opportun cle rappeler, en passant, que les lois re-
volutionnaires de 1789 et suivantes qui ont inspire notre legislation, 
nous ont appris que la liberte qu'on invoque si facilement pour cher-
cher a justifier des abus, n'est pas une licence; que loin d'etre le 
droit de tout faire, la liberte n'existe que par l'obeissance aux lois ; 
que la liberte consiste uniquement a pouvoir faire ce qui ne nuit pas 
aux droits d'autrui, et a se soumettre a la loi, a v obeir sans resistance 
malveillante. 

L'histoire nous a appris aussi que plus un pays est gouvcrne demo-
cratiquement et plus il a interet a se maintenir dans l 'ordre. 

Nous, fonctionnaires et agents cle la police, qui avons pour tache 
de veiller au maintien de-l 'ordre public, souvent en cooperation avec 
la gendarmerie, rendons hommage a ce corps d'elite dont la vaillance 
et l'esprit de sacrifice sont legendaires. 

Admirons aussi, avec notre population locale, cette patiente mode-
ration avec laquelle nos gendarmes a cheval savent se mouvoir p ru-
demment au milieu des foules les plus denses, lors des services d 'ordre 
de caractere pacifique qui ont si souvent cours dans la capitale; c'est 
le bon gendarme qui n'est vraiment a craindre que de ceux qui 
nourrissent de mauvais desseins contre nos institutions. 

Juillet 1936. V. T AY ART de BO RMS. 

— Voir aussi du meme au teur : «Commentaires sur la legitime 
defense» , notre Revue cle novembre et decembre 1930, p. p. 254 a 
257 et 265 a 273. — 
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Bibliographie 

Jurisprudence Automobile 
par MAURICE DEMEUR 

Cinqu ieme serie (n"s 1 1 6 9 a 1 8 7 8 ) 
1 4 4 pages. — Prix: 15 francs 

Duculot-Roulin, Editeur, 'famines. 

L'auteur a rassemble dans cette cinquieme serie, les decisions judi-
ciaires recentes auxquelles il avait precedemment consacre quatre bro-
chures. 

Ce volume de 144 pages contient tout ce qui, en fait de jur i sprudence 
relative aux diverses questions «au tomob i l e» , meri te d 'etre retenu 
pour la solution des problemes juridiques varies et t ou jours renouveles. 

M r s les O . M . P . t rouveront en cet ouvrage une precieuse documen-
tation for t judicieusement classee et d 'une consultation aisee. 

La premiere serie est epuisee. — II reste quelques deuxiemes, 
troisiemes et quatr iemes series, vendues separement 12 f r . 1'une et 
ensemble au p r ix de 30 f r . les trois. 

* * * 

TRAITE PRATIQUE DE DROIT CRIMINEL 

(2° edition — Etablissements Emile Bruylant , rue de la Regence, 
67. Bruxel les) , par G. Schuind, conseiller pres la Cour d'appel de 
Bruxelles. — Cet ouvrage para i t ra en deux volumes. Le 1 " vient 
d 'e t re publie; le second sortira en septembre prochain, (pr ix total 
200 fr., ou a te rme 210 fr. 

La premiere edition du Traite de droit criminel, pa rue en 1931, 
a rencontre un legitime succes, du taut a la haute valeur scientifique 
qu 'au caractere prat ique de l'ceuvre nouvelle. 

La seconde edition constitue non seulement une mise a jour com-
plete de la premiere edition, mais elle comporte egalement des chapitres 
nouveaux, notamment sur la loi de defense sociale, la procedure en 
cour d'assises, la loi sur 1'emploi des langues en matiere judiciaire, 
ainsi que sur les lois ou arretes royaux recents. 

L 'ouvrage est complete par des tables analytiques completes et par 
une table alphabetique ext remement detaillee. 

La premiere edition comportai t environ 550 pages ; la seconde en 
au ra plus de 1200. 
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* * * 

Le tome 1" comprend, apres une introduction historique, les com-
mentaires du Code penal et des lois de procedure penale. Des chapitres. 
speciaux sont consacres a la liberation et a la condamnation condi-
tionnelles, au regime de l 'enfance et a la loi de defense sociale. 

Dans le tome I I sont passees en revue les lois particulicres qui' 
interessent le droit penal. 

On y trouve une serie de traites qu'on ne rencontre generalement 
que dans des ouvrages speciaux-et dont plusieurs, se rapportant a 
des arretes pris en vertu cles pouvoirs speciaux, n 'ont fait jusqu'a 
ce jour l'objet d'aucun commentaire particulier. 

Ci-apres une enumeration succincte des principales matieres t r a i -
tees dans ce volume: chasse, peche, Code forestier, Code rural, police 
sanitaire des animaux domestiques. amelioration de l'espece chevaline,, 
police du commerce et de la production (reglementation economique-
de la production et de la distribution), concurrence deloyale, appella-
tions et origine- des produits, afftchage du prix des denrees, poids du 
pain, produits agricoles et horticoles, controle des prix de viandes: 
de boucherie et de charcuterie, vente avec primes, commerce ambulant,, 
ventes de marchandises neuves ou usagees, regime de l'hotellerie,, 
contrefagons, repression de la speculation, protection de l 'epargne.. 
controle des banques et regime des emissions de titres et valeurs,. 
importation, exportation et marquage des marchandises, incompatibi-
lites financieres, etc., falsification des denrees alimentaires, art de 
guerir, reglementation industrielle et sociale, liberte d'association, le-
gislation relative a l 'enfance, enseignement primaire, cinemas, ivresse 
publique, vagabondage, collectes, armes et munitions, milices privees, 
armee, pigeons voyageurs, postes, telegraphes et telephones, radio-
communications, aeronautique, navigation, voirie par eau et par ierre, 
chemins de fer, chemins de fer vicinaux, tramways,. autobus et auto-
cars, transport de choses par vehicules automobiles, roulage, presse 
et droit de reponse, etrangers, incineration, reglements et taxes en 
matiere communale et provinciale, douanes, accises et autres matieres. 
fiscales, loi sur l'alcool, etc. 

* * 

L'ouvrage, tel qu'il se presente actuellement, constitue une encyclo--
pedie complete du droit criminel. 

Tous ceux qui s'occupent de police judiciaire et a l 'intention des-
quels ce Trai te f u t surtout conqu et redige a l'origine, y trouveront 
les renseignements necessaires a l'accomplissement de leur mission et 
les matieres figurant aux programmes des ecoles de police et des e x a -
mens organises par les autorites publiques.. 
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* * * 

Protect ion Aer ienne (N° 1 de janvier 1936). — 
U s'agit d 'une nouvelle consoeur, publiee sous les auspices de la 

L .P .A . , 1, rue Leonard de Vinci, a Bruxelles. Nous n 'oserons pas 
dire que cette publication « vient a son heure », mais elle est appelee 
a rendre de grands services, notamment aux administrat ions provin-
ciales et communales et aux etablissements industriels ou commer-
ciaux de quelque importance. Ce premier numero donne cles indica-
tions au s u j e t : des conferences, avec project ions lumineuses (films 
documentaires t res spectaculaires) qui peuvent etre demandees a u 
siege de la dite L igue ; des appareils de protect ion; cles appareils so-
nores et d ' a l a rme; de la defense des villes, petites agglomerat ions , 
etablissements industriels isoles, etc. 

Nous souhaitons a cette nouvelle revue deux choses: un g rand 
succes e t . . . une inutilite perpetuelle. 

* * * 

Revue de Droit penal e t de Criminologie (Brux., fevrier 1936). 
Introduct ion a l 'etude du Droit penal, par G. S C H U I N D , Con-

seiller pres la Cour d 'Appel de Bruxelles. — L'article dont il s 'agi t 
sert d ' introduction a la seconde edition du « Tra i t e prat ique de Dro i t 
Criminel », du meme auteur . Nous avons de j a dit ici tout le bien q u e 
nous pensions cle la premiere edition de cet excellent ouvrage. L ' a r -
ticle dont il est question est, en verite, un cours d'histoire r e sumee 
du droit penal. T o u t le monde le lira avec le plus grand interet . 

* * * 

M e t h o d of Photographing Watermark. — 
P a r J . E . H O O V E R , Directeur du « Federal Bureau of Inves t iga-

tion », Washington. — 
M . H O O V E R expose que, souvent, des laboratoires locaux ne sont 

pas equipes pour obtenir un eclairage et un outillage suffisants a u x 
fins de fa i re apparai t re , a la photographie, les dessins et f i l igrane 
dans les documents. Son laboratoire a fai t des experiences, t res s im-
ples, ainsi qu'on va voir, et qui ont donne d'excellents resultats. 

O n place le papier contenant le filigrane derr iere le ver re du chass is 
et immediatement apres on y met le papier photographique. E n ex -
posant avec plus ou moins de duree et plus ou moins d ' in tensi te 
suivant la na ture du dessin et du papier, on obtient ainsi d'excellents, 
negat i fs du filigrane cle grandeur naturelle. 

Si 1'on veut absolument obtenir un positif en cliche, on peut subs t i -
tue r au papier photographique, un film photographique, en operant cle 
la meme fagon. 

Nous faisons observer que cette fagon d 'operer est en w a g e . dans; 
le laboratoire de la Police judiciaire de Bruxelles depuis de t res n o m -
breuses annees. F . - E . L O U W A G E . 
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En Belgique et a Petranger 
B E L G I Q U E . — Contrairement a ce que nous avons pu lire dans 

certains journaux etrangers, les greves se sont deroules dans un calme 
relatif, si 1'on tient compte du grand nombre de grevistes et de la 
penurie de gardiens de l 'ordre qu'on avait a leur opposer en certains 
endroits. 

A L L E M A G N E . — Le bureau d e s c r i p t i o n de la population (Ein-
wohnermeldeamt) cle Berlin a fete, le 5 mai 1936. le centenaire de 
son existence. 

— II a ete juge a Fribourg-en-Brisgau qu'un bourgmestre cjui ne 
leve pas le bras pour faire le « salut de Hitler », lorsque des enfants , 
lors d'une fete, chantent le « Flaggenlied », contrevient a l 'ordonnance 
relative aux administrations communales allemandes. 

— Le General von Kamptz a ete nomme chef cle la gendarmerie 
•du Reich. 

— En vue cle la prevention des accidents de roulage, la police 
allemande a cree un office de controle de 28 ingenieurs. clisposant 
chacun d'une automobile equipee d'appareils de controle. 

— Le General Daluege, de la police du Reich, fait praceder 
par U f a a la prise de scenes de delits frequents et faite selon un 
:scenario etabli par la police criminelle. Ainsi, trois films ont ete nion-
tres a la session tenue recemment a Belgrade par la Commission 
Internationale de Police Criminelle. lis representaient: un escroc aux 
chomeurs, un escroc au mariage et une professionnelle du chantage. 
tCes films sont destines au grand public et tres bien ordonnances. 

— Le General Daluege, en collaboration avec M. Liebermann von 
Sonnenberg, chef de la police criminelle de Berlin, a edite une bro-
chure, repandue a des milliers d'exemplaires et intitulee « La lutte 
national-socialiste contre la criminalite ». Cet ouvrage ne fait pas 
qu'exalter les resultats obtenus dans ce domaine depuis l 'arrivee au 
pouvoir du parti hitlerien; il contient en outre des articles et des 
illustrations ou le public est mis en garde contre certaines activites 
•criminelles. De plus, le chef de la police du Reich a fait publier une 
brochure destinee a etre distribute dans les ecoles allemandes et 
intitulee: « La Police: ton amie, ton aide ». Cette publication a la-
. quelle ont coilabore differentes autorites de police specialisee, fait 
•connaitre l'ceuvre de la police et, en citant, en termes ponderes et 
prudents, des faits de crimes ou delits commis contre les enfants , 

•ceux-ci ont 1'attention attiree sur des agissements suspects pouvant 
ileur etre nuisibles. 



— 165 -

A U T R I C H E . — On examine la possibility de doter tous les agents 
de poste ou de patrouille d 'un appareil de photographie de poche, 
pour prendre d'urgence des vues lorsque celles-ci peuvent etre utiles: 
en cas d'accident, troubles, etc. 

— La police d ' Innsbruck a ete etatisee et une direction de police 
y a ete creee pour la ville et les environs. 

— Par une disposition legale, les communes, oil le service de la 
police a ete repris par la police d 'Etat , payeront une cotisation de 
4,27 shillings l'an, par tete d'habitant. 

C H I N E . — Depuis le commencement de 1936, il y a eu 49 execu-
tions de trafiquants de stupefiants. En Chine, en effet, le t.rafic 
illicite des stupefiants est puni de rnort. 

D A N E M A R K . — II a ete fait, sur initiative du Directeur de la 
police Thune Jacobsen, de Copenhague, un film servant a prevenir 
les accidents de roulage et a enseigner la reglementation de la circu-
lation. Ce film est tourne devant tous les ecoliers, apres avoir ete 
montre a un demi-million d'adultes. 

H O N G R I E . — A Budapest, il a ete cree plusieurs controleurs, 
appeles aussitot « juges de rue ». charges de constater les contraven-
tions (specialemenl de roulage) et de percevoir aussitot les amendes 
qu'ils indigent sur-le-champ. Les delinquants ont le droit d'appel. 

I T A L I E . — Le general Gianuazi-Scivalli recommande de prevoir, 
dans la construction de batiments, un abri en vue du danger aer ien; 
il recommande aussi aux pouvoirs publics d'elargir les rues et de 
prevoir des espaces entre les habitations. 

P A Y S - B A S . — Le nombre des coudamnations pour crimes et 
delits autres que ceux d 'ordre fiscal a ete de 18.958 en 1935 (18.570 
en 1934), pour ma jeu r s ; respectivement 2.477 et 2.081 pour mineurs. 
La recrudescence pour les deux categories s'est manifeste speciale-
ment dans les delits contre la propriete. 

— Le 22 avril 1936, il fut precede, a Delft , a une experience assez 
curieuse, au cours d'une conference reunissant les autorites s'occupant 
de la circulation. On fit relier. par microphones, le carrefour le plus 
frequente de trois villes: Amsterdam, La Haye et Rotterdam, a un 
moment de « pointe ». Rotterdam, qui applique la « anti-lawaai actie '<>, 
n'a laisse entendre aucun coup de sonnette ni de clackson durant deux 
periodes d'observation. Durant le meme laps de temps, La Haye fit 
entendre 21 signaux de clackson. Amsterdam bien davantage. Ce qui 
demontre le succes de Faction anti-bruits d t Rotterdam. 

— En 1933, on a dresse en Hollande 408.500 proces-verbaux, dont 
46.448 pour crimes et delits et 362.052 pour contraventions. 
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P O L O G N E . — Sur invitation du general Daluege, une delegation 
de la police polonaise, sous le commandement de son chef, Zamorski, 
a visite les installations de la police de Berlin durant plusieurs jours. 

R O Y A U M E - U N I . — L'abus cle vente de stupefiants a l'aide de 
prescriptions medicales a necessite le controle des quantites delivrees 
ainsi aux beneficiaires de ces prescriptions dans les pharmacies de 
Londres. 

— Le departement de la Defense Nationale a entrepris la confec-
tion de trente a quarante millions de masques a gaz. destines a la 
population civile. Ces masques ne seront pas immediatement distribues 
a celle-ci, mais confies a des directeurs de depots, charges de la 
manutention et de l'entretien, jusqu'a 1'etat de danger de guerre. 

— D'apres les statistiques, c'est Londres qui possede avec H y d e 
P a r k Corner, le carrefour le plus frequente par des vehicules: 81.000 
par j o u r ; viennent ensuite Trafa lgar Square a Londres (65.000), 
Sluffen a Stockholm (60.000), Place cle l 'Opera a Paris (55.000), 
Piccadilly Circus a Londres et Potsdammer Platz a Berlin (51.000). 

— Une delegation de la police britannique, composee de M M . Howe, 
chef du Criminal Investigation Department de New Scotland Yard. 
Brook, inspector of constabulary et chef constable J. Maxwell, de 
Manchester, fait actuellement un voyage d'etudes aux Etats-Unis 
d 'Amerique. Elle visite notamment les services de police de New-York, 
Chicago, Los-Angeles, etc. Cela marque une evolution. 

— Les statistiques cle la police metropolitaine de Londres mon-
trent qu'il y a eu, en 1935, 80.335 crimes et delits commis dans 
I'agglomeration londonienne. La plupart sont des vols de toute espece. 

Dans 22.391 cas, soit 27,9 %, les auteurs ont ete decouverts. Cette 
proportion est moins favorable que celle de l 'annee precedente. Est-ce 
le resultat clu « Police College » et du recrutement special des cadres, 
systeme innove depuis deux ans ? 

II y a eu 23 homicides volontaires: 7 meurtriers se sont suicides; 
4 ont ete condamnes a mor t ; 5 ont ete declares elements. 

— II a ete cree a Londres une nouvelle division de protection 
aerienne au sein de 1'armee territoriale; cette division aura l'effectif 
d 'une brigade d' infanterie renforcee. 

— New Scotland Yard a installe un post'e-emetteur cle radio-
police a West Wickham (14 milles clu centre cle Londres) , qui des-
servira toutes les polices de Grande Bretagne. 

— New Scotland Yard a porte l'effectif de sa police feminine de 
66 a 152. Certaines d'entre ces femmes-policieres seront employees 
au « Criminal Investigation Department » (C.I .D.) . 
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E S P A G N E . — La police installera bientot des postes de radio-
telegraphie pour etablir un reseau de commuliications national et 
international. 

E T A T S - U N I S D ' A M E R I Q U E . — M. Valentin, le Commis-
saire en chef de la police de New-York, vient de nous faire parvenir 
:1a copie de son rapport annuel pour 1935, done pour une population 
de 7.601.575 habitants. 

Nous publions ci-apres quelques chiffres se rapportant a 1935 et 
:nous les faisons suivre de ceux de 1934 entre parentheses. 

L'effectif etait de 18.268 (17.842). II y a eu 370 (359) homicides 
volontaires; 2.525 (2.457) attaques a main armee; 1.184 (1.251) vols 
:a l'aide de violences; 2.614 (2.980) cambriolages, dont 90 (120) vols 
au coff re- for t ; 4.945, (5.899) vols d'automobiles; il v a eu 16.981 
(16964) arrestations pour faits qualifies crime, 158.520 (140.066) 
pour debts et 4.483 (4.849) d 'enfants delinquants. Accidents de rou-
lage: tues 1.032 (1.097), dont 190 (231) enfants de moins de 16 
a n s ; blesses 35.332 (44.544), dont 8.424 (10.800) enfan t s ; les acci-
dents les plus frequents etaient causes par ia negligence des victimes 
soit en marchant sur la voie carrossable, soit en traversant aux en-
droits sans passage prevu. 

— La criminalite necessitant des methodes extraordinaires, il a ete 
decide de transmettre les signalements des plus fameux gangsters 
et criminels a tous les medecins autorises. On a constate que beau-
coup de criminels recherches se font soigner pour blessures; d'autres, 
comme Dillinger, se font inutiler les lignes papillaires de la main ou 
ont recours a ?a « chirurgie esthetique» pour changer leur portrait 
parle. Ces medecins sont invites a preter leur concours pour les 
recherches de police. 

— La ville de New-York, qui s'enorgueillit d'avoir le plus grand 
« t ra f ic » (roulage), emploie a cet effet 2.600 policiers speciaux et 
7.761 appareils de signalisation automatique. 

— A u x fins de faciliter l'identification de criminels ou de cadavres 
inconnus, la police de New-York a prescrit aux blanchisseries l 'usage 
d 'une marque speciale pour chacune d'elles et a laquelle sera a joute 
le numero attribue au client. 

F R A N C E . — M. Kling, le savant directeur du labo'ratoire de la 
police judiciaire de Paris, a mis au point des instruments pour deceler 
la presence, en quelque lieu que ce soit, de gaz toxiques. 

— Le Gouvernement projetterait de reunir les services du departe-
ment de la Seine sous l'autorite d 'un sous-secretaire d 'Etat ou d 'un 
Commissaire general. Actuellement, ces services sont diriges respec-
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tivement par le prefet de police et par le P re fe t de la Seine, places 
directement sous l 'autorite du Ministere de l ' lnterieur. 

— M. Paul Guichard, le populaire directeur de la police municipale, 
f r e re de Xavier, l'ancien et repute directeur de la police judiciaire, a 
pris sa retraite. II a ete remplace dans ses fonctions par son adjoint . 
M. Marchand. 

M. Andre Liard, secretaire general de la Prefec ture de police de 
Paris, a egalement pris sa retraite. 

S U I S S E . — A la suite d'eyenements que la presse a rapportes, 
et qui se sont produits ces derniers mois. des dispositions penales 
ont ete prises en vue de reprimer certains faits contre la surete de 
l 'Etat , notamment des enlevements de personnes, des organisations 
d'officines d'espionnage et de documentation politique. 

T C H E C O - S L O V A Q U I E . — Un Decret, pris le 15 mars 1936, en 
vertu d 'une loi recente sur la reorganisation des services de police, 
met fin a l 'autonomie des polices communales et les incorpore dans 
la police d 'Etat , avec une periode transitoire allant jusque mars 1939. 

T U R O U I E . — Ce pays, pour une population de treize millions et 
demi d'habitants, possede 53.200 policiers (police d 'E ta t ) . 

U.R.S.S. — A Moscou, le chef de la police a, clurant le premier 
tr imestre de 1936, fait mettre a l'essai l'emploi de paletots pouvant 
etre echauffes a l'electricite et destines aux agents de poste fixe re-
glant la circulation. 

Officiel 
Par A.R. du 15-7-36, la demission de ses fonctions de commissaire 

de police a Bruxelles, offerte par Mr. Van Hcrck, est acceptee. 
Par A.R. du 23-6-36, Mr . Vandewinkele / . , est nomme commis-

saire de police a Gand, en remplacement de Mr . Patyn, demission-
naire. 

Pensees. 
Aie de l 'ordre dans l'espace et dans le temps. 
Eais ton programme quotidien, place chaque chose a sa place. 
Je dois mes succes dans la vie a ce qu'en toute chose, j 'ai toujours 

et partout ete en avance d'un quart d'heure. (Nelson). 
Repete souvent ces formules a haute voix : Je suis calme. — Je 

suis bon. — Je fais ce que je veux. — J 'aime la vie comme elle est. 
— Je bats tous les jours mes propres records. 
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Questions et Reponses 
par Mr. S C H O N E R , commissaire de police a Liege. 

Code d'instruction Criminelle 
Dispositions preliminaires — Loi du 17 avril 1878" 

DES ACTIONS QUI NAISSENT DES INFRACTIONS 
Dites ce qui differcncie le code penal du code d'instruction criminelle ?' 

Le code penal de 1867 et les diverses lois speciales qui le com-
pe ten t ou s'y attachent constituent les regies de fond du droit de 
punir. 

Le code d'instruction criminelle et les lois de procedure constituent: 
les regies de forme. — Ils ont trait a la mise en ceuvre pratique et 
materielle de la repression. 

La « procedure penale » ou « instruction criminelle » est 1'etude de-
I'organisation des Cours et des tr ibunaux en matiere penale, de leur -

competence et de leurs attributions, enfin, de la procedure proprement 
dite, c'est-a-dire des formes a suivre pour provoquer leurs decisions. 

Le Code d'instruction criminelle comporte deux livres: le premier-
intitule « d e la police judiciaire et des officiers qui l 'exercent » est 
relatif a la recberche des infractions et a l 'instruction des affaires. •— 
Le second intitule « de la justice » est relatif a la repression propre-
ment dite, a l'application des sanctions et des peines. — (Ad. Braas,. 
professeur a l 'Universite de Liege). 

Quelles sont les lois importantes qui ont modifie le code d'instruction-
criminelle depuis la promulgation de celui-ci ? 
Posterieurement au code de 1808, sont intervenues diverses lois-

beiges qui I'ont partiellement modifie ou complete. •— La plus impor -
tante est la loi du 17 avril 1878. relative aux actions qui naissent 
des infractions. — La loi du 20 avril 1874 a regie la matiere de la. 
detention preventive et la loi du 18 juin 1894, celle des demandes en 
revision. — Citons encore la loi du 1" mai 1849 relative aux tri-
bunaux de simple police et de la police correctionnelle, la loi du 15 
mai 1838 sur le jury d'assises, celle du 15 mars 1874 sur 1'extradition,. 
et tout recemment, les Arretes-lois des 10-1-35, 8 et 30 mars 1936. 
comportant une large extension de competence des Tr ibunaux de-
police. 

Des derogations ou additions au code d'instruction criminelle ont: 
ete apportees par les lois d'organisation judiciaire, specialement par-
l ' importante loi du 18 juin 1869. 
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*Qu'entend-on par action publique ? 

On denomme action publique, Taction intentee en vue de faire appli-
*quer aux delinquants, par les tribuuaux, les peines portees par les 
lois repressives. (« Action par 1'application des peines » porte l'article 
1 " de la loi du 17 avril 1878). — Elle a pour but de reprimer les 

:atteintes portees a l 'ordre social. (Voir aussi dictionnaire septembre 
1933, page 66). 

'Contre qui Faction publique peut-elle etre dirigec ? 

I,'action publique ne peut etre dirigee que contre un ou plusieurs 
individus determines et non contre des inconnus. 

Elle ne peut non plus etre suivie contre un etre moral, non suscep-
tible d'etre afflige materiellement. — ( E x . : societe anonyme, bureau 
-de bienfaisance). — Les membres d'un corps ou d'une association 
publique ou privee peuvent etre poursuivis personnellement -et no-
jninativement, mais la collectivite, comme telle, ne saurait etre l 'objet 
•d'une action penale. 

N O T E . — La poursuite contre inconnu est admise en matiere 
•douaniere en vue de faire prononcer la confiscation des marchandises 
csaisies. — Art . 30. loi du 6 avril 1843. 

Par qui est exercee I'action publique ? 

Art . 1". — L'action pour 1'application des peines ne peut etre 
<exercee que par les fonctionnaires auxquels elle est confiee par la loi. 

•Quels sont ces fonctionnaires dans notre organisation judiciaire ? 

Les fonctions du ministere public aupres de la Cour de cassation 
isont exercees par un Procureur general assiste de trois avocats ge-
neraux, dont le plus ancien revet le titre de premier avocat general 
(art . 151 de la loi du 18 juin 1869). 

Le ministere public aupres des cours d'appel est exerce par un 
-procureur general assiste d'avocats generaux et de substituts du pro-
-cureur general. — L'avocat general premier en rang porte le titre 
lioirorifique de premier avocat general. 

Aupres de la Cour d'assises, institution temporaire et periodique, 
-il n'existe point de ministere public permanent. — Les fonctions 
•du parquet s'y trouvent remplies par le procureur general pres la 
'Cour d'appel ou un officier du ministere public delegue par lui et 
choisi soit dans le parquet d'appel, soit dans le parquet de 1 " instance 
du siege de la Cour d'assises (art. 92. loi du 18 juin 1869 modifie 

;par la loi du 30 avril 1919). 
Le Procureur du Roi assiste d'un ou plusieurs substituts exerce 
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les fonctions de Ministere public aupres du tribunal correctionnel 
(art . 152, loi de 1869). 

Aupres du tribunal de police, les fonctions du parquet sont remplies 
par le Commissaire de police dans les lieux ou il est etabli (et dans 
les autres lieux par le Bourgmestre) . &'il y a plusieurs commissaires 
de police, le procureur general pres la Cour d'appel nomme celui 
•d'entre eux qui fait le service. 

En l'absence du Commissaire de police et du Bourgmestre le Pro-
cureur general choisit dans le canton un autre bourgmestre ou un 
au t re echevin. 

L'article 153 de la loi de 1869 permet au bourgmestre de deleguer 
un echevin pour le suppleer; l'article 1" de l 'Arrete-Royal du 12 
decembre 1888, subordonne semblable delegation a l 'approbation royale; 
choix d'ailleurs conforme au principe enonce a l'article 101 de la 
constitution. (Designation des officiers du parquet par le Roi) . 

Si les fonctions de bourgmestre sont exercees par une personne du 
sexe feminin, un echevin du sexe masculin est charge du ministere 
public, par arrete-royal, sur la proposition du bourgmestre (art . 4, 
loi du 27 avril 1921). 

A quel pouvoir appartienncnt les officiers du ministere public ? 
Les officiers du Ministere public a tous les degres de la hierarchic 

sont les representants du gouvernement aupres du pouvoir judiciaire. 
Tls sont charges de requerir des tr ibunaux la mise a execution des 

lois (application de la repression) et de faire executer les arretes et 
jugements (art. 165-197 alinea 1 et 376 du C.T.C.). Aux termes de 
l 'article 30 de la constitution, en effet, le pouvoir judiciaire est exerce 
p a r les Cours et tribunaux, mais les arrets et jugements sont execute 
a u nom du Roi (Pouvoir execut i f ) . 

Les juges et les officiers du ministere public pcuvent-ils etre revoques 
ou suspendus ? 
Les juges a tous les degres de hierarchie jouissent, par application 

de l 'art. 100 de la constitution, de 1'independance complete et de la 
garantie de I'inamovibilite, tandis que les agents du Ministere public 
penvent etre revoques ou suspendus pa t le Roi (C. 101). 

Les Officiers du parquet dependent directement du ministre de la 
justice et sont tenus a 1'obeissance hierarchique, a l 'encontre des juges, 
qui n'ont d'injonctions a recevoir, ni du gouvernement, ni des ma-
gistrats superieurs, pour le jugement des affaires. 

Que savcz-vous de la mission et des prerogatives du ministere public ? 
L'action publique appartient a la societe. — Son exercice est assure, 

en son nom, pour les fonctionnaires et magistrats du Ministere public. 
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Aupres de chaque juridiction penale existent un 011 plusieurs m a -
gistrals charges de veiller a la repression des infractions. — Les-
cours et tr ibunaux ne peuvent, a peine de nullite, proceder au juge-
ment en dehors de leur assistance et presence. 

Le Ministere public etant demandeur en matiere repressive, le far-
deau de la preuve retombe sur lui. 

Le ministere public a le droit de poursuivre d'office toutes les in--
' fractions, crimes, delits et contraventions, sauf les cas cxccptionncls-

ou ce droit se trouve modifie par des dispositions contraires et for--
melles de la loi. 

Cette prerogative ne peut, en principe, lui etre enlevee par le defaut 
de plainte ou le 'pa rdon de la partie lesee. — Ont ete annules: 1111: 
arret de chambre d'accusation qui avait refuse de mettre en accusa-
tion un notaire faussaire a defaut de plainte du prejudicie et un 
jugement qui avait declare le parquet non recevable a faire reprimer 
la contravention de tapage nocturne, vu l'absence de denonciation de-
la part des individus troubles. 

Les Officiers du ministere public peuvent et doivent poursuivre les . 
violations de la loi penale, sans se preoccuper des attitudes que pren-
nent les particuliers leses. — L'ordre public et l'interet general ne-
sauraient etre subordonnes aux convenances, aux interets, aux ca-
prices de la victime directe et immediate de l ' infraction. (Thonissen,. 
trav. Prep. T. I, page 5). 

Les cours et tr ibunaux ne pourraient se dispenser de statuer sur 
Taction intentee par le ministere public, a peine de deni de justice.. 

Comment le parquet cst-il saisi des infractions F Peut-il toujours 
poursuivre sans une plainte reguliere ? Commented voire reponsc ?' 
Dans la generalite des cas, le ministere public a competence pour 

intenter d'office, Taction publique ou pour requerir Touverture d'une-
instruction. (Art . 1", loi du 17 avril 1878). 

Le parquet est, en fait, informe de l ' infraction, soit par plainte 011' 
denonciation, soit par proces-verbaux. — Mais 1'exiktence de sembla-
bles actes ou formalites n'est pas requise. — II lui est loisible d'agir 
de son propre mouvement, et il doit meme le faire des qu'il a con-
naissance d'un acte delictueux. (C.I.C., article 29). 

La circonstance que la personne lesee demanderait 1'abandon des. 
poursuites serait sans relevance. (Loi du 17 avriT 1878, art. 5). (La : 
renonciation a Taction civile n 'arrete pas l'exercice de Taction pu-
blique). 

En certains cas exceptionnels toutefois, le legislateur requiert l'exis--
tence d'une plainte, e'est-a-dire d'une manifestation, de la volonte dir. 
prejudicie de voir intenter Taction publique. 
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Pour certains faits dont la poursuite troublerait l 'ordre interieur 
• des families et pour d'autres dont la repression n'est pas imperieuse-
:ment reclamee par l'interet public en raison de leur importance minime 
-ou relative, la loi subordonne l 'intentement de la poursuite a la plainte 
•de la victime. 

Article 2. — « Lorsque la loi subordonne l'exercice de Taction pu-
blique a la plainte de la partie lesee, le desistement de cette partie, 

: avant tout acte de poursuite, arrete la procedure. 
En matiere d'adultere, ce desistement peut etre fait en tout etat 

-de cause ». 
La plainte est requise, par exemple, au cas d'adultere (art . 390 

•du C. P . ) ; au cas de diffamation (art . 4 5 0 ) ; au cas de l'article 296; 
.au cas de l'article 275, al. 3 du C.P . ; en matiere d' infraction a la 
loi sur les droits d'auteur (art . 26, loi du 22 mars 1886) en matiere 

•de delit de chasse sur terrain d 'autrui ou de divagation de chien 
(art . 4-5 et 26, loi du 28 fevrier 1882) en matiere de peche sans 

- au tomat ion du titulaire de ce droit. 
Seraient inoperants les actes de poursuites faits par le parquet 

'en dehors d'une plainte reguliere. 
Des que la poursuite est commencee, la plainte ne peut etre valide-

ment retiree et le ministere public reste maitre de Taction. II n'est 
fait d'exception a cette regie qu'au seul cas d'adultere, Tepoux offense 

-pouvant se desister de sa plainte en tout etat de cause et ce desiste-
ment profite non seulement a Tepoux delinquant, mais aussi a son 

•complice. 

N'y-a-t-il pas une mise en mouvenient a titre exceptionnel de faction 
publique par des organes administratifs ? 

1) E n matiere fiscale: 
E n matiere de contributions, douanes et accises, Tadministration des 

:finances est partie poursuivante a Texclusion du parquet. — L'ad-
• ministration ne poursuit, cependant, que Tapplication de Tamende et 
•des reparations pecuniaires. 

Ainsi, elle est depourvue de qualite pour requerir la peine d'em-
prisonnement. —• Mais Temprisonnement subsidiaire, pur accessoire 

• de la peine pecuniaire, est demandee par Tadministration. Le fisc est • 
:admis a transiger sur Taction publique en tout etat de cause, jusqu'a 
:survenance d'une decision definitive. 

Le desistement de Tadministration empeche le parquet de reclamer 
:au nom de la vindicte publique. 

Les dispositions restreignant le droit d'action des parquets en ma-
itiere fiscale sont d'interpretation etroite. 
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E n dehors des hypotheses visees par les lois speciales, le ministere 
public reprend, en vertu du principe meme de son institution et de sa 
competence, son pouvoir d'agir. (Art . 1, loi de 1878). 

Les . poursuites pour fraudes en matiere d'impositions communales 
ont, par exemple, lieu d'office par le ministere public. 

2) E n matiere forest iere: 
A u x termes de l'article 120 du Code forestier, l 'administration ' les 

eaux et forets est chargee de la poursuite de tous les delits et contra-
ventions commis dans les bois soumis au regime forestier, tant pour 
l'application des peines que pour les restitutions et dommages-interets. 
en resultant. — Les poursuites sont exercees par les agents-forestiers-
(inspecteurs, sous-inspecteurs et gardes generaux) sans prejudice ce-
pendant des droits du ministere public. 

3) En matiere postale: 
A u x termes de l'article 57 de la loi du 30 mai 1879, le ministere 

public ne peut, dans certains cas, agir qu a la requete de l 'administra-
tion, laquelle a le droit de transiger avec le prevenu jusqu'au juge-
ment definitif. 

Dans quels cas la inisc en mouvcment dc I'action publique neccssiie-
t-elle une autorisation, voire meme une suspension f 

L'article 45 de la constitution prohibe les poursuites contre les-
membres de l 'une ou l 'autre chambre pendant la duree de la session 
sans I'autorisation de l'assemblee dont ils font partie. 

Dans la pratique, cette autorisation est sollicitee de la chambre 
ou du senat par 1'organe du procureur general. 

En cas de flagrant delit, toutefois, la poursuite n'est subordonnee 
a aucune autorisation. 

Les ministres ne peuvent etre poursuivis pour crimes ou delits, 
meme de droit commun, sans I'intervention de la chambre des repre-
sentants. (Art . 90 et 134 constitution; loi du 19 juin 1865). Si Je 
ministre fait partie du senat et si celui-ci est en session, l'autorigation 
de cette haute assemblee est de plus exigee. (Ar t . 45 constitution). 

A u x termes de l'article >45, al. 3 de la constitution la poursuite 
d 'un membre de la chambre des representants ou du Senat est sus-
pendue pendant toute la duree de la session, si l'assemblee dont il 
fait partie le requiert. 

E X C E P T I O N P R E J U D I C I E L L E . — La poursuite pent encore-
etre suspendue par l'interposition d'une question ou d'une exception 
a faire vider par une juridiction civile, ou meme par un organisms 
administratif . 
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Qu'cntcndez-vous par action civile ou privee t 

L'action civile est celle qui appartient a l'individu avant subi un-
dommage par suite d'une infraction. — Son objet est la reparation) 
du prejudice cause par ce fait a ses interets prives. 

L'action civile trouve son fondement dans l'article 44 du code 
penal, l'article 3 de la loi de 1878 et les articles 1382 et 1383 du 
code civil. 

Elle est ouverte en reparation des consequences dommageables en-
gendrees par les crimes, delits et contraventions de toute nature tant 
prevues par les lois speciales que par le code penal. 

Elle peut naitre du pur fait materiel de la contravention comme-
de la simple imprudence reprimee par les art. 418 et suivants du 
code penal. — La faute la plus legere donne matiere a reparation. 

Article 3. — «L'act ion pour la reparation du dommage cause-
par une infraction appartient a ceux qui ont souffert de ce dommage ». 

L'interventiQii des tribunaux repressifs dans le jugement de Faction-
civile est-elle admise ? 

Le legislateur a donne a la partie lesee la faculte de porter, s'il" 
lui convient, son action personnelle devant les t r ibunaux repressifs-
quand ces t r ibunaux sont saisis de l'action publique. 

C'est ce que dispose la loi de 1878. 
Article 4. — L'action civile peut etre poursuivie en meme temps 

et devant les memes juges de Taction publique. — Elle peut aussi* 
l 'etre separement; dans ce cas, l'exercice en est suspendu tant qu'il 
n 'a pas ete prononce definitivement sur Taction publique intentee 
avant ou pendant la poursuite de Taction civile. 

Diles la difference entre l'action publique et Faction civile ? 

L'action publique comme nous l'avons dit precedemment, tend a; 
la punition des delinquants. (Action pour Tapplication des peines, 
porte l'article V de la loi de 1878 sous rubr ique) . 

L'action civile, au contraire, tend a Tapplication de dommages-
interets ou de reparations d 'ordre prive. •— La condamnation p e -
cuniaire a une indemnite n'a ni le caractere d 'une peine ni celui d 'une 
confiscation. 

L'action publique et Taction civile ont, a la verite, leur source 
dans Tinfraction. —• Mais leur but n'est pas le meme, puisque la 
premiere tend a la reparation du tort cause a l'ordre social tandis-
que la seconde a en vue Tindemnisation d'un prejudice particulier, 

Elles appartiennent a des personnes distinctes; Taction publique 
a la societe, representee par le Ministere public, Taction civile a la 
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^personne lesee qui en est maitresse et en dispose a son gre. — E n 
•cas de deces de celle-ci, elle passe a ses heritiers. 

L'action publique ne peut etre dirigee que contre les auteurs ou 
•complices de l ' infraction. — L'action civile, au contraire, est suscep-
tible d'atteindre les personnes civilement responsables (1384 du C. 
•C.) ainsi que les heritiers du delinquant. (Ar t . 20 in fine loi de 1878). 

Les infractions comiuiscs en Belgique ou a I'etranger par des beiges 
ou par des etrangers, sont-clles susccptibles de poursuites en Bel-
gique ? 

A u x termes de l 'art. 3 du Code penal et de l 'art. 3 du Code civil 
.tous les individus se trouvant sur le territoire du royaume sont sou-
mis aux lois et reglements repressifs, sans distinction entre les di-
v'erses nationalites. — L'ar t 128 de la constitution fait beneficier 
I 'etranger se trouvant en Belgique de la protection des lois beiges. •— 
Le corollaire de cette protection n'est-il pas l'obligation de se sou-

.mettre a ces lois ? Sauf , evidemment, l ' immunite traditionnelle admise 
-en faveur des agents diplomatiques. 

Suivant l'article 4 du Code penal, les infractions commises a I 'etran-
ger ne sont susccptibles de poursuites en Belgique q u a titre e.rcep-
tionnel. — Le principe est la non intervention en dehors des cas 

.limitativement indiques aux art. 6 a 14 de la loi du 17 avril 1878. 
Les articles 6-7-8 et 9 de cette loi de 1878 visent les actes delic-

tueux perpetres a I 'etranger par des Beiges. 
Les articles 10 et 11 out trait aux actes y commis par des etran-

gers. 
La repression reste facultative. — Toute latitude est laissee au 

ministere public quant a son opportunity, afin d'eviter des instruc-
tions onereuses et des poursuites difficiles en raison de l'eloignement 
•des lieux et des temoins (remarquez le terme « pourra » des articles 
•6 et suivants). 

A u x termes des circulaires du departement de la justice, le parquet 
• doit se pourvoir de l 'autorisation du ministre prealablement a l 'inten-
tement de Taction. 

Article 6. — « Pour ra etre poursuivi en Belgique tout Beige qui, 
!hors du territoire du royaume, se sera rendu coupable: 

1) d 'un crime contre la surete de l 'E ta t ; 
2) d 'un crime ou d 'un delit contre la foi publique, prevu par les 

•chapitres 1", 2 et 3 du titre 3 du livre 2 du Code penal, si le crime 
ou le delit a pour objet des monnaies ayant cours legal en Belgique 
•ou des effets, papiers, sceaux, timbres, marques ou poiuqons de l 'Eta t 
•ou des administrations ou etablissements publics beiges; 
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3) d'un crime ou d'un delit contre la foi publique prevu par les: 
memes dispositions si le crime ou le delit a pour objet des mon-
naies n'ayant pas cours legal en Belgique, des effets, papiers, sceaux, 
timbres, marques ou poinqons d'un pays etranger. 

La poursuite, dans ce dernier cas, ne pourra avoir lieu que sur^ 
l'avis officiel donne a l 'autorite beige par l 'autorite etrangere ». 

Le texte de l'article 6 a ete complete par l'article 3 de la loi du 
4 aout 1914. — Peut etre poursuivi devant les juridictions beiges: 
tout beige, hors du territoire du royaume qui s'est rendu coupable-
d'un crime ou d 'un debt contre la surete de l 'Etat . Peut, par exemple,. 
etre reprime par les tr ibunaux beiges, l'aide a l'ennemi fournie par* 
un beige en dehors du royaume. 

Article 7. — Tout beige coupable d'un crime ou d'un debt contre-
un beige, commis en dehors du territoire, pent etre poursuivi en Bel-
gique. 

Le legislateur beige protege ses nationaux, meme en pays etranger.-
Tout crime ou delit de ce genre peut amener d'office la repression. 

-— Quant aux simples contraventions, le texte ne les vise pas. 
Article 8. — « Le beige qui a commis en dehors du royaume, contre 

un etranger, un crime ou un delit prevu par la loi d'extradition ou 
un des debts vises aux articles 426, al. 1, 427-428-429 et 430 du C.P.,, 
peut etre poursuivi en Belgique, mais sur la plainte de re t ranger 
offense ou de sa famille ou sur un avis officiel donne a l 'autorite 
beige par l 'autorite du pays ou l ' infraction a ete commise ». 

Par famille, oh entend non seulement les heritiers de la victime, 
mais encore son conjoint survivant et ses proches parents. 

Article 9. — « Le beige qui a commis une infraction en matiere-
forestiere, rurale, de chasse ou de peche sur le territoire d'un Eta t 
limitrophe peut etre poursuivi en Belgique, si l 'autre Eta t admet la 
redprocite ». 

Deux conditions supplementaires sont done exigees ici: d'abord la-, 
redproci te ; ensuite, qu'il s'agisse d'un Etat inimediatement voisin. — 
II ne s'agit pas seulement ici des debts proprement dits, mais aussi 
de simples contraventions. 

Un avis officiel ou une plainte est necessaire. 
Article 10. — « P e u t etre poursuivi en Belgique, Vetranger qui 

a commis hors du territoire du royaume un crime contre la surete-
de l 'Etat beige ou un crime ou un delit contre la foi publique beige » 
Aucune plainte ni aucun avis etranger n'est ici exige: l 'Etat etant 
directement en cause. 

Article 11. — « L'etranger co-auteur ou complice d'un crime com-
mis hors du territoire par un beige peut etre poursuivi en Belgique-
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•conjointement avec le beige inculpe ou apres la condamnation de 
-celui-ci ». ( E x . : traite des blanches). 

Article 12. — « I! est requis, pour 1'application des textes qui vien-
nent d'etre envisages, que l'inculpe soit trouve en Belgique. 

Peu importe que son sejour y soit permanent ou accidente ou 
• qu'il derive meme d'un fait independant de sa volonte. — II su f f i t 
< qu'il y soit trouve au commencement de la poursuite. 

II est, cependant, fait exception a la regie, vu la necessite de la 
repression, aux cas des articles n° 1 .et 2 de l'article 6 et au cas de 
l'article 10 (crime ou delit contre la surete de l 'Etat beige ou la foi 
•publique). 

L'absence du coupable peut, a la verite, rendr§ plus delicate Tac-
tion de la justice, mais cette circonstance n'influe en rien sur le 

•droit d'action cle l 'Etat beige. (Haus n° 238). 
Article 13. — « Les dispositions precedentes ne seront pas appli-

• cables lorsque l'inculpe, juge en pays etranger du chef de la meme 
infract ion aura ete acquitte. 

II en sera de meme lorsque, apres y avoir ete condamne, il aura 
subi ou prescrit sa peine, ou qu'il aura ete grade . 

Toute detention subie a Tetranger. par suite de I ' infraction qui 
• donne lieu a la condamnation en Belgique, sera imputee sur la duree 
• des peines emportant privation de liberte ». 

A la verite, les decisions cles tr ibunaux etrangers ne revetent pas 
en Belgique Tautorite de la chose jugee; mais par raison d'equite 

•ou d'opportunite, on a cru inutile de proceder a un second jugement 
•en Belgique, apres un acquittement a Tetranger en raison du meme 
fait. (Ar t . 13, al. 1). 

Au cas de condamnation a Tetranger, 1'accomplissement ou la pres-
cription de la peine ou sa remise par voie de grace, font aussi obstacle 

-a la poursuite en Belgique. (Ar t . 13, al. 2 ) . 
Article 14. — « Dans tous les cas prevus aux art . 6 a 13, l'inculpe 

sera poursuivi et juge d'apres les dispositions des lois beiges ». 
Meme dans Thypothese d'une infraction commise a Tetranger, les 

t r ibunaux beiges ne peuvent appliquer que les penalites portees par 
les lois nationales. — La Nation a uniquement delegue a ses juridic-
tions le mandat d'appliquer sa propre legislation (arg. art . 25 et 30 

•de la Constitution). 

DES QUESTIONS PREJUDICIELLES 

-Le juge repressif a-t-il mission dc vidcr I'incidcnt civil qui se grejfe 
sur la poursuite f A quels modes de prcuves. et a quelles regies 
d'interpretatimi recourt-il a cette fin ? 
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Art . 15. — « SauL les exceptions etablies par la loi, les t r ibunaux 
de repression jugent les questions de droit civil qui sont soulevees 
devant eux incidemment, a Toccasion des infractions dont ils sont 
saisis ». 

Art . 16. — « Lorsque l ' infraction se rattache a l'execution d'un 
contrat, dont 1'existence est deniee ou dont • l ' interpretation est con-
testee, le juge de repression, en statuant sur l'existence de ce contrat 
ou sur son execution, se conforme aux regies du droit civil. 

Si Tadmissibilite de la preuve testimoniale depend d'un ecrit des-
avoue par celui auquel on 1'oppose, la verification en sera ordonnee 
devant les juges civils competents ». 

En principe done les tribunaux repressifs jugent toutes les ques-
tions, y compris celles de droit civil, qui sont soulevees devant eux 
incidemment a Taction publique (art . 15). 

' Le juge de Taction est le juge de Texception: —• « L'accessoire suit 
le principal ». 

Les termes « questions cle droit civil » de l'article 15 revetent une 
portee generale et s 'entendent de tous les points d'interet prive soit 
civils, soit commerciaux, par opposition aux questions de droit penal. 
— Si la juridiction repressive est competente pour punir les infrac-
tions, elle doit, par la force des choses, etendre son controle a tous 
les elements constitutifs de ces infractions. — II est de regie que 
le juge competent pour statuer sur un proces Test, par le fait meme, 
pour vider les questions qui se greffent incidemment sur ce proces 
ou qui s'elevent au cours des debats. 

Le juge repressif a, par exemple, le droit d ' interpreter une con-
vention civile dont derive l'existence d 'une infraction. 

L'article 16, alinea 1 de la loi du 17 avril 1878, regie la matiere. 
« Lorsqu'une infraction se rattache a l'execution d'un contrat dont 

» l'existence est deniee, ou dont l ' interpretation est contestee, le juge 
» repressif, en statuant sur l'existence de ce contrat ou sur son 
» execution, se conforme aux regies du droit civil ». 

La violation d'une convention peut, par exemple, constituer un delit 
d'abus de confiance : 

Comme l'article 1341 du Code civil interdit la preuve testimoniale 
en ce qui touche les contrats ou actes juridiques excedant la valeur 
de 150 francs, la preuve de la dite convention ne peut etre reque 
par temoins, meme devant la juridiction correctionnelle, si elle excede 
cette valeur. 
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CODE D E S T R U C T I O N CRIMINELLE 
NOTIONS PRELIMINAIRES 

De 1'extinction de Taction publique 

Quels sont les divers modes d'extinction de Faction publique ? 
Le legislateur prevoit divers modes d'extinction de Taction publique.--
J) Le deces de l ' inculpe; 
2) Tamnistie; 
3) la prescription ; 
4) T exception de la chose jugee; 
5) le deces du plaignant, le divorce ou la reconciliation en matiere-

d 'adullere; 
6) la transaction (en matiere fiscale et postale). (loi 10-1-35 pro-

cedure transactionnelle devant les Tr ibunaux de police). 

Developpez la premiere cause generate d'extinction de Faction publique ?' 
L'action publique est eteinte par la mort de l'inculpe, que la pou r -

suite soit ou non commencee (art . 30, loi de 1878). 
Juge, par exemple, que si le prevenu vient a deceder, le pourvoi en 

cassation devient sans objet et qu'il n 'y a plus lieu d'v statuer. 
De meme, la mort de la femme poursuivie pour adultere eteint 

Taction publique meme a 1'egard de son complice. 
Le texte est general et il s'applique en matiere douaniere. 
L'article 100, alinea 2, du code penal autorise le recouvrement 

contre les heritiers du condamne d'une amende definitivemcnf 
prononcee, mais l'article 20 de la loi de 18/8, interdit la continuation 
des poursuites en cours apres survenance du deces. 

La mort de I'auteur d'un crime eteint-elle Faction pubFique contre les~ 
eo-auteurs ou complices de ce crime ? 
Non, sauf en matiere d'adultere. 

Quelle interpretation faut-il donner a l'article 86 du code penal. « Les 
peines prononcees par des arrets Oil jirgements diwenus irrevoca-
bles s'eteignent par la mort du condamne » f 
La mort clu condamne eteint le droit d 'executer les peines cor-

porelles. — La responsabilite penale n'etant pas transmissible, les 
peines ne passent pas aux heritiers. — Les peines etant personnelles,. 
les amendes prononqees par des arrets ou jugements devenus irrevo-
cables s'eteignent comme les autres peines, par la mort clu condamne. 
— Ceci ne s'applique qu 'aux amendes purement penales et non aux 
peines pecuniaires qui sont etablies pour assurer la- perception des 
droits fiscaux. — En effet, lorsque le coupable est decede apres avoir 
ete condamne a une semblable amende par un jugement ou arret ' 
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passe en force de chose jugee et sans l'avoir payee, les heritiers sont 
tenus de l'acquitter, puisqu'ils sont obliges de reparer le dommage 

•cause par le delit de leur auteur. 

Qu'est-ce que 1'amnistie ? 
L'amnistie est un acte du pouvoir souverain qui couvre du voile 

de l'oubli les infractions d'une certaine categorie en abolissant soit 
les poursuites faites ou a faire, soit les condamnations prononcees a 

-raison de ces delits. — L'amnistie a pour objet non des faits isoles, 
mais tous les delits d'un genre determine quels qu'en soient les. 

.auteurs; elle est decretee non pas en faveur des personnes qui en 
profitent, mais en consideration des delits memes dont la societe a 
interet a effacer le souvenir. 

Dans quelles circonstances I'etat a-t-il interet a agir ainsi ?. 
Lorsque loin d 'affermir l 'ordre ebranle par la lutte des partis, 

l'action de la justice repressive l'exposerait a de nouveaux troubles, 
lorsqu'une severite intempestive aurait pour resultat de prolonger les 
haines et les discussions civiies, il est de l 'interet du pouvoir da 
•calmer les passions et de concilier les esprits en jetant un voile sur 
les erreurs et les fautes du passe. — La societe peut meme avoir 
interet dans certaines circonstances a mettre en oubli des faits delic-
tueux d 'une moindre gravite tels que les delits en matiere fiscale, 
les infractions militaires, particulierement les faits de desertion, etc. . . 

A quel pouvoir appartient le droit d'amnistie ? 
La question est controversee. — La constitution beige qui garde 

le silence sur le droit d'amnistie, ne le confere a aucun des irois 
pouvoirs; mais ce n'est pas d'apres la rigueur des principes juridi-

•ques que la question doit etre resolue. — Les necessites politiques 
peuvent commander des amnisties et il s'agit alors de savoir qui, 
sous l 'empire de notre constitution, doit les accorder. — II est cer-
tain que le droit d'amnistie n'appartient pas au Roi, qui n 'a d'autres 
pouvoirs que ceux que lui attribuent formellement la constitution et 
les lois particulieres portees en vertu de la constitution meme. •— II 
n'est pas moins incontestable que ce droit n 'entre point dans les attri-
butions du pouvoir judiciaire, qui d'ailleurs est etranger aux discus-
sions politiques. 

C'est done par le pouvoir legislatif qu'il doit etre exerce, non 
•comme attribution normale, mais comme un droit eminent, comme 
une haute exception aux principes constitutionnnels. 

•Quels sont les effets de l'amnistie et qu'est-ce qui la dijjcrcncie de 
la grace ? 
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Toute amnistie a pour effet d'efFacer le caractere delictueux des 
faits qu'elle couvre. — L'amnistie qui abolit specialement les pour-r 
suites, eteint Taction publique quoique deja intentee. — Les personnel 
comprises dans l'amnistie ne peuvent done renoncer a son benefice 
et demander leur mise en jugement. — L'abolition de Taction publique 
aneantit toutes les condamnations qui n'ont pas force de chose jugee 
au moment de la promulgation de la loi. 

L'amnistie est done collective ou generale; la grace est speciale ou 
individuelle. — La grace ne s'applique q u a la peine; elle laisse 
•subsister la condamnation, elle n'est qu'une. 'faveur a laquelle le 
condamne n'a aucun droit et qui ne peut lui etre accordee par le 
Roi que lorsque la condamnation est devenue irrevocable. 

Quelles sont les considerations invoquccs pour justifier la prescrip-
tion en matiere penale ? 

La loi de 1878 a admis qu'apres I'ccoulenicnt d'un certain laps de 
temps Taction publique ne devait plus etre recevable. — Elle con-
sidere alors le fait delictueux comme oublie. 

La base de la repression est Tinteret social. •— Or, cet interet social, 
a estime le legislateur, impose la renonciation a des poursuites dave-
nues inutiles pour 1'ordre public, ainsi q u a des recherches dan-
gereuses, delicates et frustratoires par suite de la disparition des 
preuves et des temoins apres un espace de temps relativement long. 

La prescription repressive edictee aux art. 21 et suivants de la 
loi du 17 avril 1878 est d 'ordre public et doit etre suppleee meme 
d'office par le Juge. —• Elle est fondee en effet sur Tinteret de la 
societe et non sur celui de l'inculpe. — Elle est acquise a ce dernier 
de plein droit, a son insu et meme malgre lui; il ne peut v renoncer. 
— L'exception de prescription peut etre invoquee devant les juridic-
tions d'instruction comme devant les juridictions de jugement. 

Quels sont les delais de la prescription assignees aux crimes, delits 
et contraventions f • 
Les crimes se prescrivent par dix annees revolues a compter d u 

jour ou ils ont ete commis, si, dans ces intervalles, il n 'a ete fait 
aucun acte de poursuite ni d'instruction. — Lorsqu'il a ete fait, dans 
cet intervalle, des actes d'instruction ou de poursuite, la prescription 
ne s'accomplit qu'apres dix annees revolues a compter du dernier 
acte, meme a l 'egard des personnes qui ne seraient pas impliquees 
dans cet acte. 

Les delits se prescrivent par trois annees, a compter de la perpe-
tration du fait, si dans ces intervalles, il n 'y a pas eu d' instruction 
ou de poursuite, ou par trois annees a compter du dernier acte d e 
poursuite. 
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Les contraventions sont prescritcs apres 6 mois revolus a compter -
du jour ou elles ont ete commises, suivant la meme distinction d'epo-
que. — Le jour ou l ' infraction a ete commise est compris dans-
le delai de la prescription. — La prescription ne sera interrompue-
que par des actes d'instruction ou de poursuite faifs dans les delais 
de dix ans, trois ans ou six mois, a compter du jour ou a ete-
commis le crime, le debt ou la contravention. 

La prescription sera egalement suspendue dans le cas de renvoi 
devant le tribunal civil ou devant l 'autorite administrative, pour la 
decision d'une question prejudicielle. — II en est cle meme dans le-
cas prevu par l'article 447 du Code penal. 

La duree de la ^prescription depend de la qualification du fait et 
cette qualification se puise dans la nature de la peine applicable a . 
l ' infraction d'apres les circonstances qui l'ont accompagnee. — C'est 
done la peine dont le fait est passible clans chaque cas particulier,-
qui seul determine la duree de la prescription. (Ar t . 21-22-23-24-25-
26 et 27 cle la loi cle 1878). 

Cites les delais dc certaines prescriptions particulicrcs ? 
Certaines lois speciales ont edicte des prescriptions particulieres. 
Les delits de chasse se prescrivent par trois mois ; 
Les delits ru raux apres six mois ; 
Les delits forestiers par trois mois, si les delinquants sont designes -

dans le proces-verbal et, dans le cas contraire, par six mois; • 
Les delits de peche clans les fleuves et rivieres navigables, par-

trois mois; 
Les delits cle presse par trois mois, sauf les provocations publiques-

et directes a des crimes et a des delits qui sont prescrites apres-
une annee; 

Les crimes et delits de f raude en matiere electorale sont p resen t s ; 

apres six mois; 
L'article 7 cle la loi du 1" aout 1899, sur la police du roulage-

fixe le delai a une annee. 
Les dispositions generates de 1878, sur la prescription sont appli-

cables a la prescription des infractions prevues par les lois particu-
lieres, en tant que les elites lois n 'y derogent point. (Art . 28) . 

Qu'entend-on par acte d'instruction ou de poursuite aux termes des-
articles 21-22-23 et 26 ? 

Par actes de poursuite ou d'instruction, on entend ceux qui ont 
pour objet de constater les infractions, cl'en clecouvrir ou convaincre 
les auteurs. — Tout ce qui est acte cle poursuite ou d'instruction,. 
e 'est-a-dire tout ce qui tend a traduire le prevenu devant la juridiction-
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repressive (acte emanant d'une personne ayant qualita pour exercer 
Taction publique, duquel resulte clairement Tintention cle pourvoir a 
la repression) ou a instruire contre lui conformement an code d'in-
struction criminelle sur Tinfraction lui reprochee, interrompt la 
prescription. 

«Quels sont les effets de I'interruption de la prescription ? 
L'interruption de la prescription a pour effet d'en arreter le cours 

-et de rendre inutile le laps de temps qui s'est ecoule, de sorte que 
toute la prescription doit recommencer a compter du dernier acte. — 

'Toutefois , la duree de Taction publique ne peut etre indefiniment 
prolongee et la prescription est acquise, si dans un second delai de 

• dix ans, trois ans, six mois, Taffaire n'est pas irrevocablement jugee. 
.La prescription de I'action publique et de la prescription de Faction 

civile intent ces conjointement avec V action publique, sont-elles sou-
mises aux memes regies ? 
Oui, ces deux prescriptions ont le meme point de depart, elles 

.-s'accomplissent par le meme laps de temps et les actes qu'interrompent 
Tune d'elles ont le meme effet a l'egard cle l 'autre. Cela n'est pas 
douteux lorsque la partie lesee a porte son action devant la juridiction 

: repressive. 
.La prescription dc Faction publique peut-elle etre suspendue ? 

La suspension de la prescription est reglee par l'article 27 de la 
loi du 17 avril 1878, lequel revet une portee exemplaire. 

La prescription est suspendue chaque fois qu'un obstacle legal 
•place la partie poursuivante dans Timpossibilite d'agir. 

Tels sont les cas, expressement vises au texte, de renvoi a fins 
; prejuclicielles devant la juridiction civile ou devant l 'autorite admi-
n i s t r a t i ve (art . 447, alinea 3 du C.P.) de pourvoi en cassation; telle 
• est aussi Timpossibilite d'agir sans autorisation de la chambre des 
Representants ou du Senat contre un membre de Tune de ces assem-

, blees (art . 45 const.). 
De meme, decide recemment que la cessation temporaire de l'ac-

tivite du pouvoir judiciaire ensuite cle Tattentat dirige pendant l'occu-
pation allemande contre la Cour d'appel de Bruxelles ( fevrier -1918) 

. constituait une cause de suspension cle la prescription: il y avait la 
un obstacle invincible fonde sur la dignite de la magistrature nationale, 

. assimilable a un empechement legal. 
Juge que, durant Toccupation ennemie, la prescription des in f rac-

tions relevant des conseils de guerre s'est trouvee suspendue. 
De meme, il y a eu suspension cle prescription quand le parquet 

. s'est trouve paralyse par suite de Tenvahissement du territoire et de 
-la presence de l'occupant. 
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La prescription ne serait pas suspendue par de simples circonstan— 
ces materielles, etrangeres a I'exercice de l'action comme la maladie• 
du prevenu, par exemple. 

EXCEPTION DE CHOSE JUGEE 

Qu'entcndcz-vous par « exception dc chose jugee» ? Motives votre 
reponse. 
Le principe non his in idem, forme obstacle a ce qu'un coupable 

soit puni deux fois a raison d'une meme infraction. — L'equite em-
peche egalement de poursuivre, a nouveau, un prevenu acquitte. — -
Le renouvellement et la repetition des poursuites engendreraient, an 
surplus, un reel trouble social et une veritable insecurite. •— Le-
respect necessaire aux judicatures ne saurait etre complet si leurs-
decisions ne revetaient un caractere de stabilite. — Les decisions 
definitives beneficient d 'une presomption irrefragable de verite. (Ad.-
Braas, professeur a I'Universite de Liege). 

Si des poursuites nouvelles etaient exercees, elles seraient repous-
sees par l'exception de la chose jugee. — La chose jugee est d o n e 
un mode d'extinction de l'action publique. — Seules, comme il est 
logique d'ailleurs, les decisions inattaquablcs et definitives engendrent 
les effets de la chose jugee. 

Que faut-il entendre par decisions definitives ? 
Ces decisions peuvent etre definitives par le fait qu'aucune voie-

de recours n'a ete exercee contre elles dans leS delais legaux ou bien 
parce que les dites voies de recours ont ete vainement epuisees. •— 
L'ar re t d 'une Cour d'Appel, par exemple, devient definitif quand le-
delai imparti au condamne par le pourvoi en cassation est expire, 
sans que semblable pourvoi ait ete f o rme ; il le devient egalement, 
ensuite du rejet du pourvoi par la Cour supreme. 

Les decisions des juridictions d'instruction acquierent-clles I'autoritf 
de la chose jugee ? 
I,e*s decisions des juridictions d'instruction (ordonnances de la c h a m -

bre du conseil ou arrets de la chambre des mises en accusation) ne-
sont pas investies de I'autorite de la chose jugee meme apres l 'ex-
piration des delais de recours; ou tout au moins, elles ne presentent 
cette autorite que provisoirement (art . 246 et 247 du C.I .CR.) . La. 
survenance de charges nouvelles en effet, permet jusqu'au moment 
ou la prescription est eteinte, de recommencer les poursuites. 

A raison de quels faits pcut-on soulever l'exception dc la chose jugee ?' 
On ne saurait soulever l'exception de Ia chose jugee qu'a raisoiu 
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> des faits memes qui ont ete compris dans une poursuite precedente, 
• qu 'a l 'egard des preventions definitivement videes (non bis in idem). 

II est necessaire qu'il y ait, a ce point de vue, identite entre les faits. 
Un inculpe acquitte du chef d'un vol determine ne potirrait etre 

. actionne dans la suite au sujet du meme vol (art . 1351, Code civil). 
Au contraire un individu acquitte du chef d'avoir fourni des arbres 

. a l 'ennemi peut encore etre poursuivi du chef de fourni ture de betail. 
— La personne acquittee du chef d'usage d'un faux testament a un 

: moment determine est encore susceptible d'etre reprise a raison d 'un 
fait semblable perpetre dans d 'autres circonstances, inconnues au 

j o u r du premier jugement. 

.Les arrets de condamnation emanant de la cour d'assises presentent-
ils egcdement sans reserve, l'autorite de chose jugee ? 

Oui, certainement, sauf les arrets par contumace, tout au moins 
.aussi longtemps que la prescription de la peine n'est pas expiree. — 

Mais il n'en est pas de meme des ordonnances d'acquittement pro-
noncees par les presidents de cette juridiction en suite d'un verdict 

•de non culpabilite. — L'article 360 du Code d'Instruction criminelle 
disposait que tout personne acquittee legalement ne pouvait plus etre 
reprise a raison du meme fait. Mais une loi du 21 aout 1850 a a joute 

• a ce texte les mots « te l qu'il est qualifie». —- De la sorte, sans 
s 'arreter aux termes, pourtant precis des art. 350 et 409. le fait 
peut etre remis en question pourvu qu'on lui donne une autre deno-
mination. — Un accuse acquitte pour meurtre peut etre repris, du 

• chef de coups et blessures ayant entraine la mort, sans intention de 
.la donner ou de menaces par gestes; une femme accusee d' infanticide 
et acquittee, serait encore susceptible d'etre actionnee a raison du 

:meme fait, denomme, cette fois, homicide par imprudence. -
On explique cette maniere de voir ( for tement critiquee) et qui va 

• directement a l 'encontre de la souverainete de la Cour d'assises, en 
disant que l'acquittement ne porte pas sur le fait lui-meme, mais 
sur la qualification lui donnee dans les questions posees par le 
president; cet acquittementj ajoute-t-on, purge la question posee et 
non l'acte incrimine, 

N. B. — Les decisions etrangeres ne revetent pas l 'autorite de la 
• chose jugee. 

•Cites les hypotheses speciales qui, en matiere d'adult ere paralysent 
.•l'action publique ? 

Dans la matiere speciale de l 'adultere (art . 387. 390 du C.P.) le 
• dices du plaignant fait tomber la plainte et paralyse Taction publique, 
:meme contre le complice. (Arg. art. 2 al. 2, loi de 1878). 
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• Le sort de la poursuite, en effet, depend d toutes ses phases de la 
volonte de l 'epoux outrage — Elle tombe necessairement si celui-ci 
ne peut persister dans cette volonte (Belt jens) . 

De meme, le divorce faisant disparaitre la qualite indispensable 
a u maintien de la plainte, eteint Taction publique tant a 1'egard du 
•coupable que de son complice. (Bel t jens) . 

Le pardon accorde par l 'epoux offense fait egalement tomber la 
poursuite, meme a 1'egard du complice. — II equivaut, en effet, a 
-un desistement, a un retrait de plainte, lequel est admis en tout etat 
•de cause. 

•Quel est I'effet produit a 1'egard de Faction publique par la trans-
action en matiere fiscale f 
Nous avons vu anterieur.ement qu'en matiere fiscale, de douanes et 

d'accises, Tadministration avait le droit de transiger avec les contre-
venants (art. 229, loi du 26 aout 1822). 

Elle peut exercer ce droit, meme apres le debut de la poursuite, 
jusqu 'au moment ou la decision a acquis un caractere definitif. — 
Les prerogatives de Tadministration ne portent que sur la repression 
des infractions fiscales proprement dites et son pouvoir de transiger 
ne peut exceder cette limite: un inculpe ne saurait beneficier d 'une 
transaction pour les delits de droit commun qui auraient accompagne 
la fraude, pour Thomicide et les coups et blessures par exemple. 

En vertu de quelle disposition legale I'Officier du Ministere public 
pres le Tribunal de police peut-il emettre proposition transaction-
nelle ? 
L'article 166 du Code d e s t r u c t i o n Criminelle, modifie par l'Ai R. 

•du 10 janvier 1935 stipule que pour toute infraction de sa competence, 
l e Ministere public pres le Tribunal de police peut, s'il estime ne 
•devoir requerir que Tamende, ou Tamende et la confiscation, inviter 
le contrevenant a payer entre les mains du receveur de l 'enregistre-
ment, dans un delai qu'il indiquera et qui sera de huit jours au 
moins et d 'un mois au plus, une somme qu'il determinera. 

Cete somme ne pourra etre inferieure a 30 francs, ni superieure au 
maximum de Tamende edictee par la loi, augmentee des decimes 
•prevus par la loi etablissant des decimes additionnels sur les amendes 
penales. 
La procedure tarnsactionnelle peut-elle jotter dans TOUS les. cas 

d'infractions de la competence des Tribunaux de police ? 
Non. L 'arrete royal du 10 janvier 1935 y met plusieurs conditions: 
L' infraction doit n'avoir cause aucun dommage, soit materiel, soit 

meme seulement moral, a autrui. 
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Comme nous l'avons dit ci-dessus, la sanction de l ' infraction, en kv. 
supposant soumise a l'appreciation du juge, doit pouvoir legalement,. 
le cas echeant, apres admission de circonstances attenuantes, n 'etre 
que d'une amende ou d'une amende avec confiscation, destruction,. 
etc.. . La disposition ne peut done etre appliquee lorsqu'un emprison-
nement principal, une interdiction ou une decheance doivent etre p r o -
noncees; 

1'application de la mesure n'est plus admissible lorsque le tribunal 
est saisi par une citation ou lorsqu'un avertissement a comparaitre a 
ete lance par l'Officier du Ministere Public ou enfin lorsque le j u g e 
d e s t r u c t i o n et partant aussi la Chambre du Conseil ont ete saisis. 

A ces conditions expressement citees il faut en ajouter deux autres-
que l 'arrete exprime implicitement: 

a) il faut que l ' infraction soit nettement etablie. II serait inadmissi-
ble, en effet, qu'une somme d'argent soit reclamee lorsque I 'O.M.P. 
n'a pas, en conscience, la certitude qu'il requerrait condamnation a 
defaut de paiement; 

b) il faut, enfin, que les antecedents de l'inculpe et les necessites-
de l'ordre social n'exigent pas que l'inculpe soit defere au Tribunal . 

Comment se regie la question lorsqu'il \ a lieu a con fiscal ion ? 
En ce cas, le contrevenant doit, sur l'invitation du Ministere Public 

et dans le delai prevu pour le paiement cle l'amende, declarer fa i re 
abandon des objets sujets a confiscation et, si ces objets ne sont pas 
saisis, les remettre a l 'endroit determine par le ministere public. 

La declaration visee doit etre faite par ccrit et est versee au 
dossier. 

Comment s'effectue la transmission des propositions transaction-
nelles ? 
Soit par lettre recommandee, soit par un agent de la force publique. 

C'est cette derniere forme de remise qui est quasi generale. 

La procedure transactionnelle est-elle exclusivement reservec aux 
Tribunaux de police ? 
L'article 169 du C.I.C. l'etend aux juridictions militaires, mais 

seulement pour les infractions prevues a l'article 166. 

La procedure transactionnelle entraine-t-elle inscription au easier ju-
diciaire de I'interesse ? 
Non, parce que le paiement transactionnel ne constitue pas une 

condamnation au sens legal du mot. 

Ne reste-t-il aucunc trace de pareil paiement ? 
vSi. Des instructions ont ete donnees pour que toute transaction: 
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donne lieu a l'envoi par l 'O.M.P. a l 'administration communale du 
•domicile du contrevenant d'un bulletin semblable au bulletin de con-
damnation. Une rubrique speciale portee aux bulletins de renseigne-
ments est destinee a recevoir les indications y continues. 

CODE D'INSTRUCTION CRIMINELLE 

De la police judiciaire e t des off iciers de police qui I'exercent 

•Qu'est-ce que la police f 
La police est une des bases de notre organisation sociale. 
Elle a pour mission d'assurer I'execution des lois qui garantissent 

l 'o rdre public; elle veille a la surete des personnes et des proprietes. 
Par police on entend aussi l'ensemble des dispositions reglementaires 
prises par le pouvoir central, les autorites provinciales et locales afin 
d'assurer le bien-etre, la surete et la liberte de chaque citoyen. 

L'institution de la police ainsi comprise n'est-elle pas divisee en sec-
tions bien distinctcs les unes des autres ? 
La police en general se divise en deux sections bien distinctes qui 

.sont: la police administrative et la police judiciaire. 

Quel est le role de la police administrative ? 
La police administrative a pour objet le maintien habituel de l 'ordre 

public dans chaque lieu et dans chaque partie cle l 'administration 
generale. — Elle tend principalement a prevenir les delits. •— Les 
lois qui la concernent font partie du Code des Administrations ci-
viles. 

Determines d'une maniere generale les attributions de la police ad-
ministrative. 
La police administrative a pour attributions speciales le devoir de 

veiller a I'execution des dispositions en vigueur concernant la surete 
et la commodite du passage dans les rues, quais, places et voies 
publiques, l'illumination du nettoyement, l'enlevement des decombres, 
la demolition et la reparation des batiments mena5ant ruine, le main-
tien de l 'ordre et de la tranquillite publics, notamment dans les lieux 
de reunions, foires, marches, rejouissances et ceremonies publiques; 
tout ce qui concerne l'hygiene, la sante et la salubrite; de s 'assurer 
au moyen d'inspections periodiques de la fidelite des poids et mesures 
servant au debit des denrees et comestibles, tant solides que liquides, 
offerts en vente; de prevenir par des reglements speciaux ou des 
precautions convenables les accidents, fleaux calamiteux, tels qu' in-
<cendies, inondations, epidemies, epizooties; la surveillance des moeurs, 
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des etablissements industriels insalubres, dangereux et incommodes; 
le soin d'obvier ou de remedier aux evenements facheux qui pour-
raient etre occasionnes par les insenses ou les fur ieux laisses en 
Iiberte et par la divagation des animaux malfaisants ou feroces. 

Comment s'cxcrcc la policc administrative ? • 
La police administrative prend des mesures generales plutot que 

des mesures particulieres; elle precede soit par arretes, soit par des 
mesures particulieres; elle exerce une mission de prevoyance; cette 
mission consiste a ecarter les causes de troubles, a modifier ou sup-
primer les faits qui peuvent exciter le desordre et augmenter les 
debts ; a surveiller pour les contenir les agents les plus dangereux; 
a maintenir en un mot la paix de la cite en ref renant les provoca-
tions des mauvaises passions, les exces de vice et 1'audace des mal-
faiteurs. — La police administrative a un caractere preventif. — Le 
role des fonctionnaires qui l 'exercent est d'eclairer et d'avertir, de 
concilier lorsque le but peut etre atteint par ces moyens. 

Par qui est exereee la police administrative f 
La police administrative est generale ou communale. — Elle est 

exereee sous la haute direction du ministre de l 'interieur par les 
gouverneurs des provinces, par les commissaires d'arrondissements, 
par les bourgmestres et les echevins delegues par eux, par les com-
missaires de police et leurs adjoints. 

N'y-a-t-il pas d'autres preposes au service de la police administrative ? 
Dans les grands centres de population on est oblige d 'adjoindre 

aux commissaires de police, de simples preposes a la police, appeles 
agents de police. — Ces agents aident les commissaires de police dont 
ils remplissent les fonctions les plus materielles. — Ces preposes a 
la police sont, par le fait qu'ils font leur service sur la voie publique, 
de precieux auxiliaires de la police administrative et principalement 
de la police preventive. 

Que comprend-on par police judiciaire ? 
La police judiciaire recherche les delits que la police administrative 

n 'a pu empecher de se commettre, en rassemble les preuves et en livre 
les auteurs aux tr ibunaux charges de les punir. 

Quel est le caractere essentiel qui distingue la police administrative 
de la police judiciaire ? 
La police administrative et la police judiciaire sont independantes 

l 'une de l 'autre et leur action est differente. — La premiere est 
absolument preventive et la deuxieme repressive. 
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Qu'entendez-vous par police preventive ? 
On entend par police preventive les faits qui resultent d 'une s u r -

veillance incessante des agents de l 'autorite et de leur intervention 
bienveillante pour empecher les contraventions de se commettre. 

Qu'cst-cc que la police repressive ? 
La police repressive n'est autre chose que Tapplication des mesures • 

coercitives aux auteurs des crimes, delits et contraventions, telles • 
arrestations de citoyens, visites domiciliaires, explorations corporelles,. 
saisies provisoires du corps de delit, d'objets signales comme f rau -
duleusement soustraits et de toutes autres mesures indispensables p o u r ' 
parvenir a la repression des crimes et delits. 

Quand commence la mission de la police judiciaire ? 
La mission de la police judiciaire commence aussitot qu'une in- -

fraction se manifes te ; elle les signale a l 'autorite judiciaire en rela--
tant dans les actes qu'elle dresse a ce sujet, les indices et les preuves . 
qu'elle a pu recueillir. 

Quand cesse l'action de la police judiciaire ? 
L'action de la police judiciaire cesse des que commence celle de-

la justice dont la fonction est de juger les delinquants et de leur 
appliquer, s'il y a lieu, les peines prevues par la loi. 

Sous quelle surveillance et par qui est exercee la police judiciaire ? 

La police judiciaire est exercee sous la surveillance et sous l'auto--
rite des cours d'appel par les gardes-champetres et les gardes forestiers, 
par les commissaires de police et leurs adjoints dument delegues, pa r -
ies bourgmestres et les echevins delegues, par les Procureurs du Roi 
et leurs substituts, par les Juges de paix, par les officiers de gendar-
merie et par les juges d'instruction. 

Les bourgmestres et les echevins peuvent-ils toujours remplir les 
fonctions d'officiers de police judiciaire ? 

D'apres la doctrine admise les bourgmestres et les echevins ne rem--
plissent les fonctions de police judiciaire que dans les communes ou 
il n 'y a pas de commissaire de police. (Arre t Cour d'Appel, Bruxelles-
du 2 avril 1873). 

Tous les officiers de police judiciaire sont-ils officiers de police auxi-
liaires du procureur du Roi ? Faites la distinction. 
Oui, sauf les juges d'instruction, ainsi que les gardes-champetres -

et forestiers. — On divise les officiers de police judiciaire en trois 
classes: A ) Les officiers de police judiciaire superieurs, a competence-
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"large; B) les officiers de police auxiliaire du Procureur du Roi e t ; 
•C) les officiers de police judiciaire inferieurs, a competence restreinte. 

Dans la premiere categorie iigurent le juge d'instruction et le pro-
cureur du Roi qui ont la plenitude de la police judiciaire. — Le juge 
d'instruction est a la fois, juge, magistrat instructeur et officier de 
police judiciaire. — Le procureur du Roi exerce a la fois le ministere 
public et la police judiciaire. 

Les substituts du procureur du Roi remplissent les fonctions d'offi-
• ciers de police judiciaire en vertu de la delegation expresse ou presu-
mee du chef du parquet, conformement aux lois generales d'organisa-
tion judiciaire. — Quand ils agissent, ils sont censes avoir requ 

• delegation. 
Les officiers de police auxiliaires du procureur du Roi sont : les 

• Commissaires cle police et leurs adjoints, les Bourgmestres ou Echevins 
delegues, les Juges de paix et les officiers de gendarmerie. (Ar t . 48 

• et 50 du C. I. C.R.). 
II est a remarquer que les adjoints aux Commissaires de police 

n'exercent comme officiers de police judiciaire que les fonctions qui 
leurs sont deleguces par le Commissaire de police et ce, sous l 'autori-

. sation de ce dernier. 
E n vertu de l 'arrete-roval du 19 aout 1819 le bourgmestre a la 

faculte cle deleguer ses attributions de police judiciaire, pour un 
terme d'une annee au moins, a un echevin ou a un conseiller com-
munal sous reserve de l 'approbation du procureur du Roi. — Lorsque 
les fonctions de bourgmestre sont confiees a une femme, la police 
judiciaire est exercee par un echevin du sexe masculin, designe par 
le Roi sur la proposition du Bourgmestre. 

Le bourgmestre qui, a raison de l'existence dans la commune d 'un 
commissaire de police n'a pas la qualite d'officier de police judiciaire, 

:n'en reste pas moins officier cle police administrative. 
Les officiers de police judiciaire a competence restreinte sont les 

;gardes-forestiers et les gardes-champetres (non compris dans les auxi-
liaires) parce que leur competence se reduit en principe aux matieres 
rurale, forestiere, de chasse ou de peche. — Si le code rural investit 
pourtant, les gardes-champetres communaux des prerogatives de police 
generale ou urbaine, sous l 'autorite du bourgmestre, ce texte n'etend 
pas, a vrai dire, leur competence de police judiciaire proprement dite. 
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A V I S 

Quelques abonnes n'ont pas encore regie le montant de leur 
abonnement . N o u s nous permet tons de le leur rappeler. 

LA REDACTION, 
* # * 

REPERTOIRE DES OFFICIERS DE LA POLICE BELGE 

!l reste environ 80 exemplaires. 
lis seront cedes au prix de 5 frs plus 4 0 c e n t i m e s pour port. 
L'edition ne sera pas reeditee avant 1940. 

Legislation relative aux services 
publics d'autobus et d'autocars 

Ministere des Transports. 
Bruxelles, le 4 novembre 1935. 

Secretar iat general 
Direction superieure des 

services de t ranspor ts 
concedes. 

3e Direction — 4€ Bureau 
N° S T / V M / A . 

M O N S I E U R L E M I N I S T R E , 

Dans l ' interet d 'une bonne coordination des t ranspor ts et de la 
securite tant du public que des voyageurs, il est necessaire que les 
prescriptions de la loi du 21 mars 1932, relative a u x services publics 
d 'autobus et d 'autocars, et des reglements promulgues en ver tu de 
cette loi, soient appliquees strictement a u x vehicules utilises pour ces 
services publics. 

P o u r at te indre ce but, j 'ai l 'honneur de vous pr ier de bien vouloir 
donner aux autori tes competentes de votre Depar tement des instruc-
tions pour qu'elles fassent exercer une surveillance vigilante des auto-
bus et des autocars en circulation. 

Les vehicules des services publics doivent porter, pour etre en regie 
avec les prescriptions en v igueur : 

1) U N P E R M I S D E C I R C U L A T I O N delivre par l 'autori te qui 
a autorise 1'exploitation du service (article l r de l 'arrete royal du 2 
janvier 1933 publie au Moni teur du 11 du meme mois) , 



— 1 9 4 — 

2) U N C E R T I F I C A T D E V I S I T E delivre par l 'organisme agree 
qui a precede au controle du vehicule (article 69 du reglement general 
du 12 juillet 1933, publie au Moniteur du 3 aout 1933). 

3) U N C E R T I F I C A T D E L I V R E P A R L A C Q M P A G N I E 
D ' A S S U R A N C E qui couvre la responsabilite civile de l'exploitant 
(ar t . -58 du meme reglement general modifie par l 'arrete royal du 19 
mars 1934, publie au Moniteur du 24 du meme mois). 

* 
* * 

L E P E R M I S D E C I R C U L A T I O N est valable sans limite de duree. 
Son texte est conforme a 1'annexe 1 pour les vehicules destines a 

D E S S E R V I C E S D ' A U T O B U S ; il est alors signe par l 'autori te: 
Gouvernement, Deputation permanente.. du conseil provincial ou con-
seil communal, qui a autorise 1'exploitation du service d'autobus, ou, 
au cas ou le permis se refere a plusieurs services, par l 'autorite la 
plus elevee parmi celles qui ont autorise les divers services; 

a 1'annexe N° 2 pour les vehicules utilises a des S E R V I C E S 
D ' A U T O C A R S ; dans ce cas, il est toujours signe en mon nom par 
un fonctionnaire de mon departement. 

D 'autre part, lorsqu'un exploitant d 'un service d'autobus est autorise 
a exploiter des services d'autocars avec un certain nombre de ses 
vehicules autobus, sans designation speciale du ou des vehicules pou-
vant etre utilises comme autocars, il lui est remis un ou plusieurs 
permis du modele N° 3. Chacun des permis de ce model e peut etre 
utilise pour n' importe lequel des vehicules qui y sont mentionnes mais 
n'est valable que pour un seul vehicule a la fois. 

* 
* # 

L E C E R T I F I C A T D E V I S I T E est de couleur rouge pour les 
vehicules affectes exclusivement a des services d 'autobus; verte pour 
les vehicules affectes exclusivement a des services d 'autocars; rouge 
avec une bande diagonale verte pour les vehicules admis a faire en 
meme temps des services d'autobus et des services d'autocars. 

Le texte est indique a 1'annexe N° 4. 
La date extreme de validite, inscrite sur le certificat, ne peut etre 

depassee. 
Ce certificat doit etre place d'une faqon apparente sur la glace avant 

droit du vehicule, avec son texte vers l 'exterieur, de fagon a etre 
visible de la route. 

* * * 

Le C E R T I F I C A T D ' A S S U R A N C E est conforme a 1'annexe n'< 5. 
II doit etre place dans la voiture, de faqon apparente. La periode de 
validite y indiquee ne peut etre depassee. 
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Le numero du permis de circulation doit etre peint, en chiffres de 
15 centimetres de hauteur au moins: 

a l 'avant et a l 'arriere pour les vehicules utilises a des services 
d'autobus ou a la fois a des services d'autobus et d 'autocars; 

uniquement a l 'arriere pour les vehicules utilises exclusivement a 
des services d'autocars. 

Les permis de circulation delivres par mon departement portent 
un numero d 'ordre sans aucune autre marque distinctive. 

Ceux delivres par les Deputations permanentes des conseils provin-
ciaux portent un numero precede de la ou des lettres: 

A pour la province d 'Anvers — B pour la province de Brabant — 
H pour la province du Hainaut — Lg pour la province de Liege — 
Lb pour la province du Limbourg — Lx pour la province du Luxem-
bourg —- N pour la province de Namur — O.V. pour la province 
de Oost-Vlaanderen (Fl . Orientale) — W.V. pour la province de 
West-Vlaanderen (Fl . Occidentale). 

Ces lettres distinctives doivent etre reproduces sur les vehicules 
avec le numero du permis. 

Sur ces vehicules des services autorises par les conseils communaux, 
le numero peint sur le vehicule doit etre encadre d'un trait a la 
peinture noire, de 2 centimetres de largeur. 

* 
# * 

Le nombre de places qui peuvent etre offertes aux voyageurs (nom-
bre indique sur le permis de circulation) doit etre peint, en lettres 
et chiffres de 6 centimetres de hauteur au moins, a l 'exterieur du 
vehicule, sur ou pres de la portiere d'entree. 

Pour le Minis t re: 
Le Directeur general, 

H . D E D R O O G . 
Monsieur le Ministre de la Justice a Bruxelles. 

Annexe N° 1. 
Ministere des Transports. 

Direction supcrienrc des services de transports concedes. 

P E R M I S D E C I R C U L A T I O N N° 

Le vehicule marque chassis n° 
moteur n° plaque d'immatriculation n° est agree pour 
Sexploitation d service d 'autobus: 

II peut transporter au maximum personnes, dont 
agents de l'exploitant, voyageurs assis, voyageurs debout. 
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+ ' f 

l<e present permis n'est valable que s'il est accompagne: 
1) d'un certificat de visite delivre par l 'organisme visiteur; 
2) d'un certificat delivre par une societe d'assurance agreee. 

Bruxelles, le 
Au nom du Minis t re : . 

Pour le Directeur general : 
L'Ingenieur en chef-directeur, 

Annexe N° 2. 

Ministere des Transports. 
Direction superieure des services de transports concedes. 

P E R M I S D E C I R C U L A T I O N N° 

Le vehicule marque chassis n° moteur n" 
plaque d'immatriculation n" est agree pour l'exploitation de 
services d'autocars de la 1" categorie. 

Exploi tant : 
II peut transporter au maximum personnes dont 

agents de l'exploitation et voyageurs assis. 
Lorsqu'il s'agit d'excursions scolaires, les enfants de moins de 14 

ans peuvent etre consideres comme occupant deux tiers de place dans 
le calcul du nombre de voyageurs admissibles. 

Le present permis n'est valable que s'il est accompagne: 
1) d'un certificat de visite delivre par l 'organisme visiteur; 
2) d 'un certificat delivre par une societe d'assurance agreee. 

Bruxelles, le 
Au nom du Minis t re : 

Pour le Directeur general : 
L'Ingenieur en chef-directeur, 

Annexe N° 3. 

Ministere des Transports. 
Direction superieure des services de transports concedes. 

P E R M I S D E C I R C U L A T I O N Nu A. I . . . 

Autorisation est accordee a M a 
' d'utiliser pour l'exploitation des services d'autocars de la 1" categorie, 
les vehicules ci-apres: 
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Marque 
N° du permis de 

circulation 
N° de la plaque 

Nombre maximum 
Marque 

N° du permis de 

circulation 
N° de la plaque agents voyageurs 

(1) 

(1) Lorsqu'il s'agit d'excursions scolaires, les enfants de moins 
de 14 ans peuvent etre consideres comme occupant deux tiers de 
place dans le calcul du nombre de voyageurs admissibles. 

Le present permis peut etre utilise pour n' importe lequel des vehi-
cules designes ci-dessus mais n'est valable que pour un seul vehicule 
a la fois. 

II doit etre accompagne: 
1) d 'un certificat de visite delivre par l 'organisme visiteur agree ; 
2) d 'un certificat delivre par une compagnie d'assurance agreee. 

Bruxelles, le 
Au nom du Minis t re : 

Pour le Directeur general : 
L 'Ingenieur en chef-directeur, 

Annexe N° 4. 

Royaume de Belgique. 

Service public d 'auto. . . 

Controle (Arre te royal du 2 janvier 1933). 

Le vehicule automobile permis de circulation N° marque 
chassis N° a e><: verifie le 

Le present certificat est valable jusqu'au 

L'organisme visit .-tr tgree, 
( Signature ) 

Certificat N° 
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Les pleins pouvoirs 
en matiere judiciaire 

A propos de nos commentaires concernant l'application de l 'Ar re te -
Loi du 30 mars 1936, n° 275, modifiant certaines dispositions des lois 
d'organisation judiciaire relatives a la discipline, parus dans la livrai-
son de juin 1936 de notre revue, pages 121 et suivantes, on nous 
demande si cet Arrete-Loi, pris en vertu de la legislation concernant 
ies pleins pouvoirs est legal, etant donne qu'il semble bien depasser 
le cadre trace par le legislateur, et qu'il n 'apparait d'ailleurs pas de 
lien entre le redressement economique et financier du pays et les 
sanctions disciplinaires a l 'egard des officiers de police judiciaire. 

Apres un examen minutieux de la question soumise, nous croyons 
devoir repondre par l'affirmative, et voici ce que nous dicte cette inter-
pretation : 

1 /Arre te-Loi du 30 mars 1936, n° 275, porte a son en-tete qu'il-
est pris en vertu de l'article 1 " n° 4bis de la loi du 31 juillet 1934,. 
prorogee et completee par celles des 7 decembre 1934, 15 et 30 mars 
1935 (lois regulieres et non des Arretes-Lois) , attribuant au Roi cer-
tains pouvoirs en vue du redressement economique et financier, et 
de l'abaissement des charges publiques. 

Or , l'article 1 " n° 4bis des lois coordonnees dont il vient d 'etre 
question (celle du 31 juillet 1934 et suivantes) est ainsi concu, dans 
son ensemble, pour la designation des pouvoirs directs attribues au 
Roi dans le domaine judiciaire et notarial : 

« Modifier les lois sur la competence et la procedure en matiere 
;> repressive, ainsi que l'article 565 du Code penal, modifier les lois-
» sur 1'organisation judiciaire, la competence, le ressort et la procedure 
» en matiere civile et commerciale ». 

« Modifier et completer la legislation sur 1'organisation du notar ia l 
» et celle sur la discipline de tous officiers publics ou ministeriels. 
» Apres avoir pris 1'avis du Premier President de la Cour et du 
;> Procureur General nommer dans les justices de paix, aux places de 

juges de paix et de greffiers existantes a la date du depot du projet 
» de loi relatif a la reduction du personnel des cours et t r ibunaux .» 

Apres cette nomenclature, aussi precise que categorique, s 'autorisant 
de la loi stricte, c'est-a-dire de la loi au sens direct du mot, il ne 
peut rester de doute quant a la certitude que 1'Arrete-Loi du 30 mars-
1936 n° 275 est applicable, en toute legalite, a la discipline des offi-
ciers de police judiciaires. A ne considcrer que le seul intitule du. 
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preambule des lois d'attribution des pleins pouvoirs, le texte peut 
preter a equivoque, mais les termes d'application et d'execution sont 
formels. 

Juillet 1936. V. T A Y A R T de B O R M S . 

Nomination de Commissaires de 
police adjoints 

(Application de la loi du 3 aout 1919 , accordant droit de 
preference aux anciens combattants pour 1'admission aux 

emplois publ ics) . 

Sous le libelle ci-dessous, notre honore confrere Mr . Smessaert,, 
commissaire de police a Etterbeek, clans notre Revue de novembre 
1935, page 241, a traite la question de ce droit de preference lorsqu'il 
s'agit de la nomination de commissaire de police-adjoint. 

Mr . Smessaert aboutit a cette conclusion que, depuis 1'institution 
de 1' examen pour l'admissibilite (Arrete Royal du 6 mars 1935}: 
aux fonctions de commissaire de policc et de commissaire de police-
adjoint, les deux fonctions ,aussi bien celles de commissaire-adjoint 
que celles de commissaire de police, doivent etre exclues du droit 
de preference susvise, etant donne que les conditions d'admissibilite 
sont les memes pour les deux fonctions. 

Des avis opposes a cette interpretation nous etant parvenus, nous 
avons consulte en ce qui concerne 1'ensemble de la question, le depar-
tement des affaires provinciales et communales, au Ministere de l ' ln-
terieur, charge d'appliquer la legislation mise en cause. E t voici les 
reponses par lesquelles l 'autorite superieure competente nous a fai t 
connaitre sa maniere de voir dans l'espece, celle qui fait d'ailleurs 
jurisprudence courante au Ministere de l ' lnterieur. 

N O T E 

« I_a loi du 3 aout 1919 reste applicable aux fonctions de com-
missaire de police adjoint. 

Pour etre exclues du droit de preference, ces fonctions devraient 
etre explicitement designees par Arrete-Royal (art. 5, par. 2, 1, 3 , 
V K I . 19), ce qui n'est pas le cas ». 

Toute la these defendue par Mr . Smessaert dans son expose de-
novembre 1935 repose sur une e r reur : Bien que l 'arrete royal du 21 
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mars 1921 qui exclut les fonctions de commissaire de police du droit 
de preference, ne vise pas expressement les adjoints, il s'applique, 
dit-ii, a des fonctionnaires a cause de leur similitude avec les com-
missaires de police. 

Rien n'autorise pareille argumentation. L'arrete-royal du 21 mars 
1921, instituant des exceptions, est de stricte interpretation. D'autre 
par t , l 'arrete-loi du 6 mars 1935 n'a aucunement pour objet de 
toucher a l'economie de la loi du 3 aout 1919.» 

La note precitee a ete confirmee ensuite par la depeche officielle 
dont voici le tex te : 

Royaume de Belgique Bruxelles, le 11 juin 1936. 
M I N I S T E R E D E L ' I N T E R I E U R 
Affaires provinciales et communales 

2e Section 
N° 6656 
Monsieur le President, 

E n reponse a votre lettre du 30 mai dernier, j 'ai l 'honneur de 
vous faire savoir que la nomination aux fonctions de commissaire-
adjoint de police n'est pas exclue de l'exercice du droit de preference 
accorde par la loi du 3 aout 1919 aux invalides de guerre, anciens 
combattants, etc. pour l'admission aux emplois publics. 

L 'ar re te royal du 21 mars 1921, qui exclut notamment les nomi-
nations aux fonctions cle commissaire de police, est de stricte inter-
pretat ion. 

Veuillez agreer, Monsieur le President, l 'assurance de ma con-
sideration distinguee. 

Pour le Minis t re : 
Le Directeur deleque, 

R. I W E I N S de W A V R A N S . 
A Monsieur le President 

de la Federation Nationale des Commissaires 
et Commissaires de police adjoints, 

Secretariat, 8 e Division, 
Bruxelles. 

II est a remarquer au surplus que les opinions emises dans la 
notice de Mr . Smessaert et par les distingues fonctionnaires dont il a 
sollicite l'avis, dans l'occurrence, ne sont pas partagees davantage 
par Mr . Biddaer, Directeur de la Revue Communale qui a repondu a 
notre consultation qu'il estime que les commissaires-adjoints ne peu-
vent pretendre aux memes droits de priorite que les commissaires, 

-qu'il en a d'ailleurs fait l 'observation dans la Revue communale a la 
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suite des arretes instituant des examens. Mr. Biddaer ajoutait que 
la Revue Communale a public plusieurs arretes refusant a des com-
missaires-adjoints la preference, par application de la loi du 3 aout 
1919. 

Juillet 1936. V. T A Y A R T de B O R M S . 

En Belgique et a PEtranger 

B E L G I Q U E . — Ayant atteint la limite d'age, le Dr De Rcchter 
a remis la direction de l 'Ecole de criminologie et de police scientifique 
a son successeur, le Colonel Deguent, recemment nomme a ces hautes 
fonctions. 

La reputation du grand savant, D' De Reehter, est mondiale. Ses 
travaux, recherches et decouvertes, notammcnt en expertises balisti-
ques, expertises de falsification de tableaux et tant d'autres, sont 
universellement reputes. Son depart constitue une grande perte pour 
la police scientifique beige. 

Son successeur, le colonel Deguent, commandait jusqu'alors les trou-
pes du genie de la forteresse de Namur . II y a un an environ, il a 
eu ia revelation : il s'est tout a coup interesse a la police scientifique. 
Cet engouement et cette nouvelle vocation lui ont fait renoncer a 
une carriere qui s'annonqait brillante. Mais nous sommes persuade 
qu'il est anime du meilleur esprit et qu'il s 'efforcera de conduire l 'Ecole 
superieure qui lui est confiee vers de brillantes destinees. 

— A 1'experience des evenements de greves de juin 1936, il a ete 
constate que les forces de police et celles de la gendarmerie sont in-
suffisantes en plusieurs endroits. Le Gouvernement a decide de ren-
forcer les effectifs de la gendarmerie a concurrence de 526 membres 
L'etfcctif serait porte ulterieurement a 7.200, soit 500 membres sup-
plementaires dans quelques mois. 

— II y a eu, en 1935, 24.907 accidents de roulage ayant fait 11.003 
victimes. E n 1933, ces chiffres etaient respectivement 19.113 et 8.424, 
mais il y avait 71.524 vehicules a moteur de moins. 

A L L E M A G N E . — Le 18 juin 1936, le Ministre de 1'Interieur du 
Reich, D' Prick, dans la cour de son Ministere, LTnter den Linden, 
a presente aux chefs des differentes polices, M. Heinrich JI iiuuilcr, 
jusqu'alors chef de la Gestapo, comme chef de tous les services de 
police du Reich, et le General de police Daluege, comme adjoint et 
remplaqant eventuel du chef de la police. lis avaient tous deux ete 
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nommes a ces fonctions par un decret du Chancelier, pris la veille. 
Ainsi done est consacree 1'incorporation de la police partisane clans les 
corps de police existants. 

— Dans un but d'enquete de la part de medccins anthropologues, 
recherchant les causes, l'existence ct l'influence de l'heredite criminelle, 
il sera etabli pour les detenus internes dans les prisons de Saxe un 
bulletin relatant tous les renseignements contre leurs ascendants. 

— Le sous-officier Woelke, de la police de Berlin, gagnant olympique 
du lancement du poids, a ete promu au grade de lieutenant. 

— A l'occasion de mesures tres severes prises a l 'egard des no-
macles (zigeuners) par le Gouvernement du Reich, des bandes de 
nomades, qui veulent eviter r internement soit dans des etablissements 
penitentiaires, soit dans des camps de travail speciaux, quit tent ou 
ont quitte l 'Allemagne vers des pays voisins... plus hospitaliers. 

A U T R I C H E . — II est cree une ecole de protection aerienne a 
Graz. Plusieurs autres ecoles seront creees dans la suite en Autriche. 

E G Y P T E . — La police speciale du Canal de Suez publie ses sta-
tistiques portant du l e r novembre 1934 au 31 octobre 1935. Pour une 
superficie de 1251 km2 et une population de 179.004 habitants (dont 
23371 etrangers), elle compte 721 policiers. II y a eu 36 homicides 
ou tentatives d'homicide volontaires, 12 cambriolages, 11 incendies 
75 autres crimes, 1388 vols et tentatives de vol, 31 suicides, 123 in-
fractions concernant les stupefiants, 963 accidents (56 morts) . 

F R A N C E . —• Le 10 juillet, le conseil d'administration du syndicat 
de la police de la Prefecture de Paris a envoye un telegramme a M. 
Salcngro, Ministre de l ' lnterieur, pour aflirmer « son indefectible at-
tachement a la Republique et son entier devouement au gouverne-
ment du front populaire qui est l 'expression de la volonte de la nation.» 

— La presse a annonce que, le 15 juillet, les agents de police de 
Dunkerque ont fait « l a greve sur le tas », e'est-a-dire qu'ils ont 
occupe la mairie, pour protester contre l 'attitude du conseil municipal 
qui n'avait pas fait droit a leurs revendications. L 'adjoint au maire 
a promis d'examiner celles-ci. Les policiers sont partis en disant 
qu'ils recommenceraient si satisfaction ne leur est pas donnee. II est 
a remarquer que cette manifestation se place immediatement apres 
que M. Salengro, Ministre de l ' lnterieur, avait communique qu'il ne 
tolererait plus aucune « occupation ». 

— II a ete decide par le Ministere de l ' lnterieur d 'augmenter J e s 
effectit's des polices des villes ou fonctionne une police d 'Etat , soit a 
Pans , Metz, Strasbourg, Mulhouse, Marseille, Lyon, Toulon et Nice. 
En outre, on dotera ces corps d'engins de defense niodernes. 

— Le Ministre de l ' lnterieur examine les moyens les plus adequats 
pour combattre la recrudescence des accidents de roulage. II a ordonne 
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de faire des conferences, des communications a la presse et par la 
radio, des recommandations aux ecoliers, etc. 

I T A L I E . — Le Gouvernement a donne des ordres pour faire 
prendre des ordonnances aux fins d'interdire aux automobilistes l 'em-
ploi de claxon et de trompe dans les agglomerations. 

P A Y S - B A S . — Monsieur Vcrstceg, commissaire en chef de la 
police d 'Amsterdam, nous a communique son rapport pour 1935. Nous 
en cxtrayons quelques chiffres. II y a eu 8559 accidents et collisions 
de roulage, ayant eu pour resultat 50 tues dont 15 femmes, 554 bles-
ses severement dont 188 femmes, 1295 legerement blesses, 6660 de-
gats materiels seulement. Le maximum d'accidents se place les samedis. 
II y a eu 18539 crimes et delits et 29084 contraventions, respective-
men: —1791 et + 4 2 7 3 par rapport a 1934; il y avait 6923 differents 
vols. II a ete constate 528 infractions contre les moeurs soit + 5 2 
par rapport a 1934. II y a eu 866 arrestations de delinquants mis a la 
disposition du parquet, dont 102 par la « Centrale Recherche». 

— La « brigade des carabiniers », creee au sein de la police d 'Am-
sterdam, en quelque sorte la brigade d'alarme, vient d 'etre dotee d'une 
auto blindee. Seize policiers peuvent y trouver place. Elle peut etre 
conduite a une vitesse depassant 100 km. a l 'heure. 

En outre, la police d 'Amsterdam recevra sous peu une installation 
complete de radiophonie. 

R O Y A U M E - U N I . — La criminalite infantile est en recrudescence 
depuis quelques annees. II a ete arrete et mis a la disposition des 
juges des enfan t s : en 1932, 13.778 enfants ; en 1933: 14.412; en 
1934: 17.902. 

— Le nombre de femmes-policieres attachees a la Metropolitan. 
Police de Londres sera considerablement augmente; une preposee 
sera attachee a chaque poste. De meme, a Birmingham, le nombre 
d'auxiliaires feminins de la police a ete porte a 16. 

— Le budget du Home Office pour l'exercice 1936-1937 porte un 
poste de depenses pour la protection aerienne d'un montant de 501.250 
livres sterling. 

— II y a eu, en 1935, au cours d'accidents de roulage: 6.477 tues, 
soit 3079 pietons, 1.376 cyclistes (dont 23 a la suite de l'absence de 
feu rouge a 1'arriere), 1.052 motocyclistes et 970 automobilistes (dont 
248 conducteurs). 

T U R Q U I E . — Sous la direction de professeurs de chimie et d 'of-
ficitrs superieurs de 1'armee, il a ete cree mie ecole de protection 
aerienne. On y instruit en ce moment 700 moniteurs, destines a prendre 
en mains la defense locale contre les attaques aeriennes. Parmi les 
eleves se trouvent une grande quantite d'instituteurs. 

F . -E. L O U W A G E . 
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Federation 
MANIFESTATION DE SYMPATHIE 

Le 14 aout 1936, la Federation provinciale de la flandre orien-
tale a fete, dans une ambiance toute empreinte de franche cordialite, 
son President, M. Eug ene Patyn, qui, atteinc par la limite d'age, si 
pris sa retraite. Malgre les sollicitations, il a persiste dans sa decision 
de demissionner comme President, mais il a bien voulu accepter, aux 
acclamations de tous, la Presidence d 'Honneur de ce groupement. 

C'est le camarade Philips d'Eecloo, sollicite unaniment, qui a pr is 
sa succession. Dans des termes reellement touchants, il a vivement 
remercie l'ancien President, du devouement inlassable, dont il a fa i t 
preuve au cours de sa Presidence, durant dix annees. 

Le Roi, ayant voulu reconnaitre les services rendus pendant sa lon-
gue carriere, dont 25 annees de commissaire de police de la ville de 
Gand, a promu, M. Patyn, au grade d'Officier de l 'Ordre de Leopold 
I I et la Federation provinciale, en la personne de M. Philips, a 
remis a M. Patyn, le bijou de cette haute distinction, M. Patyn, t res 
emu, a remercie et nous a assures, une fois de plus, de son indefectible 
attachement a la Federation toute entiere. 

Apres le vin d'honneur, le bureau a ete compose comme sui t : 
Pres ident : M. Philips, commissaire de police a Eecloo. 
Vice-President : M. De Bruvcker, comm. de police a Gendbrugge. 
Secretaire: M. Vandewinckel, commissaire de police a Alost. 
Membres : M.M. Vandewinckel, Pardieu et De Craene, respective-

ment comm. de police a Gand, Ledeberg et Mont-St-Amand. 
Le cercle gantois des commissaires adjoints, designera ulterieure-

'men t un delegue pres du comite. Le Secretaire, 
V A N D E W I N C K E L . 

Legislation 
Amnistie. Loi (Mon. du 31-7-36). 
Chemins de Fer - Chemins de Fer Vicinau.v - Traunvcixs. A.R. 

6-7-36 (Mon. 16) modificatif du regime des penalites. 
Livret de mobilisation civile. A.R. 17-3-36 (Mon. 6-7 juillet) rendu 

obligatoire pour tous les magistrats, fonctionnaires, employes et agents. 
Transports en cottimun de personnes a I'aide de voitures carrossees 

pour le transport de plus de 6 personnes. A.R. 7-7-36 (Mon. 29). 

NECROLOGIE 
Le 24 juillet dernier est decede a Hulsonniaux le garde-champetre 

Alphonse HAUTOT. 
Fonctionnaire modele, jouissant de l'estime generale, Mr. Hauto t 

compte parmi nos plus anciens abonnes. 
Nous presentons a la famille du regrette disparu nos plus sinceres 

condoleances. L A R E D A C T I O N . 
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Questions et Reponses 
par Mr . S C H O N E R , commissaire de police a Liege. 

Code d'Instruction Criminelle 

N'cxistc-t-il pas d'autres fonctioimaircs charycs dc certaines parties 
du scrvicc de palicc ? 

Outre les magistrals, officiers et agents deja cites, il y a le Direc-
teur de la Surete publique qui est charge de la police generale du 
Royaume et de celle des Etrangers qui viennent s'etablir ou qui sont 
de passage en Belgique; les inspecteurs des Chemins de Fer . charges, 
de la recherche des crimes et debts dans toute l 'etendue des Chemins 
de fer et de leurs dependances dans une zone de 500 metres de 
chaque cote; les commissaires maritimes, les gardes des fortifications, 
les membres des autorites sanitaires, les ingenieurs, conducteurs des-
Ponts et Chaussees et certains agents tels que les gardes voyers, les 
commissaires voyers, les sergents d'eau. les cantonniers, les employes-
des douanes et des accises. 

La loi du 7 avri! autorise la nomination, clans chaque ressort de 
Cour d'Appel. d'officiers et agents judiciaires qui sont places sous 
l 'autorite et la surveillance du Procureur General et sous la direction 
du Procureur du Roi de l 'arrondissement oil leur residence est etablie. 
(Voir Arre te Royal d'organisation du 7 aout 1919). 

Les Officiers judiciaires ont la qualite d'officiers de police judi-
ciaires auxiliaires du Procureur du Roi, avec les droits et les attri-
butions qui sont reconnus aux commissaires de police en cette qualite. 

Les articles 84, n° 6, 85 et 125 de la loi communale permettent aux 
Conseils communaux de nommer des agents de police. A la difference 
des gardes champetres, cc-s agents n'ont pas, sauf exceptions determinees. 
par des dispositions speciales, (voyez par exemple A. R. 1-2-34 sur 
le r iu lage) , qualite pour dresser des proces-verbaux reguliers, mais-
uniquement pour faire rapport aux officiers de police judiciaires, 
specialement aux commissaires de police, des infractions dont ils ont 
ete lemoins ou dont ils ont acquis la connaissance. (Art . 14, C.I .Cr.) . 

Ils ne sont point officiers de police judiciaire, mais simplement agents-
depositaires de l'autorite publique et proteges, comme tels, par les 
articles 276, 280 et guivants du Code Penal. 

La gendarmerie est une force publique instituee pour assurer sur 
le territoire du Royaume le maintien de I'ordre et l'execution des lois.. 

Une surveillance continue et repressive constitue l'essence de som 
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service. Elle fait partie de 1'armee par son organisation militaire, mais 
elle releve en principe des autorites civiles au point de vue de ses 
fonctions de police. Les membres du corps de la gendarmerie en 
dessous du grade d'officier ne sont pas investis du grade d'officier 
de police judiciaire. (Ar t . 9 du C.I .Cr.) . 

Les proces-verbaux des membres subalternes du corps ne sont done 
pas des actes de police judiciaire proprement dits. Des lois speciales 
ont renforce les prerogatives du corps de la gendarmerie nationale et 
ont attribue une force probante etendue aux proces-verbaux de ses 
membres en certaines matieres. (Arrete du 1-2-34 sur le roulage, 
loi du 28 fevrier 1882 sur la chasse. loi du 19 janvier 1883 sur la 
peche, code rural, par exemple). 

Indiauez les fonctionnaires et agents qui out plus specialement la 
police administrative dans leurs attributions ? 
La police administrative de chaque commune, quelle que soit son 

importance, est attribuee au Bourgmestre qui peut, sous sa responsa-
bilite, la deleguer a un de ses echevins; par les commissaires de police, 
leurs commissaires-adjoints, les agents de police et les gardes-cham-
petres. 

Sous quelle surveillance sont places les adjoints aux commissaires de 
police en leur qualite d'officiers de police judiciaire f 

• Sous la surveillance des Procureurs Generaux, des Procureurs du 
Roi et des commissaires de police. 

Quels sont les officiers de police competents en matiere de contra-
vention ? 

. Les officiers de police competents en matiere de contravention sont : 
les gardes-champetres et les gardes-forest iers; les commissaires de 
police et leurs adjoints ; les bourgmestres ou les echevins delegues 
par eux ; les officiers de gendarmerie. 

En quoi consiste I'intervention de ces officiers de police en matiere 
de crime ou delit ? 
En raison de leurs devoirs administratifs, ces officiers de police 

sont toujours les premiers a avoir connaissance d'un crime ou d'un 
delit qui vient de se commettre. 

Ils doivent dans ce cas se transporter sur le theatre du crime ou 
delit et prevenir d'urgence, surtout s'il s'agit d'un crime, le Procu-
reur du Roi par le moyen le plus rapide. 

C'est la le premier soin qu'ils doivent prendre et ils ne doivent 
.pas s 'at tarder a rediger un proces-verbal, afin de dormer de longues 
-explications au Procureur du Roi. 

Quand il y a lieu flagrant delit, le commissaire de police, le com-
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:missaire adjoint, le bourgmestre ou I'echevin, l'officier de gendarmerie, 
en un mot tous les officiers de police judiciaire, peuvent prendre tou-
tes les mesures indispensables, arreter les prevenus, {aire des visites 
domiciliaires, opercr des saisies, recueillir des temoignages, rediger 
des proces-verbaux, etc. 

Quand il n'y a pas flagrant delit tous ces officiers ne peuvent agir 
d'eux-memes. lis ne peuvent agir que sur l 'ordre du Procureur du 
Roi ou sur la delegation du Juge d ' instruction selon les cas. Ces 
fonctionnaires peuvent toujours, pour toute espece cle crime et de 
delit, recevoir des plaintes et des denonciations et recueillir des actes, 
pieces et renseignements relatifs au crime ou delit et en dresser proces-
verbal qu'ils communiqueront sans delai au Procureur du Roi. L 'of -
ficier de police qui apprend qu'un crime ou un delit a ete commis, 
doit avertir immediatement le Procureur clu Roi, que le crime ou le 
delit soient ou non flagrants. 

Enitmerez brievciucnt les attributions judiciaires des commissaires de 
police et de leurs ad joints conformement au code d'instruction 
criminelle f 

Art. 11. — Les Commissaires de police, et dans les communes ou 
il n 'y en a point, les bourgmestres, au defaut cle ceux-ci les echevins, 
rechercheront les contraventions de police, meme celles qui sont sous 
la surveillance speciale des gardes forestiers et champetres, a l'egard 
desquels ils auront concurrence et meme prevention. Ils recevront les 
rapports, denonciations et plaintes qui sont relatifs aux contraventions 
de police. Ils consigneront dans les proces-verbaux qu'ils redigeront 

. a cet effet, la nature et les circonstances des contraventions, le temps 
et le lieu oil elles auront ete commises, les preuves ou indices a la 

- charge de ceux qui en seront presumes coupables. 
Ar t . 48. — Les Juges de Paix, les officiers cle gendarmerie, les 

bourgmestres. les echevins, les commissaires de police et leurs adjoints, 
recevront les denonciations de crime ou delits commis dans les lieux 

• ou ils exercent leurs fonctions habituelles. 
Art . 49. — Dans les cas de flagrant delit, ou dans les cas de requi-

sition de la part d'un chef de maison, ils dresseront des proces-
verbaux, recevront les declarations des temoins, feront les visites et 
les autres actes qui sont de la competence cles Procureurs ciu Roi 
le tout dans les formes et suivant les regies etablies pour ces derniers. 

Art . 51. — Si le Procureur du Roi intervient, il pourra reprendre 
la procedure ou charger l'officier qui l'a commencee a la suivre, et, 
clans le cas de flagrant delit, s'il le juge utile et necessaire, il pourra 

• charger un officier de police auxiliaire de partie des actes de sa 
^competence. 
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Art . 54. — Dans ies cas de denonciation, de crime ou delit, autres' 
que ceux qu'ils sont charges directement de constater, les officiers' 
de police judiciaire, transmettront aussi, sans delai, au P rocureur 
du Roi, les clenonciations qui leur auront ete faites et le Procureur 
du Roi les remettra au Juge d ' instruction avec son recjuisitoire. 

Les commissaires de police et leurs adjoints executent les delega-
tions qui leur sont transmises par les Juges d'instruction. 

Restrictions: La loi sur la detention preventive (art . 24) stipule' 
que, lorsqu'il s'agira de la saisie de papiers, titres ou documents 
le juge pourra deleguer le juge de paix, le bourgmestre ou le com-
missaire de police, mais en cas de necessite seulement. II s'ensuit 
done que ceux-ci 'ne peuvent subdeleguer leurs pouvoirs. II en resulte 
qu'un commissaire-adjoint ne pourrait dans ce cas, etre delegue p a r 
un commissaire de police. 

Les commissaires de police et leurs adjoints pcuvent-ils requerir la 
force publique ? 

Dans l'exercice de leurs fonctions d'officiers de police judiciaire,. 
les commissaires ou leurs adjoints ont le droit de requerir directement 
la force publique. 

Tout commandant, officier ou sous-officier, qui, etant legalement 
requis par l 'autorite civile, aura refuse de faire agir la force placee 
sous ses ordres, sera puni d'un emprisonnement de 15 a 3 mois. 
(Code Penal, 254 et suivant). 

Les gardes-champetres et forestiers ne peuvent requerir directement 
la force publique. Ils doivent s'adresser a cet effet au bour^'mestre ou. 
a son delegue. 

Tous les autres officiers cle police judiciaires ont le droit de requerir 
directement la force publique. 

A moins qu'il n'y ait urgence ou peril, la requisition doit se faire-
par ecrit. (Loi du 3-8-1791). 

Mais' lorsqu'il s'agit de l'execution d'un manclat, la force publique 
doit obtemperer a la requisition sans autre forme. (Les mandats con-
tiennent d'ailleurs la requisition). 

A quelle autorite sont soumis les commissaires de police en matiere 
administrative et en matiere judiciaire ? 

Comme officier cle police administrative, les commissaires de police 
agissent sous les ordres du bourgmestre. Ils sont ses auxiliaires. C'est 
a lui qu'ils doivent rendre compte cle tout ce qu'ils font clans cette 
sphere de leur action. S'agit-il de prendre des mesures cle police pre-
ventive, de prevenir cles emeutes, d'assurer le maintien de l 'ordre 
public, cle porter secours en cas d'incendie ou. d'epidemie, cle vciller 
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a l'enlevement des boues, a l'eclairage public, de faire respecter tous 
les reglements de la voirie, le commissaire doit executer tous les or-
dres du bourgmestre. 

S'agit-il au contraire, d'agir comme officier de police judiciaire ou 
comme officier de police auxiliaire du Procureur du Roi, le commis-
saire de police n'a plus d'ordres a recevoir du bourgmestre: il agit 
sous les ordres du Procureur du Roi. 

Aux tcrmes de l'article 9 du C.I.Cr., la police judiciaire s'exerce 
sous l'autorite des Cours d'Appel. Les articles 279 et suivants du 
meme code, chargent le Procureur General de la surveillance des 
officiers de police judiciaire, lui donnent le droit cle les avertir en 
cas de negligence et de les denoncer a la Cour en cas de recidive. 

Une loi recente du 30 mars 1936, dispose en son article unique 
qui formera l'article 282bis: « L'injonction faite par la Cour en vertu 
de l'article 281, de meme que tous les nouveaux avertissements donnes 
par le Procureur General a un commissaire aux delegations judiciaires 
ou officier judiciaire pres le parquet, a un commissaire de police ou 
a un adjoint au commissaire de police, a un officier de gendarmerie 
a un garde-champetre ou a un garde-forcstier, meme apres 1'expiration 
d'une annee a compter du premier avertissement, emporteront priva-
tion du traitement pendant une duree de huit jours. » 

Les Cours d'Appel sont en outre investies, par l'article 483 du 
droit de juger directement les officiers de police judiciaires qui auraient 
commis des crimes ou delits clans l'exercice de leurs fonctions. 

Quellcs sont les attributions des gardes ehampetres et forestiers ? 

Art . 16 —- Les gardes ehampetres et les gardes forestiers, con-
sideres LUI officiers de police judiciaire sont charges de rechercher, 
chacun dans le territoire pour lequel ils ont ete assermentes, les delits 
et les contraventions de police qui auront porte atteinte aux proprietes 
rurales et forestieres. Ils dresseront des proces-verbaux a l'effet de 
constater les circonstances, le temps, le lieu des delits et des contra-
ventions ainsi erne cles preu 'cs et des indices qu'ils auront pu en 
recueillir. Ils • uivront les choses enlevees dans les lieux ou elles 
auront ete transportees et ils les mettront en sequestre. Ils ne pourront 
neanmoins s 'introduire dans les mais; • r rcliers, batiments, cours 
adjacentes et enclos, si ce n'est en presence, soit du juge de paix, soit 
de son suppleant, soit du commissaire cL police, du bourgmestre ou 
de son echevin et le proces-verbal qui devra en etre dresse sera signe 
par celui en presence duquel il aura ete fait. Ils arreteront et con-
duiront devant le juge de paix ou devant le Bourgmestre tout in-
dividu qu'ils auront surpris en flagrant delit ou qui sera denonge par 
la clameur publique, lorsque ce delit emportera la peine d'emprisonne-
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merit ou une peine plus grave. Ils se feront donner pour cet e f f e t 
ma in - fo r t e pa r le bourgmestre du lieu (ou l 'echcvin) qui ne pourra 
s 'y r e fuse r . 

A quelle autorite sont soumis les gardes champetres et gardes fo-
restiers ? 
Dans leurs attr ibutions speckles, les gardes champetres et forest iers 

ont la qualite d'officier de police et agissent sous 1'autorite et sur-
veillance du P rocureur du Roi. Mais des qu'il s 'agit de la mission 
preventive ou administrat ive a laquelle l 'art . 52 du C.R. appelle les 
gardes champetres, ils sont places sous 1'autorite du Bourgmestre . 

Qu'est-ce qu'une plainte ? 
La plainte est la declaration fai te a 1'autorite competente par l 'in-

dividu qui se t rouve lese dans sa personne ou sa propriete par un 
crime, un delit ou une contravention. 

Qu'est-ce que la denonciation et en quoi se differcncie-t-ellc de la 
plainte ? 
La denonciation differe de la plainte en ce que celle-ci est fa i te 

dans l ' interet seul du plaignant, tandis que celle-la est fa i te dans l ' in-
teret public. On peut a la r igueur dire qu'il y a deux especes de 
denonciat ions: la denonciation officielle qui appart ient aux officiers de 
police et aux autori tes const i tutes et la denonciation civique qui est 
fa i te par un citoyen, temoin desinteresse d 'une action coupable et 
que la loi reprime. 

L 'a r t . 30 du C.I .Cr. dit bien que toute personne qui aura ete 
temoin d 'un attentat , soit contre la surete publique. soit contre la vie 
ou la propr ie te d 'un individu sera pareillement tenu d 'en donner avis 
au P rocu reu r du Roi, soit du lieu du crime ou du delit, soit du lieu 
ou le prevenu pour ra etre t rouve ; mais la loi n 'a t tache aucune sanc-
tion penale a I 'execution de ce devoir civique. 
A quelles autorites doivent etre transmis les plaintes, denonciations et 

proces-verbaux dresses par les officiers de police auxiliaires. 
S'il s 'agit de contraventions ou de fai ts de la competence des t r i -

bunaux de simple police, les proces-verbaux, plaintes, etc. . . doivent 
etre t ransmis dans les trois jours , au commissaire de police, ou a son 
de fau t au Bourgmes t re ou a l 'echevin qui remplit les fonctions de 
Minis tere Public pres le tr ibunal de police. Tous les aut res proces-
verbaux sont t ransmis sans re tard au P rocureur du Roi. Les in f rac -
tions commises par les militaires en service sont deferecs a l 'Audi tora t 
Militaire. 

Comment les plaintes et les denonciations doivcnt-cllcs etre redigees ? 
Elles doivent etres detaillees, claires et precises, quant a 1'enon-
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ciation du fait et des circonstances qui peuvent l 'attenuer ou l ' aggra-
ve r ; eontenir les noms, prenoms, age, profession, et demeures des-
plaignants, temoins et prevenus, et, si les coupables sont inconnus,. 
mentionner tous renseignements de nature a les faire decouvrir. 

Par qui les plaintes et les denonciations doivent-elles etre redigees ?' 
Les plaintes et denonciations peuvent etre redigees par le plaiguant 

ou le denonciateur ou leur fonde de pouvoir special, soit par I'officier 
de police judiciaire. S'il .n'est pas rigoureusement exige que les proces-
verbaux soient signes a chaque feuillet, il convient dans 1'interet meme 
de I'officier redacteur de faire signer les declarations des plaignants, 
temoins et prevenus. Cette formalite est surtout exigee clans les cas 
d'adultere, de calomnie, de diffamation ou d' injures. II convient de 
mentionner lorsque les auteurs de la plainte ou de la denonciation ne-
savent ou ne veulent signer. 

Lorsque le plaignant ou le denonciateur s'est fait representer par un 
fonde de pouvoir special, la procuration doit etre annexee au proces-
verbal. 

Quels soins doit apporter I'Officier de police lorsqu'il est appele d 
rediger lui-meme la plainte on la denonciation f 

II doit enohcer le plus clairement possible le delit avec toutes les 
circonstances qui peuvent l 'attenuer ou 1'aggraver, et faire decouvrir 
le coupable. Qu'il se souvienne toujours que de la bonne ou la mau-
vaise redaction d'un proces-verbal peut dependre l'acquittement ou 
la condamnation d'un coupable. La moindre omission dans la consta-
tation d'un fait delictueux 011 dans la relation d'un proces-verbal peut 
avoir des consequences souvent irreparables. 

Lorsque les inculpes sont connus, peuvent-ils etre arretes sur plainte 
ou denonciation ? 
Non; la denonciation ou la plainte ne constitue pas une presomption 

suffisante pour operer une arrestation. Les individus denonces ne 
peuvent etre arretes qu'en vertu de mandats de justice. Sauf cepen-
dani si c'etait un flagrant delit. 

Qu'appeles-vous proces-verbal ? 
On appelle « proces-verbal » l'acte relatant une infraction dont un 

magistrat ou agent competent a ete temoin, ou qui est parvenu a sa 
connaissance, ainsi que les recherches effectuees au sujet de la dite 
infraction. Cette denomination de « proces-verbal» provient de ce que, 
dans l'origine, les agents inferieurs charges de relever les delits 
etaient f requemment illettres et devaient se borner a faire un rapport, 
verbal au magistrat de police qui lui, en redigeait acte. 
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•Quelle est la condition cssentielle de validite d'un proces-verbal ? 

La condition essentielle de validite d'un proces-verbal est la com-
petence du magistrat ou agent dont il emane. 

Si la loi attribue force probante a certains proces-verbaux, c'est 
en raison de la confiance qu'inspirent individuellement les fonctionnaires 
qui en sont les auteurs. II derive de la, que ces actes ne font preuve 
legale que des faits personnellement constates par les verbalisants. 

II n'est pas requis que l'acte soit ecrit en entier de la main de 
l'agent qui verbalise. II suffit qu'il porte sa signature. Si l'agent ne 
savait signer, il ne pourrait, partant, etre dresse de proces-verbal 
regulier. 

Qu'entend-on par competence tcrritorialc et materielle des officiers de 
police judiciaire ? 

Les officiers de police sont competents pour les infractions com-
mises sur le territoire de la commune ou ils exercent ainsi que dans 
le cimetiere communal etabli sur le territoire d 'une autre commune. 

Art . 12. — Dans les communes divisees en plusieurs arrondissements, 
les commissaires de police exerceront leurs fonctions dans toute 
l 'etendue de la commune ou ils sont etablis, sans pouvoir alleguer 
que les contraventions ont ete commises hors de l 'arrondissement par-
ticulier auquel ils sont preposes. Ces arrondissements ne limitent ni 
ne circonscrivent leurs pouvoirs respectifs, mais indiquent seulement 
les termes dans lesquels chacun d 'eux est plus specialement astreint 
a un exercice constant et regulier de ses fonctions. 

Qu'arrive-t-il en cas d'empechement d'un commissaire de police ? 

Art . 13. — Lorsque l'un des commissaires de police d 'une meme 
commune se trouvera legitimemcnt empeche, celui de l 'arrondissement 
voisin est tenu de le suppleer, sans qu'il puisse retarder le service 
pour lequel il sera requis sous pretexte qu'il n'est pas le plus voisin 
du commissaire de police empeche ou que l 'empechement n'est pas 
legitime ou n'est pas prouve. 

Art . 14. •— Dans les communes ou il n 'y a qu'un commissaire de 
police s'il se trouve legitimement empeche, le bourgmestre ou l'echevin 
designe le remplacera tant que durera l 'empechement. (La femme 
echevin ne peut etre designee aux fonctions de commissaire de police). 

Art . 15. — Les Bourgmestre et echevins remettront a l'officier, par 
qui sera rempli le ministere public pres le tribunal de police, toutes 
les pieces ou renseignements dans les trois jours au plus tard, y 
compris celui ou ils ont reconnu le fait sur lequel ils ont procede. 
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L'inobservation de certaines formalites de redaction u'est-ellc pas sanc-
tionnee par la nullite du proces-verbal ? 

Certaines dispositions de loi, notamment en matiere de peche, de 
chasse, police des chemins de fer, etc. prescrivaient a certains agents 
verbalisants d'affirmer, sermentellement, leurs proces-verbaux. Cette 
affirmation se faisait, soit devant le Juge de Paix, soit devant le 
Bourgmestre clu lieu de la residence des agents ou du lieu de l ' infrac-
tion. Le defaut d'affirmation emportait nullite du proces-verbal. 

La loi du 30 janvier 1924 reorganisant la police rurale, a supprime 
cette formalite en matiere forestiere, rurale, de chasse et de peche. 
Elle n'exige plus que la signature des verbalisants et la date des 
proces-verbaux. (Art . 72 et 81 nouveaux du code rural) . 

La loi du 26 aout 1822 sur les douanes requerait de meme une 
affirmation. On y a ulterieurement substitue le visa « N E V A R I E T U R * 
d'un superieur hierarchique. Le proces-verbal affecte d'un vice de 
forme est nul et n 'emporte pas foi en justice. Toutefois, le ministere 
public a le droit de suppleer la nullite par l'audition des temoins. Le 
texte de l'article 154 est formel. Rien n'empeche l'audition des te-
moins. Le texte de l'article 154 est formel. Rien n'empeche l'audition 
du prepose verbalisant. 

La nullite peut egalement etre suppleee par l'aveu du prevenu. 
Certaines lois particulieres disposent qu'une copie du proces-verbal 

est transmise endeans les 48 heures au contrevenant. L'inobservation 
de cette regie est sanctionnee par la nullite du proces-verbal. Mais 
cette nullite n'empeche pas le ministere public d'administrer la preuve 
de 1'infraction par toutes les autres voies de droit. 

Quelle foi est due en justice aux proces-verbaux des officiers de police 
judiciaire et auxiliaires du Procureur du Roi ? 

Leurs proces-verbaux font foi jusqu'a preuve du contraire. Aux 
termes des articles 154 et 189 du C.I.Cr., la preuve des delits et 
contraventions est susceptible d'etre faite par proces-verbaux. Le Juge 
a done le droit de baser sa conviction sur ces actes. Mais il n'est 
oblige de le faire que dans les cas determines par la loi. Certains 
proces-verbaux font foi des constatations materielles relatives a 1'in-
fraction jusqu'a .inscription de faux, et d'autres simplement jttsqu'a 
preuve d.u contraire administree par le prevenu. D 'aut res . enfin, et 
c'est le plus grand nombre, ne valent que comme de simples r ens eigne-
mcnts ou indications pour le Juge saisi. 

I N S C R I P T I O N D E F A U X . — Le l eg i s l a t e s a investi quelques 
proces-verbaux d'une autorite absolue. Ils ne peuvent faire l'objet 
d'aucun debat, d'aticune contestation. Ils excluent toute preuve con-



—: 214 — 

traire et les Juges sont tenus d'y attacher foi, meme s'ils leur pa-
raissent mensongers ou suspects. (Le Poittevin. Diet, des Parq. Voir 
P. V. 99 et suivants). 

Tels sont les proces-verbaux dresses par les agents ou gardes 
forestiers dans les conditions de l'article 137 et 138 du code forestier. 
En face cle semblables proces-verbaux, les prevenus n'ont qu'un moyen 
de defense: I'inscription en faux. (Art . 1319, al. 2 du Code Civil). 

D e s c r i p t i o n de f aux est formee par une declaration au greffe. 
Ce tte procedure peut etre dirigee contre un proces-verbal, indepen-
damment de toute poursuite criminelle contre l 'auteur. 

P R E U V E C O N T R A I R E . — En d'autres cas, peu nombreux, le 
legislateur dispose que les proces-verbaux feront foi, jusqu'a preuve 
contraire. Les faits materiels constates par leurs redacteurs sont ienus 
pour vrais. Mais, le prevenu peut opposer a cette preuve, une preuve 
contraire et faire tomber le proces-verbal. En l'absence de preuve 
contraire, le juge est oblige de tenir pour constante, les enonciations 
du proces-verbal. Juge en ce sens, que lorsqu'un proces-verbal fait 
foi jusqu'a preuve du contraire, le tribunal ne peut fonder sur de 
simples doutes le renvoi du prevenu. Le Ministere Public n'a pas a 
rapporter d'autres preuves des faits et circonstances qui donnent lieu 
aux poursuites quand il produit un proces-verbal contre lequel le 
prevenu n'administre pas la preuve contraire. Le prevenu doit rap-
porter une preuve precise, soit par temoins, soit par ecrit. 

L'obligation d'attribuer foi aux proces-verbaux ne s'applique qu 'aux 
juridictions siegeant sans Jury. (Tr ibunaux de police, Correctionnels, 
Cours d'Appel et Juridictions militaires). Le Ju ry d'Assises, au con-
traire, forme sa conviction suivant les debats oraux de 1'audience 
sans etre tenu par la production d'aucun acte. 

Les articles 312 et 342 du C.I.Cr. ne laissent nul doute a cet 
egard. 

S I M P L E S R E N S E I G N E M E N T S . — En dehors des cas ou la 
loi attribue expressement aux redacteurs des proces-verbaux, le droit 
d 'etre crus jusqu'a preuve contraire et jusqu'a inscription de faux, 
ces actes ne valent, en general, qu'a titre de simples renseignements, 
a l'egal d 'une plainte ou d'une denonciation. 

Qu'entendez-vous par flagrant delit ? Quels sont les cas y assimiles ? 
Le flagrant delit est le delit qui se commet actuellement ou qui 

vient de se commettre. 
Sont aussi reputes flagrants d t l i t s : Les cas ou le prevenu est pour-

suivi par la clameur publique et celui ou le prevenu est nanti d'effets. 
armes, instruments ou papiers faisant presumer qu'il est auteur ou 
complice, pourvu que ce temps soit voisin du delit. 
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Dans l'usage, on considere comme temps voisin du delit les 24 heures 
qui le suivent. 

La distinction des crimes ou des delits en flagrants et non flagrants 
est de la plus haute importance. Elle domine toute la pratique de la 
police judiciaire. On sait, en effet, que quand il y a flagrant delit, les 
officiers de police judiciaire peuvent prendre toutes les mesures d'in-
struction indispensables, arreter les prevenus, faire des visites domi-
ciliaires, operer des saisies, recueillir des temoignages, rediger des 
proces-verbaux. 

II n'en est pas de meme quand il n'y a pas flagrant delit. Ils ne 
peuvent agir que sur l 'ordre du Procureur du Roi ou sur la dele-
gation du Juge d'instruction, selon le cas. II convient en tout cas, 
d'etre porteur d'un mandat, qu'il s'agisse de perquisitions, de visites 
ou d'arrestations; un ordre verbal donne par un superieur judiciaire 
ne mettant pas toujours a couvert la responsabilite des officiers de 
police judiciaire. 

En d'autres termes, on peut dire qu'en cas de flagrant delit, les 
fonctionnaires de la police peuvent tout faire et que, quand le delit 
n'est pas flagrant, ils ne peuvent rien faire par eux-memes. II est 
bien entendu que, si un bourgmestre, un commissaire de police ou 
tout autre officier de police judiciaire, apprend qu'un crime ou un 
delit a ete commis, il doit immediatement avertir le Procureur du 
Roi, que le crime ou le d'elit soit ou non flagrant. 

Ces fonctionnaires peuvent toujours, et pour toute espece de crimes 
ou de delits, recevoir des plaintes et des denonciations et recueillir les 
actes, pieces et renseignements relatifs aux delits ou au crime decou-
verts et en dresser proces-verbal. 

La loi assimile au flagrant delit le cas ou le chef d'une maison 
requiert le Procureur du Roi, le bourgmestre ou le commissaire de 
police, le juge de paix ou l'officier de gendarmerie, de constater un 
crime ou un delit, meme non flagrant, qui aura ete commis dans 
l'intf'rieur d'une maison. 

Pa r chef de famille, il faut entendre un chef de famille dans 
l'acception propre du mot, meme un locataire d'un simple apparte-
ment. 

L'article 45, alinea 1 de la Constitution prohibe les poursuites contre 
les membres de l 'une ou l 'autre chambre pendant la duree de la 
session, sans l'autorisation de l'assemblee dont ils font partie. Dans 
la pratique, cette autorisation est sollicitee de la Chambre ou du Senat, 
par l 'organe du Procureur General, 

E n cas de flagrant delit, toutefois, la poursuite n'est subordonnee 
a aucune autorisation. 
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Les Ministres ne peuvent etre poursuivis pour crime ou delit, meme 
de droit commun, sans Tintervention de la Chamhre des Represen-
tants. (Consti tut ion 90 et 134). Si le Minis t re fait partie du Senat, 
et si celui-ci est en session, l 'autorisation de cette haute assemblee est 
de plus exigee. 

Dot mes une definition de let clamour publique ? 
La clameur publique, plus energique que la rumeur publique. est 

une manifestat ion speciale at t r ibuant a tel individu Taction coupable 
qui vient d 'e t re commise. Elle doit etre appreciee avec circonspection 
afin de s 'assurer si la baine ou la malveillance ne l'a pas excitee 
ou preparee. 

Qu'entendes-vous par la rumeur publique ou par la notoricte publique ? 
Lu rumeur publique est la reunion des soupqons ou cles opinions 

du public contre quelqu'un et qui s'elevent tout a coup et d 'ordinaire 
quelques temps apres la consommation d 'un fait delictueux. 

La r.umeur et la notoriete publique peuvent servir de point de 
depar t a une informat ion cle la par t des officiers de police; mais a 
la chfference de la clameur publique, elles ne peuvent jamais motiver 
une arrestat ion immediate. 
Quel est en general la base de toutc procedure criminelle ? 

Un proces-verbal constatant les traces du crime ou du debt. 

L'Officicr de police auxiliaire peut-il se dispenser de dresser proces-
verbal ? 
Non, il ne peut s'en dispenser sous aucun rapport , soit que la preuve 

du iait lui paraisse impossible a faire. Les preuves qui manquent 
actuellement peuvent etre acquises par la suite et le prevenu peut 
etre decouvert un jour . 

En general, toutes les plaintes et denonciations doivent faire l 'objct 
de proces-verbaux; le P rocureur du Roi est seul juge de la question 
de savoir si elles doivent donner lieu a poursuite. 

PENSEES. 

Le plus souvent on cherche le bonheur comme on cherche 
ses lunettes: quand on les a sur le nez. (Carmen Svlva) 

La fleur est Timage du bonheur: a peine eclose, elle meurt. 
(Lamartine). 

II est des jours heureux, il n'est point de vie heureuse; ce 
serait un songe enchanteur sans reveil. 



OCTOBRE 1 9 3 6 

AVIS IMPORTANT 
Nous informons nos membres de ce que le comite central, en sa 

reunion du 10 octobre, a decide que l'assemblee generale statutaire 
se tiendrait cette annee a Bruxelles, le dimanche 13 decembre, a 
10 heures. 

Cette assemblee aura lieu au cafe « Belle Vue », chaussce d'lxelles, 
n" 25. 

O R D R E D U J O U R : 
1. — Traitement des commissaires et comniissaires-adjoints. 
a) Revision des arretes-lois n°8 125 et 171; 
b) Rapports des differentes federations provinciales; 
c) Rapport de Mr . Baudhuin de Chatelet, relatif au traitement 

des commissaires-adjoints; 
d ) Id. de Mr . Meerts de Lodelinsart, sur la necessite de porter 

le coefficient 2 1 /2 prevu par la loi du 18-10-21, a 3 1/2. 
2. — Statut des fonctionnaires. 
3. — Divers. 
Le present avis tenant lieu de convocation, le comite espere que 

de nombreux membres seront presents a cette importante assemblee 
Le Secretaire general, Le President federal, 

Jules V A N D E W I N C K E L . Maurice B O U T E . 

Police municipale - Heure de retraite 
Reglement de police. Derogations prevues. Coexistence d'une 
imposition communale sur ces derogations. Dualite de reglemen-
tation. Procedure en transaction. Effets e t l imites de cel le-ci . 

Q U E S T I O N : 
En ma qualite d'abonne a votre revue, je me permets de vous 

demander de vouloir me faire connaitre votre avis au sujet de la 
question suivante: le conseil communal de D. . . se propose de reviser 
son reglement de police et de fixer la fermeture des cafes a 23 heures; 
d'etablir un systeme de redevances a charge des cafetiers qui sollicite-
raient 1'autorisation de laisser leurs etablissements ouverts apres l 'heure 
de fe rmeture ; redevances qui varieraient suivant la duree de la pro-
rogation sollicitee. Dans cette partie du reglement, le conseil admettrait 
que les contrevenants a cette disposition pourraient transiger sur pro-
position du college echevinal et payer le triple du droit f raude. Au 
cas ou l 'offre de la transaction etait repoussee, les infractions seraient 
poursuivies a la diligence de M. le Bourgmestre, 
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Telle reglementation serait-elle legale ? 
Dans I'affirmative, lorsque les contrevenants ne transigeraient pas, 

le Juge de Paix pourrait-il, en meme temps qu'il prononcerait une 
peine de police, prononcer le paiement du triple du droit f raude au 
profit de la commune ? 

Doit-il prononcer une de ces peines seulement et laquelle ? 
Eventuellement, que devrait-on modifier a cette proposition pour 

qu'elle soit a la fois legale et prise dans le sens desire par le conseil 
communal ? 

R E P O N S E : 

Le Conseil Communal peut, en s'appuyant sur l'article 78 de la loi 
communale, fixer l 'heure de retraite, en s'inspirant uniquement des 
soucis d'une bonne police. J 'entends par la que, si le conseil communal 
fixait une heure prematuree, dans un interet de fiscalite, par exemple, 
sa deliberation preterait peut-etre le flanc au reproche cle meconnais-
sance de 1'interet general. 

Ce reglement de police est independant et distinct cle n ' importe 
quel reglement-taxe ou imposition communale. On ne peut y meler, 
ni y ajouter aucune disposition relative a un paiement cjuelconque. 
Ce reglement de police peut prevoir que des exceptions a son appli-
cation pourront etre consenties par le bourgmestre dans des cas que 
le conseil communal specifie ou qu'il ne specifie pas. 

E n tout etat de cause, c'est le bourgmestre (loi communale, art . 90 
« in fine ») et le commissaire de police (id., art. 127) qui sont charges 
de l'execution de ce reglement. 

En octroyant les permissions de depasser l 'heure de retraite, le 
bourgmestre doit, lui aussi, se laisser guider uniquement par le souci 
d'assurer l 'ordre et la police cle la ville. Les interets cle la caisse 
communale ne peuvent l 'emporter dans ses decisions, en la matiere. 

Le reglement doit prevoir des penalites pour le cas d' infraction. 
La recherche des contraventions au dit reglement de police et la pour-
suite des memes devant le tribunal cle police cle votre ressort, ne peu-
vent etre ni retardees, ni enervees, moins encore abandonnees, sous 
l'effet de quelque autre reglement que ce soit. 

* 
* * 

Quand votre ville est dotee d'un reglement de l'espece, prevoyant 
done des derogations individuelles dans l'application cle l 'heure de 
retraite, le conseil communal peut, sous l 'approbation du Roi, etablir 
une redevance ou imposition a charge des beneficiaires des derogations 
susdites. Tel reglement est base sur l'article 76, n° 5 de la loi com-
munale. II constitue une imposition indirecte, c.-a-dire une imposition 
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pergue a l'occasion d'un fait, et ce fait, c'est l'autorisation exception-
nellement donnee par le bourgmestre a un tenancier de laisser son 
etablissement ouvert, tel ou tel jour, apres l'heure de retraite. 

Conformement a l 'art. 9 de la loi du 29 avril 1819, le Conseil Com-
munal peut prevoir, dans le reglement de la elite imposition, que la 
f raude eventuelle de la redevance due, sera punie d'une amende pou-
vant atteindre le double du droit f raude. 

La constatation d'un cas de f raude de ce genre est de la competence 
de la police locale et doit faire l 'objet d'un proces-verbal particulier; 
les poursuites subsequentes doivent etre portees devant le tribunal 
de police. 

Mais, en cette matiere, 1'administration communale peut transiger, 
et ce n'est qu'a defaut de transaction que le ministere public procedera 
contre les prevenus. 

Quoi qu'il en soit, cette transaction est sans effet sur les poursuites 
engagees d 'autre part, du chef d'infraction au reglement de police 
sur l'heure de fermeture des debits, ainsi que dit plus haut. 

R. V. 

A propos du drapeau national 
Dans la notice que nous avons fait paraitre dans notre Revue, n"" 

de novembre et decembre 1930, pages 257 a 260 et 274 a 277, au 
sujet de la laceration mechante du drapeau national, nous avons laisse 
entrevoir l'intention du Gouvernement de legiferer dans ce domaine 
de maniere a eriger au del it le fait d 'outrager pubhquement le drapeau 
national. 

A present qu'il est beaucoup question des couleurs nationales, no-
tamment dans un pays voisin du notre, on nous demancle ou en est la re-
glementation annoncee, si elle a ete effectivement instauree et ce qu'elle a 
edicte. Comme nous le savons, elle fu t reclamee instamment, au len-
demain d'exces seclitieux, par tous les bons patriotes. Or, nous avons 
le regret de devoir constater qu'aucune disposition legale n'est inter-
venue jusqu'ici punissant l'insulte a nos couleurs na t iona l s . On peut 
done encore toujours attenter a cet enlbleme sans encourir la moindre 
mesure coercitive en matiere d'outrage. 

II faut dire cependant qu'un projet cle loi reprimant les outrages 
au drapeau et aux armes du Royaume a ete depose une premiere 
fois a la Chambre des Representants le 3 decembre 1930 et que ce 
meme projet , devenu caduc par suite de la dissolution de 1932, fu t 
presente a nouveau par le Ministre Janson, le 25 janvier 1933. Mais, 
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le Parlement fit la sourde oreille et ne jugea pas devoir donner suite 
a cette belle proposition... 

Cependant, 1'honorable ministre avait apporte a la redaction de 
1'Expose des motifs, son eloquence habituelle et l'on peut dire des 
paroles lui venant du cceur. 

Ou'on en juge par les quelques lignes que nous reproduisons ci-
apres pour l'edification de nos lecteurs: « Les couleurs adoptees par la 
Nation beige des l 'aurore de son independance, doivent etre cheres 
a tous ses fils: elles sont l'image de la Patrie. En quelque lieu qu'il 
se deploie, ce drapeau, pour 1'honneur duquel notre peuple endura de 
si lourdes epreuves et dont les plis enveloppent tant de morts glorieux, 
a droit, plus que jamais, a l 'hommage de tous. Aussi, la dignite nationale 
ne peut-elle tolerer qu'on l 'outrage volontairement et publiquement au 
mepris du sacrifice de ceux qui sont tombes pour la sauver et de la 
Belgique elle-meme qu'il symbolise a tous les yeux. II en faut dire 
autant des armes du Royaume». 

Quant au projet de loi proprement dit, il comprenait un article 
unique disposant qu'un chapitre 11 £>/.$• etait intercale au t i treV du 
livre I I du code penal, chapitre comprenant un article 282bis ainsi 
redige: sera puni d'un emprisonnement de quinze jours a six mois 
et d 'une amende de vingt-six francs a cinq cents francs, 011 d 'une 
de ces peines seulement, quiconque aura publiquement outrage par 
faits, gestes 011 paroles, les couleurs nationales 011 les armes du Royaume. 

Un article 282ter, punissant de peines plus fortes l 'outrage commis 
par un fonctionnaire ou un mandataire public clans l'exercice de ses 
fonctions, ou par plusieurs personnes agissant par suite d'un concert 
prealable. 

Souhaitons voir reprendre ce projet de loi par quelque parlementaire 
bien avise, ou mieux encore, grace a l'initiative gouvernementale. 

Honneur a celui qui y attachera son nom ! 
Juillet 1936. T A Y A R T de B O R M S . 

En Belgique et a Petranger 
B E L G I Q U E . — Les effectifs du corps de Gendarmerie sont, par 

Arre te Royal du 14 septembre 1936, portes a 171 officiers et 7200 
homines de troupes. 

— Le Syndicat national de la Police sollicite pour les membres 
subalternes de la police, qui ont subi avec succes l 'examen de com-
missaire et de commissaire-adjoint de police, le port d'un insigne. 
Celui propose est un lion en argent brode sur la manche gauche de 
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dans l 'armee, les sous-officiers candidats officiers ou candidats officiers 
de reserve. 

— Sur 21 candidats prepares a l 'examen de commissaire de police 
p a r l'Ecole de police organisee par le susdit Syndicat national, 18 
ont reussi cette epreuve en juin 1936. 

— La regression des crimes par armes a feu se manifeste de plus 
en plus. Ainsi, trois crimes sont soumis durant la session prochaine 
a la Cour d'Assises du Brabant : tous trois ont ete commis a l'aide 
d 'un rasoir. 

— E n remplacement de M. Louwage, demissionnaire, les le<;ons de 
police technique a l'Ecole de criminologie et de police scientifique 
seront donnees: en langue francaise par M. Lechat, commissaire pr in-
cipal de la police judiciaire de Mons et, en langue flamande, par M. 
Franssen, commissaire secretaire a la police judiciaire de Bruxelles.' 

A L L E M A G N E . — Le Ministre de la circulation a introduit un 
•complement d'indication pour la « defense de stationnement ». II a 
fait mettre sur les disques, au commencement et a la fin de la ligne 
de -defense, respectivement les mentions « Anfang » et « Ende », pour 
•eviter aux usagers de la route les meprises auxquelles les simples 
panneaux donnaient lieu. 

— Des nouvelles dispositions penales punissent l'abstention d ' infor-
mer les autorites de la connaissance de pro jets de certains mefaits. 
Ainsi , l 'art. 139 du code penal: « Celui qui a connaissance du projet 
d 'une haute trahison et de trahison, d'un sabotage de moyen de defense 
de l 'Etat , d'un attentat contre la vie, d'un fait de f a u x monnayage, 
d 'un vol qualifie, d 'un rapt ou d'un crime ou delit graves de droit 
•commun et neglige d'en informer en temps opportun les autorites ou 
la victime, sera puni d'emprisonnement. II pourra etre renonce a l 'ap-
plication de la peine si le fait n 'a pas ete l 'objet de tentative. Dans 
des cas particulierement graves, le fait peut etre puni de la reclusion; 
si le fait a cause la mort, il peut etre puni de la reclusion; si le fait 
a. cause la mort, il peut etre puni soit de la reclusion perpetuelle soit de 
la peine de m o r t » . 

— A l'occasion des Jeux olympiques, le general de police Daluege 
et le president de police comte Helldorf ont recu, a la «maison des 
Aviateurs », le chief constable Conyers-Batner et une importante de-
legation de policiers de Londres, le prefet de police Acimovic de 
Belgrade, miss Allen de la police feminine anglaise, ainsi que des 
delegues des polices australienne, danoise, hongroise, japonaise. 

— Nous avons annonce que le Gouvernement du Reich a pris des 
.mesures draconiennes pour enrayer les inconvenients resultant du va-
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^abondage des nomades. II vient d'installer dans le Hanovre un camp, 
central de concentration destine a recevoir des «Zigeuners Des 
rafles ont ete faites a Berlin et dans les environs, de meme que dans 
certaines provinces. Les captures vont etre etendues. Les interesses-
adultes seront contraints au travail et les enfants recevront l 'enseigne-
ment. On compte ainsi arriver progressivement a faire perdre aux 
internes I'habitude de vivre a l'etat nomade. Certaines tribus se sont 
de ja soumises aux nouvelles prescriptions reglementaires et se sont 
etablies a demeure dans diverses communes du Reich, s'assimilant 
ainsi a la population sedentaire. 

— Recemment, le general Daluege, commandant la police de I'ordre,. 
a inaugure la nouvelle ecole de la circulation de la gendarmerie a 
Berlin-Schoneberg. Dans son discours, il a declare que le Fuhre r a 
donne I'ordre d 'entreprendre victorieusement la lutte contre les acci--
dents de personnes; que l'ecole a ete constitute pour aider a executer 
cet ordre par l 'enseignement de nouvelles mesures. II a annonce que le 
Reich doit, a la date du l r avril 1937, posseder une police motorisee: 
fonctionnant partout selon des methodes efficientes. 

— Le president de la Gestapo de Saxe, M. Friedrich Schlegel, est 
decede le 2 octobre 1936, a l'age de 42 ans. 

A U T R I C H E . — La criminalite en 1934 s'etablit comme sui t : il 
y a eu 106.826 condamnations (contre 117.374 en 1933), dont 22.340-
pour crimes et debts et 84.486 pour contraventions. II y a eu 57 
condamnations a mort dont 27 executees. II y eut 60 % recidivistes.. 

— Des mesures speciales ont ete prises recemment pour combattre,. 
dans les campagnes, le vagabondage et la mendicite. Les sans-travail,. 
qui quittent leur commune, doivent etre en possession d'une carte spe-
cial e, sur laquelle on marque les secours en journees de travail et nui ts 
d'hebergement accordees. II n'est pas fourni de secours en argent. 

— Plus aucune fonction superieure ne sera conferee dans les ser-
vices de police sans que les candidats aient au prealable suivi avec-
succes les cours de l'ecole de police technique etablie pres la Direction 
de la police federale de Vienne. De plus, ils devront avoir effectue-
avec succes une periode de stage dans divers services de cet organisme.. 

— La gendarmerie autrichienne, repondant a l'appel du chancelier 
au debut de l'hiver 1935-1936, a recolte, pour les secours d'hiver 
a la population necessiteuse, un montant de 63 millions shillings. 

E T A T S - U N I S D ' A M E R I Q U E . — Les Statistiques etablies par le-
bureau central de police criminelle de Washington, basees sur les chif-
fres fournis par les 1127 principales villes des E.U.A., pour une: 
population de 43.920.736 habitants, marquent pour 1935 une decrois--
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sance par rapport a 1933 et a 1934. La regression est sensible spe-
cialement: 1) pour les vols a main a rmee: 45.925 en 1933; 33.747 en 
1935, soit diminution de 26.5 % ; 2) pour les vols d'automobiles: 
141.603 en 1933 (soit 388 par j o u r ) ; 104.434 en 1935 (soit 286 
par jour ) , done diminution de 26.2 II v a eu en out re : 3.131 
meurtres en 1933 contre 2.704 en 1935; 167.537 cambriolages en 
1933 contre 153.430 en 1935. 

— Le « Federal Bureau of Investigation », sous la direction de M. 
Edgar J . Hoover, a installe un Departement de documentation relative 
aux objets voles. Celle-ci est faite d'apres le modele en usage au 
bureau central etabli a la police judiciaire de Bruxelles. 

— Le congres federal a promulgue recemment une loi punissant 
d 'une peine de 2 ans de prison et d'une amende de 5000 dol. au plus, 
les personnes qui font appel a des individus d'autres Etats dans le 
but d'intervenir dans les greves ayant pour objet les salaires, les 
heures ou les conditions de travail. 

— La police d 'Evonston (Illinois) est dotee d'un equipement d 'auto-
mobiles et de cycles acquis a l'aide d'un fonds alimente par des taxes 
imposees a chaque voiture automobile, a raison de 7 1/2 Dol. chacune. 
plus deux « cents » par 1000 personnes. 

— Le 21 septembre 1936 a eu lieu la conference annuelle d e 
1'Association internationale des « Chiefs of Police », a Kansas-City, 
au centre des E.U.A. , Edgar J . Hoover y a lu une adresse tres 
interessante sur les problemes actuels de la police. 

. F R A N C E . — M. Magny, directeur de la Surete Nationale, nomme 
a un haut poste diplomatique, est remplace dans ses fonctions pa r 
M. Moitessier, prefet du Gard. E n France, on regrette vivement 
dans certains milieux ces changements frequents au poste de com-
mandement de la Surete Nationale. 

— 161 communes du departement de Seine et Oise et 19 de Seine 
et Marne seront incessamment dotees d'une police d 'Etat . A la fete 
se trouvera un secretaire general. M. Jof f re a ete nomine a ces fonc-
tions. II aura sous ses ordres un directeur et cinq commissaires divi-
sionnaires, chefs des districts de : Versailles, Pontoise, Argenteuii, 
Aulnay-sous-Bois et Villeneuve-St-Georges. Cette police sera dotee 
d'automobiles, camions, motos, side-cars, etc. On augmentera les effec-
t i fs de 800 agents de police et de 85 inspecteurs de police judiciaire. 
II existera en outre une brigade de police mobile, dependant direc-
tement du controleur general des services de police judiciaire au siege 
de la Surete Nationale. 

H O N G R I E . — Le nombre cles recidivistes repris pour crimes et 
debts revele une recrudescence tres forte. Voici le pourcentage des 
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recidivistes: 1921: 6.8 % ; 1925: 16 <?0; 1929: 20.1 % ; 1933: 
25.6 % ; 1934: 2 7.2 

I R L A N D E . — A la demande de la presse, le ministre de la Justice 
se propose d'augmenter les effectifs de la police feminine de Dublin 
(ou il y a 4 auxiliaires) et d'en creer dans d'autres villes. 

P A Y S - B A S . — Une commission a ete creee sur proposition du 
Ministre de la justice, pour examiner les inconvenients resultant de 
la diversite des corps de police et proposer des mesures concretes 
pour arriver a une centralisation et une unification rationnelles de la 
police. 

S U E D E . — « L'Inst i tut de Technique criminelle » sous la direction 
de M. Henr i Sodermann et attache a l'universite de Stockholm, fonc-
tionne pour les pays du Nord. Elle a pour but d'enseigner la crimi-
nologie et la police technique aux magistrats, avocats, experts et 
fonctionnaires superieurs des polices. 

T C H E C O - S L O V A Q U I E . — Des nouvelles prescriptions defen-
dent de fumer aux conducteurs de vehicules a moteur. Les polices et 
services de frontieres sont invites a signaler cette nouvelle defense 
a u x conducteurs etrangers, specialement aux touristes automobilistes 

— U n e escadrille d'avions est mise a la disposition du chef de la 
police generale. Elle aura specialement dans ses attributions la police 
de la navigation aerienne, principalement aux frontieres. 

U N I O N S U D - A F R I C A I N E . — II a ete fait des experiences pour 
rnunir les chevaux de la police montee de « fers » — si l'on peut 
dire — en caoutchouc. On a acquis ainsi la certitude que ces acces-
soires offrent sur les fers a cheval un triple avantage: ils sont moins 
rou teux , plus durables et moins glissants sur les routes mouillees. 

Armes 
Q U E S T I O N : 

E n vertu de l 'art. 8 de l 'A. R. du 14 juin 1933 (sur les armes) 
Tautorisation d'acquerir une arme a feu de defense doit etre renvoyee 
dans les 8 jours, a l 'autorite qui l'a delivree si, endeans les 3 mois, 
a part ir cle sa date, l'acquisition de l 'arme n 'a pas ete faite. 

Y a-t-il lieu de dresser P .V. a charge des particuliers qui, n 'ayant 
pas achete l 'arme, ne renvoye pas l'autorisation, meme apres mise 

<en demeure ? Competence ? X. - C.A.I. 
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R E P O N S E : 

Je pense que dans le cas vise, il serait aise de faire jouer la disposition 
de l'article 10 qui consacre 1'obligation pour la personne interessee 
de representer l 'autorisation a toute requisition de l'autorite. Celle-ci, 
ainsi mise en possession du document, pourrait le retenir en raison 
de son defaut de validite. 

Le re fus de representer l'autorisation serait passible des peines 
prevues par l'article 17 de la loi du 3 janvier 1933 (1 mois a 1 an 
et 100 a 5000 f rs d'amende, separativement ou cumulativement). 

Ph. D E S L O O V E R E . 

PROPOSITION TRANSACTIONNELLE 
INTERRUPTION DE LA PRESCRIPTION 

L'envoi de l 'avertissement contenant proposition transactionnelle 
constitue-t-il acte interruptif de la prescription ? 

Voici en quels termes Mr. le Procureur du Roi de Bruxelles a 
repondu a pareille question posee par l 'O.M.P. de Bruxelles : « J 'estime 
» que l'avertissement contenant proposition transactionnelle constitue 
» un acte d'instruction qui interrompt la prescription s'il est fait dans 
» le delai utile ». 

Ph. D E S L O O V E R E . 

Officiel 
Par A. R. des 14 et 18-9-1936, les demissions de Mrs Verbelen, 

Petit H. et Dchin, respectivement comm. de police a Herent , Thielt 
et Schaerbeek sont acceptees. 

Pa r A.R. du 12-9-36, Mr. Brocckmans K. est nomme commissaire 
de police a Nylen (arroncl. Malines). 

Par A.R. du 9-10-36, Mr Van Autgaerden L., De Mecstcr M. et 
Keppens Fsont nommes comm. de police, respectivement a Bruxelles, 
Heverle, Machelen, en remplacement de M M . Van Herck, demission-
naire, et Van Goitsenhoven, decede. 
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I11-80, en deux colonnes, 800 colonnes de petit texte, relie pleine 
percaline: 1 3 5 f r a n c s (137 f r . 50 f ranco) . — Editeur L A R C I E R , 
S. A., 26-28, rue des Minimes, Bruxelles. - C. ch. post . : 423.75. 

Les auteurs dedient leur Dictionnaire Juridique Franqais-Neerlan-
dais a feu Karel Brants, ancien directeur des Services legislatifs 
flamands du Parlement beige, professeur de droit administratif et mem-
bre de la Commission officielle de traduction des Codes, en souvenir 
de ses t ravaux qui ont contribue a la formation et a l 'epuration de 
fa langue juridique flamande. 

lis ont voulu faire ceuvre utile et nouvelle, en apportant a leur 
Dictionnaire Juridique diverses ameliorations, notamment l'indication 
des genres et des temps primitifs. 

De l'immense richesse de la langue flamande, ils ont retenu les 
termes et expressions admises par la Commission officiclle dc traduc-
tion des Codes et dont diverses lois ont rendu l'emploi obligatoire 
pour l'enseignement et la redaction des actes. 

A cote de chaque mot, ils ont mentionne l'article du Code oil il 
se trouve employe et en donnant le contexte legislatif, ils ont voulu 
preciser son sens rigoureusement exact. 

* * * 

Du meme editeur. Prix: 30 frs. 

Le Regime des Armes et des Munitions 
par J. C O N S T A N T , Premier Substitut du Procureur du Roi pres 
le Tribunal de l r" Instance de Liege. Cet ouvrage constitue le com-
mentaire le plus complet et le plus precieux paru a ce jour de la loi 
du 3 janvier 1933 et des arretes royaux pris en execution de cette loi. 

Tous policiers v trouveront d'indispensables precisions quant a cet 
important objet. 
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Revue Internationale de Criminalist ique. (Lyon, n° 6 de 1935). 

— Identification, par dactyloscopic, d'un cadavre non embaume, 127 
. 'jours apres inhumation, par le Dr . S A V A , de Bucarest . — L 'au teur 
signale qu'il a obtenu l 'identification en photographiant directement 
le morceau de peau du pouce droit, le seul endroit qui laissait voir 
les lignes papillaires. U n e empreinte n 'avait pu e t re fai te a raison 
de la grande fragil i te du bout de peau. 

MEME REVUE (n° 8 de 1935 - L y o n ) . — Contribution a l'Etude 
• critique du Temoignage, par P . C H A V I G N Y . L 'au teur explique les 
e r reurs de temoignage dues a la « disorientat ion dans l 'ordre chronolo-

.g ique», e 'est-a-dire resultant des impressions dont la succession est 
reconst i tute a rebours, comme une personne qui reconstituerait une 
scene apres avoir vu derouler une bande cinematographique a rebours. 
II cite des exemples i 'rappants de cette « intervers ion chronologique » 

•dans les temoignages. 

La Giustizia Penale. (N" 3, mars 1936, Roma, via Giovanni 
Nicotera). — 

— Note sur l'identification des Suspects, par le prot 'esseur Edmoncl 
L O C A R D , de Lyon. — II semble qu'il s 'agit d 'un rappor t — tres 

•complet — demande au savant directeur du Laboratoire de police 
technique de Lyon, par le Ministre cle l ' ln ter ieur francais , pour deter-
miner les methodes applicables a « l 'identification civile» et ce qu'on 
peut prat iquement realiser en France. II faut , a notre avis, entendre 
par «identification civile » l 'identification cles individus par des autori-
tes autres que des membres de laboratoire ou des specialistes de 
l 'identification, au moyen de pieces en usage pour le se jour ou la 
circulation, tels les fiches d'hotel. les passeports, les cartes d'identite, 
les certificats, etc. » 

Voici les conclusions de l ' au teur : 
I. — Les fiches d'hotel, clans leur fo rme actuelle, sont inutilisables 

•comme moyen d'identification. 
I I . — Les passeports sont un moyen d'identification sans valeur. 

II serait necessaire qu 'une convention internationale obligeat d 'y fa i re 
figurer les empreintes digitales et la photographie de profil sans re-

"touche. 
I I I . — Le seul moyen de pouvoir identifier avec cert i tude les 

etrangers, voyageant ou residant en France, est d'etablir pour chacun 
d ' eux une carte d' identite avec etat-civil, signalement, photographie 
.sans retouche et empreintes digitales. U n double cle cette carte serait 
remis a Tetranger comme piece d'identite, l 'original serait classe a la 
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Surete Nationale dans l 'ordre dactyloscopique avec une copie classee-
dans l 'ordre phonetique. 

IV. — U n'y a aucune raison de rejeter l'emploi des empreintes; 
digitales, seule methode parfaite d'identification. Les deux objections; 
que le public peut elever sont: a) l'assimilation aux malfaiteurs; mais: 
un grand nombre de pays ont adopte l'empreinte digitale comme 
preuve d'identite civile, commerciale ou artistique, et ceci n'est d'ail-
leurs qu'une question de propagande (presse et conferences); b) l ' in-
convenient de salir les doigts; mais rien n'empeche de prendre sans-
encre des empreintes latentes et de les reveler par un colorant. 

En definitive, je propose l'institution d'une carte d'identite pour 
etrangers, avec organisation d'un easier central et l'emploi des em-
preintes digitales. 

Revue In ternat ionale de Criminalistique. (Lyon - 1935, n" 9 ) . 
— L,e Doping des Chevaux de Courses, par E. R I N A R D O . — 

L'auteur, apres avoir fait l'historique du « doping», eleve actuellement 
a l'etat d'institution sur certains champs de courses, rend compte des-
prelevements de salive et des expertises tentees pour mettre un termc 
a ces fraudes. II attire l'attention de ceux qui sont appeles a lea 
reprimer sur differents points: 1) on releve de moins en moins la. 
presence de toxiques, bien qu'il y ait des raisons de croire que le 
«dop ing» soit venu forcer le gain du cheval examine. II pose la: 
question: emploi de toxique non determine ou de moven pour fausser 
Tanalyse ? 2) la quinine semble actuellement jouer un role, dans le 
«doping», au meme titre que la cocaine, l'heroine, la strychnine et 
la cafeine. 3) on a remarque qu'immediatement apres la course, le-
proprietaire ou l'entraineur servent subrepticement a leur cheval 
gagnant quelques morceaux de sucre. Ceux-ci dissoudraient une grande 
partie des alcalo'ides generalement employes. 

Mr. Rinando, chimiste specialise et expert, continuera ses etudes-
II est a souhaiter qu'il puisse bientot en rendre compte. Ces ren-
seignements sont tres utiles pour la police egalement. 

Revue de Droit penal et de Criminologie. (Rrux., fevrier 1 9 3 6 ) . 
—• Introduction a I'etude du Droit penal, par G. S C H U I N D , Con-
seiller pres la Cour d'Appel de Bruxelles. — L'article dont il s'agit 
sert d'introduction a la seconde edition du «Trai te pratique de Droit 
Criminel», du meme auteur. Nous avons deja dit ici tout le bien 
que nous pensions de la premiere edition de cet excellent ouvrage^ 
L'article dont il est question est, en verite, un cours d'histoire resumee 
du droit penal. Tout le monde le lira avec le plus grand interet. 

F.-E. L O U W A G E -



— 22g — 

Questions et Reponses 
par Mr . S C H O N E R , commissaire de police a Liege. 

i 

Code d'instruction Criminelle 
Quelles sont les attributions des Officiers dc police auxiliaires dans' 

les cas dc delits flagrants et de delits non flagrants ? 

(Voir ci-dessus definition et importance du flagrant delit). 
Les officiers de police auxiliaires du Procureur du Roi ont les me-

mes attributions et pouvoirs que ce dernier en ce qui concerne la 
recherche et la constatation cles crimes et debts commis dans les lieux 
ou ils exercent leurs fonctions habituelles. Dans les cas de flagrant 
debt, ou clans le cas de requisition de la part d'un chef de maison, 
ils c'.resseront les proces-verbaux, recevront les declarations cles ie-
moins, feront les visites et les autres actes qui sont aux clits cas, de-
la competence des Procureurs du Roi, le tout clans les formes et 
suivant les regies etablies pour ces derniers. 

Quand un officier de police apprend qu'un crime ou un debt a ete-
commis, il doit immediatement avertir le Procureur du Roi que le 
crime ou le debt soit ou non flagrant. Ils peuvent toujours, et pour 
toute espece cle crime et debt, recevoir des plaintes et des denoncia-
tions et recueillir les actes, pieces et renseignements relatifs au debt 
ou au crime decouvert et en dresser proces-verbal qu'ils transmettront 
sans delai au Procureur du Roi. 

Comment les infractions sont-cllcs portees ti la connaissance du Mi-
nistere Public f 
Les crimes, debts ou contraventions peuvent etre signales au 

Ministere Public par tous individus, leses ou non. On donne ordinai-
rement le nom de plainte a la denonciation emanant de la partie lesee. 

Aucune condition cle capacite n'est recjuise pour former une denon-
ciation ou une plainte. — Un mineur, un interdit, une femme mariee 
non autorisee, peuvent le faire. L'intervention du mari ou du tuteur 
serait seulement requisc pour une constitution de partie civile, meme 
en matiere d'adultere. , 

Le Ministere Public apprecie librement la suite a donner aux de-
nonciations et plaintes lui adressees ou adressees aux officiers de 
police judiciaire. II a le droit de les classer « sans suite ». 

L 'ar t . 30 du C.I.Cr. ordonne a toute personne qui a ete temoin 
d 'une infraction grave d'en donner connaissance au Procureur du Roi. . 
Mais ce texte est depourvu cle sanction penale. 
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Les infractions peuvent aussi etre recherchees d'office et constatees 
-spontanement par les magistrats ou agents que les lois commettent 
-a cette fin. (Art . 8) . 

Certains de ces fonctionnaires sont investis (soit par l 'art. 9 du 
C . I .Cr , soit par les lois speciales) de la qualite d'officier de police 

.avec competence plus ou moins etendue. 
Une serie d'agents, non revetus cependant de cette qualite ou de-

nomination, ont requ mandat de constater certaines infractions ou 
d'effectuer des devoirs determines de police. 

En d'autres termes, comment est provoquee Vaction du Procureur du 
Roi ? Donnez d'une rnaniere concise, les te.vtes du C.I.Cr. 
Art. 29. — Toute autorite constitute, tout officier ou fonctionnaire 

public, qui, dans l'exercice de ses fonctions, acquerra la connaissance 
d'un crime ou d'un delit sera tenu d'en donner avis sur-le-champ au pro-
cureur du Roi pres le tribunal dans le ressort duquel le crime ou 
delit aura .e te commis ou dans lequel le prevenu pourrait etre trouve, 

•et de transmettre a ce magistrat tous les renseignements, proces-
verbaux et actes qui y sont relatifs. 

Art . 30. — Toute personne qui aura ete temoin d'un attentat, soit 
contre la surete publique, soit contre la vie ou la propriete d'un in-
dividu, sera pareillement tenue d'en donner avis au procureur du Roi 
soil du lieu du crime ou delit, soit du lieu ou le prevenu pourra etre 
trouve. 

Quelles sont les attributions ordinaires du Procureur du Roi ? Dans 
-quelles limites et de quelle facon les exerce-t-il ? 

Les procureurs du Ro'i sont charges de la recherche et de la pour-
suite de tous les delits dont la connaissance appartient aux tr ibunaux 
de police correctionnelle ou aux cours d'assises. Sont egalement com-
petents pour remplir ces fonctions, le procureur du Roi du lieu du 
crime ou delit, celui de la residence du prevenu, et celui du lieu ou 
le prevenu pourra etre trouve. Ces fonctions, lorsqu'il s'agit de crimes 
ou delits, commis hors du territoire du Royaume, dans les cas enonces 
aux art. 6. 10, 12 et 13 de la loi clu 17 avril 1878 sur la procedure 
penale, seront remplies par le Procureur du Roi du lieu ou residera 
le prevenu ou par celui du lieu ou il pourra etre trouve ou par celui 
de sa derniere residence connue. 

Les Procureurs du Roi ou tous autres officiers de police judiciaire, 
ont, dans l'exercice de leurs fonctions, le droit de requerir directe-
ment la force publique. 

Les procureurs du Roi sont tenus, aussitot que les delits parviennent 
:a leur connaissance, d'en donner avis au procureur general pres de la 
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Cour d'Appel et d'executer ses ordres relativement a tous actes de 
police judiciaire. 

Ils pourvoient a l'envoi et a l'execution des ordonnances qui seront 
rendues par le Juge d'instruction. 

Le Procureur du Roi exerce ses fonctions dans son arrondissement 
judiciaire. 

II recoil les avis des autorites, fonctionnaires et officiers publics 
qui, dans l'exercice de leurs fonctions, ont acquis la connaissance 
d'un crime ou d'un debt. (Code d 'Instr . Crim. art. 29). 

II recjoit l'avis de toute personne qui aura ete temoin d'un attentat, 
soit contre la surete publique, soit contre la vie ou la propriete d'un 
individu. (C. I. Cr., art . 30). 

II re5oit les denonciations et les plaintes. (Code I. Cr., art . 64) . 
Le Procureur du Roi n'est pas competent en matiere de contra-

vention ; mais comme substitut du Procureur General, il surveille 
l'officier du ministere public dans ses fonctions. 

QucJlcs sont les attributions spcciales du Procureur du Roi dans les 
cas de flagrant delit ? 

Le Procureur du Roi a des pouvoirs speciaux d'instruction « dans 
» tous les cas de .flagrant debt, lorsque le fait sera de nature a 
» emporter une peine afflictive ou infamante» c'est-a-dire en cas de 
flagrant crime: 

Art . 32. — Dans tous les cas de flagrant debt, lorsque le fait sera 
de nature a entrainer une peine afflictive ou infamante (criminelle). 
le Procureur du Roi se tronsportera sur les lieux, sans aucun retard, 
pour y dresser des proces-verbaux necessaire a l'effet de constater 
le corps du debt, son etat, l'etat des lieux, et pour recevoir les decla-
rations des personnes qui auraient ete presentes ou qui auraient des 
renseignements a donner. Le Procureur du Roi donnera avis de son 
transport au juge d'instruction, sans etre toutefois tenu de l 'attendre 
pour proceder. 

Art . 33. — Le Procureur du Roi pourra aussi, dans le cas de 
1'article precedent, appeler a son • proces-verbal, les parents, voisins 
ou domestiques presumes en etat de donner des eclaircissements sur 
le fa i t ; il recevra leurs declarations, qu'ils signeront: les declarations 
revues en consequence du present article et de 1'article precedent, 
seront signees par les parties, ou, en cas de refus , il en sera fait 
mention. 

Art . 34. — II pourra defendre que, qui que ce soit, sorte de la 
maison ou s'eloigne du lieu jusqu'apres la cloture de son proces-
verbal. Tout contrevenant a cette defense sera, s'il peut etre saisi, 
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depose dans la maison d 'a r re t : la peine encourue par la contravention,, 
sera prononcee par le juge d e s t r u c t i o n . sur les conclusions du P r o -
cureur du Roi, apres que le contrevenant aura ete cite et entendu,. 
ou par defaut s'il ne comparait pas, sans autre formalite ni delai et 
sans opposition ni appel. La peine ne pourra exceder dix jours d 'em-
prisonnement et cent francs d'amende. 

Art . 35. — Le Procureur clu Roi se saisira des amies et de tout ce-
qui paraitra avoir servi ou avoir ete destine a commettre le crime-
ou le debt, ainsi que tout ce qui paraitra en avoir ete le produit, enfin 
de tout ce qui pourra servir a la manifestation de la veri te; il inter-
pellera le prevenu de s'expliquer sur les choses saisies qui lui seront 
presentees; il dressera du tout proces-verbal, qui sera signe par le 
prevenu ou mention sera faite de son refus . 

Art . 36. — Si la nature du crime ou du debt est telle, que la 
preuve puisse vraisemblablement etre acquise par les papiers ou autres 
pieces ou effets en la possession du prevenu. le procureur du Roi se 
transportera de suite dans le domicile de prevenu, pour y faire la 
perquisition des oh jets qu'il jugera utiles a la manifestation de la. 
verite. 

Art . 37. — S'il existe, dans le domicile du prevenu, des papiers ou 
effets qui puissent servir a conviction ou a decharge, le Procureur du-
Roi en dressera proces-verbal, et se saisira des dits effets ou papiers. 

Art . 38. — Les objets saisis seront clos et cachetes, si faire se 
peut ; ou s'ils ne sont pas susceptibles de recevoir des caracteres d'ecri-
ture, ils seront mis dans un vase ou dans un sac, sur lequel le pro-
cureur du Roi attachera une bande de papier qu'il scellera de" son 
sceau. 

Art . 39. — Les operations prescrites par les articles precedents 
seront faites en presence du prevenu, s'il est a r re te ; et s'il ne veut 
pas ou ne peut pas y assister, en presence d'un fonde de pouvoir 
qu'il pourra nommer. Les objets lui seront presentes a l'effet de les 
reconnaitre et de les parapher, s'il y a l ieu; et au cas de refus , il 
en sera fait mention au proces-verbal. 

Ar t . 40. —- I.e procureur du Roi, au dit cas de flagrant delit, et 
lorsque le fait sera de nature a entrainer peine afflictivc on infamantc 
fera saisir les prevenus presents contre lesquels il existerait des indices 
graves. 

Si le prevenu n est pas present, le Procureur du Roi rendra une 
ordonnance a l'effet de le faire comparaitre; cette ordonnance s'appelle-
« mandat d'amener ». 

La denonciation seule ne constitue pas une presomption suffisante-
pour decerner cette ordonnance contre un individu avant domicile.. 
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Le Procureur du Roi interrogera sur-le-champ - le prevenu amene 
•devant lui. 

Art . 42. — Les proces-verbaux du Procureur du Roi, en execution 
des articles precedents, seront faits et rediges en la presence et revetus 
de la signature du commissaire de police de la commune dans laquelle 
le crime ou le delit aura ete commis, ou du bourgmestre, ou de 
l'echevin delegue, ou de deux citovens domicilies dans la meme com-
mune. 

Pourra neanmoins le Procureur du Roi, dresser les proces-verbaux 
sans assistance de temoins, lorsqu'il n'y aura pas possibility de s'en 
procurer tout de suite. 

Chaque feuillet du proces-verbal sera signe par le procureur du Roi 
et par les personnes qui y auront assiste: en cas de r e fus ou d'im-
possibilite de signer de la part de celles-ci, il en sera fait mention. 

Art . 43. — Le procureur du Roi se fera accompagner, au besoin, 
d 'une ou de deux personnes, presumees, par leur art ou profession, 
capables d'apprecier la nature et les circonstances du crime ou delit. 

Art . 44. — S'il s'agit d 'une mort violente, ou d'une mort dont 
la cause soit inconnue et suspecte, le procureur du Roi se fera assister 

•d'un ou de deux officiers de sante, qui feront leur rapport sur les 
causes de la mort et sur l etat du cadavre. 

Les personnes appelees dans les cas du present article et de l'article 
precedent, preteront, devant le procureur du Roi, le serment de faire 

.rapport et de donner leur avis en leur honneur et conscience. 
Art . 45. — Le procureur du Roi transmettra sans delai, au juge 

•d'instruction, les proces-verbaux, actes, pieces, et instruments dresses 
•ou saisis en consequence des articles precedents pour etre procede 
ainsi qu'il sera dit au chapitre des juges d ' instruction; et cependant 
le prevenu restera sous les mains de la justice en etat de mandat 
d'amener. . 

Art . 46. — Les attributions faites ci-dessus au procureur du Roi 
pour les cas de flagrant delit auront lieu aussi toutes les fois que, 

. s'agissant d 'un crime ou d 'un delit, meme non flagrant, commis a 
l 'interieur d'une maison, le chef de cette maison requerra le procureur 
du Roi de le constater. 

Art . 47. — Hors les cas enonces. dans les articles 32 et 46, le 
procureur du Roi, instruit, soit par une denonciation, soit- par toute 
autre voie, qu'il a ete commis dans son arrondissement, un crime ou 
un delit, ou qu'une personne qui en est prevenue se trouve dans son 

;.arrondissement, sera tenu de requerir le juge d'instruction d'ordonner 
qu'il en soit informe, meme de se transporter, s'il est besoin, sur les 
lieux, a l 'effet d'y dresser tous les proces-verbaux necessaires, ainsi 
--•qu'il est dit au chapitre des juges d'instruction. 
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Les visites domiciliaires pcuvent-elles etre pratiquees, en matiere re-
pressive, n'importe quel jour et a nimporte quelle heure ? Quclles 
peuvent etre les consequences cle la non observation des formalites 
prescrites ? 

Aux termes de 1 art. 76 de la Constitution du 22 frimaire, an V I I I , 
la maison de toute personne habitant le territoire frangais est inviola-
ble. — Pendant la nuit, nul n 'a le droit d'y entrer que dans les cas 
d'incendie, d'inondation ou de reclamation faite de l 'interieur d 'une 
maison. 

Ce principe est applicable dans tous les cas de visite domici l ia te 
et notamment en cas de flagrant crime. 

Si le maitre de la maison ne consent pas volontairement a l 'entree 
du procureur du Roi pendant la nuit, le magistrat n 'a d 'autre ressource 
que de faire investir la maison et la faire garder a vue en attendant 
le jour. 

Toutefois, la regie de l'article 76 precite ne vise que l'entree dans 
la maison: une perquisition commencee le jour peut se continuer la 
nuit. 

En matiere de visites domiciliaires, le temps dc nuit etait ainsi 
determine par l'article 1037 du code de procedure civile: 

1) du l r octobre au 31 mars, de six heures du soir a six heures 
du mat in ; 

2) du l r avril au 30 septembre, de neuf heures du soir a quatre 
heures du matin. 

Mais un Arrete Royal tout recent (30 mars 1936, moniteur du 
7 avril 1936) portant modification de diverses dispositions en matiere 
civile et commerciale, dispose: 

Article 46. — L'article 1037 du code de procedure civile est abroge 
et remplace par la disposition suivante: 

Ar t . 1037 nouveau. — «Aucune signification ni execution ne peut r 

» a peine de l 'amende prevue par l'article 1030, etre faite, clans un 
» lieu non ouvert au public, soit avant cinq heures du matin et 
» apres neuf heures du soir, soit un jour de fete legale, si ce n'est 
» en cas d'urgence et en vertu d 'une permission donnee par le Pre -
» sident du Tribunal de 1° Instance, ou, s'il s'agit d 'un acte subor-
» donne a autorisation speciale, par le Juge qui l 'aura autorise ». 

— En presence de ^'abrogation de l 'art. 1037 du code de procedure 
civile, l'avis de Monsieur le Procureur du Roi cle Liege a ete sollicite 
quant a l ' interpretation qu'il fallait donner au texte nouveau pour 
ce qui concerne la matiere repressive, d'ou les instructions ci-apres: 

« E n reponse a votre refere du 20 mai 1936, n° 4003 relatif aux 
jour et heures auxquels peuvent etre pratiquees les visites domiciliaires-
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en matiere repressive en des lieux non publics en presence des t e rmes 
de l'article 1037 nouveau du code de procedure civile. (A. R. du 30' 
mars 1936. art. 46), j 'ai l 'honneur de vous faire connaitre ce qui 
suit. 

1) En vertu de l 'art. 2 de la loi du 17 Thermidor an VI , les inter-
dictions prevues par l 'art. 1037 du Code de Procedure Civile de pro-
ceder a des devoirs, significations ou executions quelconques, un j o u r 
de dimanche ou jour ferie legal, ne scJnt pas applicables en matiere 
repressive. (Voyez en ce sens, Cassation 10 mars 1930, Pas. 1.156). 
La modification nouvelle de l 'art. 1037 C. P . Civ. n 'a done apporte 
aucun changement a ces principes. II suit de la que les visites domi-
ciliaires peuvent, comme par le passe, etre effectuees un dimanche 
ou jour ferie legal, sans autorisation speciale a cette fin. 

2) En vertu de la constitution du 22 frimaire. an V I I I , art . 76,. 
aucune visite domiciliaire ne peut etre effectuee de nuit. II est de-
jurisprudence constante (voir egalement decret du 4 aout 1806) qu'il 
fau t ici entendre par « nuit » la periode comprise entre les heures. 
fixees par l'article 1037 du Code de Procedure Civile. 

La modification du 30 mars 1936 est done applicable en mat iere 
repressive. II s'en suit que desormais, pendant toute Vannee, sans• 
distinction dc saison, les perquisitions seront effectuees entre 5 heures 
du matin et 9 heures du soir. 

N O T E . — La question sous rubrique, telle qu'elle est posee, d e -
mande encore un plus grand developpement. — Son importance est 
telle que force nous est de bannir toute crainte de longueur, no t re 
plus grand souci etant de mettre sous les yeux de nos abonnes tout 
ce qui rentre dans cette importante question et qui domine toute !a. 
pratique de nos delicates fonctions. 

G A R D E S C H A M P E T R E S E T F Q R E S T I E R S . 
Nous avons dit que les gardes forestiers, les gardes champetres des 

communes et les gardes champetres des particuliers n'etaient que des 
officiers de police a competence etroite et que leur mission consistait, 
sauf quelques dispositions speciales, dans la recherche des delits et 
contraventions en matiere rurale, forestiere, de chasse ou de peche. 

Ils sont investis d 'un droit de perquisition dans les hypotheses limi-
tatives de l 'art. 16 du C.I.Cr., de l 'art. 67 du Code Rural et de l 'art. 
122 du Code forestier avec I'assistance prevue par ces textes. (Vo i r 
egalement, art . 119 du code forest ier) . 

A U T R E S A G E N T S E T P R O P O S E S . 
Les lois fiscales prevoient des recherches et visites domiciliaires. 

Ainsi, en matiere de vente d'alcool, le debitant est tenu de laisser 
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penetrer sans assistance les agents dans toutes les parties de son eta-
blissement, y compris les dependances ou les clients et consommateurs 
ont acces. La visite des autres parties de l'etablissement, ainsi que 
-de 1'habitation y attenante, est subordonnee a 1'autorisation du Juge 
de Pa ix (cass. 10 decembre 1923, Pas. 1924-1-66); elle doit etre 
effectuee par deux preposes au moins et ne peut avoir lieu que de 
huit a dix-huit heures. L'article 11 de la loi du 28 mars 1923, modi-
fiant la legislation relative a*la taxe sur les automobiles et autres 
vehicules a moteur, autorise les agents de i 'administration a visiter, 
sans assistance, les garages et lieux de depot. Les perquisitions en 
matiere de douanes et d'accises ne sont autorisees en principe par 
la loi qu'entre le lever et le coucher du soleil. 

Lieux publics, cabarets. Lieux de debauche. 

La loi des 19-22 juillet 1791 permet aux fonctionnaires de police 
de penetrer dans les cafes, cabarets, boutiques et lieux ou tout le 
.monde est admis indistinctivement. (Pand . f r . v° intr. crim., n° 1622). 

II ne peut s'agir des appartement prives des tenanciers ou des parties 
de l 'immeuble 11011 ouverts au public, mais seulement des locaux de 
vente ou de debit accessibles a tous. (Seresia, dr. de pol. des cons, 
comm., n° 191). 

Loi des 19-22 juillet 1791. Titre I. Art . 9. — A l'egard des lieux 
oil tout le monde est admis indistinctement, tels que cafes, cabarets, 
boutiques et autres, les officiers de police pourront toujours y entrer, 
soit pour prendre connaissance des desordres ou contraventions aux 
reglements, soit pour verifier les poids et mesures, le titre des matieres 
d'or et d'argent, la salubrite des comestibles et medicaments. 

Art . 10. — Ils pourront aussi entrer en tout temps dans les maisons 
ou l'on donne habituellement a jouer des jeux de hasard, mais seule-
ment sur la designation qui leur en aurait ete donnee par deux 
citoyens domicilies. 

Ils pourront egalement entrer en tout temps dans les lieux livres 
notoirement a la debauche. 

L 'ar t . 129 de la loi de Germinal, an VI , autorise la gendarmerie 
a visiter les auberges, cabarets et autres maisons ouvertes au public 
meme pendant la nuit, jusqu'a l 'heure ou elles doivent etre fermees 
suivant les reglements de police, pour y fa i re la recherche des indi-
vidus suspects ou dont l 'arrestation est ordonnee. 

Les articles 9 et 10 du titre I de la loi precitee des 19-22 juillet 
1791 autorise done les officiers de police a penetrer en tout temps 
dans les maisons de jeux et les lieux notoirement livres a la debauche 
(loi des 16-24 aout 1790; decret du 24 septembre 1792). 
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On ne peut, porte un jugement d'Avignon, appeler «l ieux de de-
bauche » que les maisons, tolerees ou non, ou se tiennent notoirement 
a la disposition de la clientele, des fill'es de mceurs legeres. 

Cette denomination ne peut etre etendue aux hotels meubles ou les 
chambres sont louees aux couples qui s'y presentent. (Avignon, 22 
novembre 1921. D. P. 1922. 11.-77 c i t e ) . ' 

Ces differents textes, en opposition avec le principe constitutionnel 
de l'inviolabilite du domicile sont, par cela meme, de stricte inter-
pretation. 

Si le droit de perquisition rentre dans les pouvoirs normaux et 
ordinaires du juge d'instruction, il constitue de la part du procureur 
du Roi et des officiers ou fonctionnaires de police un pouvoir extra-
ordinaire, exceptionnel, derogatoire au droit commun; il est ne de 
l'urgence des circonstances et il expire avec elles. 

Perquisitions illegalcs. — Toute perquisition illicite, expose le ma-
• gistrat, fonclionnaire ou agent qui y a procede aux peines portees par 

l'article 148 du Code Penal ; ci-apres reproduit : 
«Tou t fonctionnaire de l 'ordre administratif ou judiciaire, tout 

» officier de justice ou de police, tout commandant ou agent de la 
» force publique, qui, agissant en cette qualite, se sera introduit dans 
» le domicile d'un habitant contre le gre de celui-ci, hors les cas prevus 
» et sans les-formalites prescrites par la loi, sera puni d'un emprison-
» nement de huit jours a six mois et d'une amende de vingt-six d 
» deux cents francs ». 

De plus, la visite illegalement ordonnee ou effectuee par un fonc-
tionnaire incompetent, ou effectuee en dehors des formes, conditions et 
heures prevues, ne peut servir de base a la conviction de la cour ou 
du tribunal saisi de la prevention, a peine de nullite. (Liege, 1 mars 
1924). 

L'inviolabilite du domicile est traditionnelle et d 'ordre public. Kile 
est consacree par la constitution de frimaire, an V I I I et par l'article 
10 de la Constitution beige, a titre de principe essentiel dont on ne 
saurait tolerer, ni dircctemcnt, ni indirectciuent, la meconnaissance. 
(Thonissen, const, n" 49 Suiv.) 

Juge en ce sens qu'une condamnation ne peut etre prononcee du 
chef d'adultere ensuite d'une visite domiciliaire illicite. (Liege, 28 
mai 1910, B. J. 1910, 734). 

En resume, Taction illegale d'un fonctionnaire ou agent cle l 'autorite 
ne peut produire nul effet contre celui qui en est la victime. 

La perquisition est valable, et le proces-verbal qui en constate les 
resultats peut etre invoque, dans tous les cas ou elle est operee du 
consentement de la personne au domicile cle laquelle elle a eu lieu. 
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he ' consentement couvre l'omission des formalites (art. 148; Code 
Penal ; cass. 19 fevrier 1923. Pas. 1923-1-195 eass. f r . 7 novembre 
1895. S. 1898-1-378). 

Les fonctionnaires ou agents procedant a cles visites domiciliaires 
doivent, au cas de contestation, justifier de leur qualite. Si un mandat 
ou autorisation prealable est requis, ils sont tenus de l 'exhiber im-
mediatement et des 1'abord. (Cass. 25 fevrier 1924. Rev. dr. pen. 
1924, 325). 

E n vertu des principes generaux de la legitime defense, la victime 
d 'une perquisition manifestement illegale pourrait en repousser les 
auteurs par la force. (Puise du Trai te elementaire de 1'Institution 
Criminelle, par Braas, prof , a l 'Universite de Liege). 

Quelle est la regie a suivrc cn cas de compctencc dc plusieurs pro-
cureurs f 

Quand plusieurs procureurs sont competents, ils s'entendent pour 
le mieux sauvegarder 1'interet de l'instruction et de la defense ainsi 
que les interets pecuniaires de l 'Etat . 

Quel double role remplit le procureur du Roi ? 

E n tant qu'il recherche les crimes et delits et qu'il reqoit les denon-
ciations et plaintes, il agit comme officier de police judiciaire; en rant 
qu'il poursuit, il agit comme Ministere Public. 

La cclerite dans 1'instruction judiciaire cst-elle neccssaire f 

Elle est indispensable, car e'est surtout au moment ou un crime 
se commet ou dans les premiers instants qui suivent sa consommation 
que la verite se manifeste; non seulement les traces sont si 'vives qu'il 
est impossible d'en Contester la cause ou 1'origine, mais les temoins 
eux-memes sont plus en etat et surtout plus disposes a declarer la 
verite. 

Si le fait n'est pas promptement constate, il serait a craindre qu'on 
ne cherchat par la suite a le deguiser ou au moins a l 'attenuer, en 
dissimulant on en denaturant les circonstances. Le prevenu interroge 
sur le champ, dans le trouble inseparable de son arrestation, n 'a ni 
la faculte, ni le temps de resister a l'ascendant de la "justice, de 
preparer une defense artificieuse ou de se concerter avec ses com-
plices. On doit done, sans delai, entendre le denonciateur ou plaignant, 
les temoins, le prevenu et he pas desemparer que l'operation ne soit 
terminee. 

Quelle est la marche a suivre pour operer avec succcs dans les 
premieres recherches ? 
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Ees recherches les plus promptes sont les plus fructueuses; le moin • 
dre retard peut faire disparaitre des indices souvent fugi t i fs ; lorsque 
rofficier de police judiciaire a neglige de constater le fait, ou qu'eu 
le constatant, il a omis de recueillir les indices essentiels, cette omis-
sion est presque toujours irreparable. Si les traces du crime ou du 
debt sont de nature a s'effacer promptement et que l'on ne puisse 
de suite les verifier et les constater avec tout le soin convenable, on 
doit prendre des mesures a cet cgard et meme etablir au besom une 
garde sur les lieux, afin d'empecher qu'on ne les fasse disparaitre. 

II faut se saisir des armes, des instruments et de tout ce qui aurait 
servi ou pu servir a commettre le crime ou le debt, des objets que le 
prevenu aurait abandonnes ou oublies, des choses qui seraient le pro-
cluit du crime ou qui pourraient servir a la manifestation de la verite. 
Quelles sont les personncs que l'on doit entendre irmnediatement f 

On doit entendre les personnes lesees, si elles n'ont pas encore 
porte plainte ou si elles ont de nouvelles explications a fourn i r ; 
recevoir les declarations des personnes presentes qui auraient des ren-
seignements a donner, appeler au proces-verbal les parents, voisins, 
amis, domestiques ou tous autres presumes en etat de donner des 
eclaircissements, rechercher et entendre les personnes qui par leur 
art ou profession sont capables d'apprecier la natue du fait et ses 
circonstances. 

Ne doit-on pas s'attachcr a fixer d'une manicrc invariable, I'heure 
ou le fait a ete caiuiuis :' 
Cette indication est des plus utiles, parce qu'elle amene tres souvent 

a la preuve, soit de l'iunocence, soit de la culpabilite. 

Ne doit-on pas defcndrc a tout individu de sortir de la maison ou de 
s'eloigner des lieux jusqu'apres cloture du proces-verbal t 
Evidemment, et ceux qui contreviendraient a cette defense seraient 

immediatement arretes et deposes a la maison d 'a r re t ; il en serait 
refere sur-le-champ au procureur du Roi. Cette precaution a lieu dans 
la crainte que l'indiscretion ou la connivence trahisse le secret des 
operations. 

Quels sont les renscigncmcnts essentiels a, inserer dans le proccs-
verbal ? 
II faut designer autant que faire se peut, les minis, prenoms, age, 

profession et domiciles des parties lesees, des personnes inculpees des 
temoins et experts, afin qu'en procedant a l'instruction on puisse les 
retrouver et les appeler facilement; se faire donner par les plaignatits, 
denonciateurs et temoins et consigner dans le proces-verbal le signale-
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ment exact et detaille des inculpes 11011 arretes, ainsi que de leurs 
vetements, afin de faciliter les recherches et de donner plus de poids 
a la reconnaissance ulterieure des prevenus; recneillir scrupuleusement 
tous les indices, tous les renseignements relaiifs a la passion 011 a 
l'interet qui aurait pu determiner le crime et, enfin mentionner autant 
que possible si le prevenu a de bons ou de mauvais antecedents et 
notamment s'il a subi plusieurs condamnations anterieures en speci-
fiant leur nature. 

Ordinairement, tous ces renseignements qui doivent se recneillir avec 
soin, sont consignes avec clarte et precision dans les bulletins ad-hoc, 
a joindre toujours aux proces-verbaux. 

Enfin, il convient, lors de la redaction des proces-verbaux, d'em-
ployer les termes techniques des experts. 

Dims toutes ces operations, quel est le premier sentiment qui doit 
animer I'officier de police ? 

Ij 'impartialite ! Dans quelque circonstance que l'on procede, 011 ne 
doit pas oublier de recueillir tout ce qui est a la decharge comme la 
charge du prevenu; si la societe nous prescrit rigoureusement d'em-
ployer tous nos efforts a la recherche du crime, elle nous impose le 
devoir bien plus imperieux encore, d'user de tous nos moyens pour 
decouvrir l'innocence et la preserver d'une injustc accusation. 

PENSEES. 

Mieux vaut une petite bonne action qu'une grande bonne intention. 

L'homme apprend a se connaitre dans les homines; la vie seule en-
seigne a chacun ce qu'il est. 

Devant les evenements conserve l'ame tranquille, dans tes actions 
sois jus te ; n'aie d 'autre but que le bien de la societe. 

T u peux te prosterner dans la poussiere lorsque tu as commis une 
faute, mais tu ne dois pas v-rester . (Chateaubriand), 
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NOTE 
N o u s rappelons I'avis paru en premiere page de la « Revue » 

du mois dernier et- insistons v ivement pour que nos membres 
v iennent en grand nombre a c e t t e importante assemblee du 
d imanche 13 decembre 1 9 3 6 . 

Le Secretaire general, Le President federal, 
V A N D E W I N C K E L . Maurice BOUTE. 

Un Commissaire General! (l) 

P a r arre te royal, en date du 6 novembre 1936, Monsieur Louwage, 
Florent , commissaire en chef aux delegations judiciaires pres le par-
quet de Bruxelles, a ete p romu Commissaire General. 

Cette elevation sanctionne les merites extraordinaires du nouvel 
officier general, dont la vaillance et la competence se sont accusees 
a chaque palier de sa brillante carriere. 

Elle temoigne egalement de la confiance qu'a bon escient l 'autorite 
superieure place en le nouveau commissaire genera l : il n'est, en efifet. 
pas de cas oil Monsieur Louwage n'ait fait prevaloir les droits de 
l 'ordre et de l 'equite, en depit de toute aut re consideration. 

C'est, pour la « Revue ». un insigne honneur de voir son eminent 
directeur por te au fa i te de la hierarchie policiere. 

Aussi la redaction felicite-t-elle chaleureusement le nouveau Com-
missaire General. Elle fo rme des vceux pour le voir duran t de longues 
annees encore occuper les halites fonctions dont la confiance du Roi 
l'a revetu. 

R. V A N D E V O O R D E . Ph . D E S L O O V E R E . 

(1) L ' A . R . du 20 octobre 1936 (Moni teur du' 7 novembre 1936) 
modifie l 'article 2 de l 'A.R. clu 3 avril 1929 et determine que le com-
missaire general aura notamment dans ses a t t r ibut ions: 

1) L'administrat ion et la direction du B U L L E T I N C E N T R A L de 
signalements, la direction du Bureau Central de documentation na-
tionale et internationale de police criminelle. 

2) La coordination des communications et rapports entre les bri-
gades cle police judiciaires et le Bureau Central de documentation. 

3) Sous la direction des Procureurs Generaux pres les Cours 
d 'Appel, la liaison entre les polices judiciaires pres les Parque ts pour 
['execution des devoirs qui lui seront indiques, 
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Roulage 
Art. 60 A.R. 1-2-34 

Pouvoir absolu de I'agent qualifie 
Cass. 2° chambre, 2 0 - 1 0 - 1 9 3 6 

Nous croyons bien faire en publiant ci-apres un tout recent Arre t 
de la Cour Supreme consacrant le caractere absolu du pouvoir attri-
bue a I'agent qualifie, par l 'art. 60, § 1 " de l 'A.R. du 1-2-34. 

Le litige soumis a la Cour etait le suivant: U n autocar stationne 
dans une artere a grande circulation en dehors des heures prevues, 
par decision administrative du Bourgmestre, pour pareil stationnement. 
La gene a la circulation n'est pas invoquee au P. V. Celui-ci retient 
uniquement l ' infraction d'avoir re fuse de deplacer le car a la requi-
sition de I'agent. 

Ph. D E S L O O V E R E . 

L A C O U R , 

Oui -Monsieur le Conscilleur Waleffe en son rapport et sur les 
conclusions de Monsieur Leon Cornil, Avocat General; 

Sur le moyen, pris de la violation des articles 97 et 107 de la 
Constitution et 60 de I 'Arrete Royal du l o r fevrier 1934 sur la 
police du roulage et de la circulation, en ce que le jugement condamne 
du chef d ' infraction a ce dernier article sans avoir recherche, ainsi 
que l'y obligaient les conclusions, si le reglement du Bourgmestre de 
Bruxelles en vertu duquel l 'injonction, avait ete donnee par I'agent 
de police etait legal et si son illegality n'entrainait pas celle de l'in-
jonction : 

Attendu que seules les dispositions de l 'arrete royal du lo r fevrier 
1934 sur la police du roulage et de la circulation sont d'application 
en l'espece; qu'ainsi qu'il resulte du preambule de I 'Arrete Royal du 
27 juillet 1932 portant le reglement de police relatif a l'exploitation 
des services publics d'autobus et d'autocars, la circonstance qu'un 
vehicule est affecte a un service public d'autocars ne le soustrait ni 
aux dispositions du reglement general sur la police du roulage et de 
la circulation ni aux mesures prises par les autorites locales en vertu 
de leur droit de police ; 

Attendu qu'il est constate en fait et souverainement par le juge du 
fond que l'endroit ou l'autocar etait a 1'arret n'etait pas de ceux 
specialement affectes par les autorites au garage des vehicules; 

Attendu que les agents qualifies et, par consequent, les agents de 
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la police communale ont, en vertu de l'article 60, § 1 de l 'Arrete 
Royal du 1" fevrier 1934, pouvoir d 'ordonner le deplacement des 
vehicules a l 'arret en dehors de ces endroits, meme si I'arret ou le 
stationnement dc ces vehicules ne constituent pas des contraventions ; 

Que l 'arret ou le stationnement d'un vehicule peuvent, meme la 
ou ils sont permis, entraver ou mcnacer d'entraver la circulation 
et qu'il fallait pourvoir a ce que ces entraves ne se produisent point ; 

Que telle est la portee de l'article 60, § 1, lequel a confere aux 
agents qualifies un pouvoir absolu d'appreciation; 

Que le conducteur qui n'avait commis aucune infraction en mettant 
sa voiture a l 'arret la ou l 'arret et le stationnement sont permis, 
en commit une des que, ayant requ d'un agent qualifie l 'injonction 
de deplacer son vehicule, il n 'y obtempera pas immediatement; 

Qu'admettre le conducteur a discuter l 'opportunite de cet ordre ne 
se concevait pas plus qu'admettre le conducteur en mouvement arri-
vant a un carrefour a discuter l 'opportunite de la fermeture momen-
tanee de la circulation dans le sens qu'il sui t ; 

Attendu que l 'Arrete Royal du 1" fevrier 1934 n'exige pas, pour 
que l'ordre de l'agent soit legal et obligatoirc, que l'agent se soit 
inspire de ses conceptions personnelles en matiere de necessites de la 
circulation; que des instructions peuvent etre donnees a cet egard aux 
agents de la police communale par le Bourgmestre, lequel tiendra 
compte, notamment, des mouvements qui se produisent a certains en-
droits ou a certaines heures et aussi des dimensions ou de la nature 
de certains vehicules qui, par leur affectation a des services speciaux, 
sont susceptibles dc creer de I'encombrement an tour d'eux; 

Attendu que le fait que ces directives auraient ete imprimees dans 
un reglement par le bourgmestre ne pourrait enlever aux ordres don-
nes par les agents de la police communale pour leur execution, le 
caractere legal et obligatoire que leur attribue l'article 60, § 1 de 
l 'Arrete Royal du 1 " fevrier 1934; 

Attendu que ces ordres ne perdraient ce caractere que dans 1'hypo-
these, etrangere a l'espece, ou soit les instructions du bourgmestre, 
soit les injonctions spontanees des agents constitueraient des detour-
nements de pouvoir; 

Attendu que c'est done par une exacte interpretation cle l'article 
60 de l 'Arrete Royal du l"r fevrier 1934 que le jugement entrepris, 
ayant constate, que l 'autocar etait a l 'arret en dehors des endroits 
specialement affectes par les autorites au garage ties vehicules, ayant 
constate, d 'autre part, qu'un agent qualifie avait donne ordre de le 
deplacer et qu'il n'avait pas ete obtempere a cette injonction, a estime 
n'avoir point a rec here her si l'ordre avait ete dicte a l'agent par un 
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reglement du bourgmestre et si ce reglement etait legal comme tel 
puisqu'a supposer meme ce reglement illegal comme tel l'ordre de 
I'agent n'en demeiirait pas inoins legal et obligaioire; 

D'ou il suit que le moven ne peut etre accueilli: 
E t attendu pour le surplus que les tormalites substantielles ou pres-

erves a peine de nullites ont ete observees et que les condamnations 
prononcees sont conformes a la loi; 

P A R C E S M O T I F S . 

Rejet te le pourvoi, condamne le demandeur aux frais. 

Art. 1037 Code de procedure civile 
Effet en matidre penale 

Q U E S T I O N : 

Un A. R. du 30-3-1936, paru au Moniteur du 7-4-1936, a modifie 
comme suit l'article 1037 du code de procedure civile. •— « Aucune 
signification ni execution ne peut a peine de l 'amende prevue par 
l'article 1030 etre faite dans un lieu non ouvert au public, soit avant 
5 heures du matin, et apres 9 heures du soir, soit un jour de fete 
legale, si ce n'est en cas d'urgence et en vertu d'une permission 
donnee par le President du tribunal de premiere instance, ou s'il 
s'agit d 'un acte subonlonne a autorisation prealable, par le juge qui 
l'a autorise. 

En outre, les instructions suivantes ont ete donnees au corps de 
gendarmerie: « Extra i t de la note n" 303 du 2-5-1936 de Monsieur 
le Procureur du Roi de Bruxelles. — La modification ci-dessus en-
traine des consequences au point de vue procedure penale, c'est en 
effet en reference a cette disposition que l'on a determine les heures 
durant lesquelles une visite domiciliaire peut etre operee dans la de-
meure des particuliers eu execution d'un mandat du juge d'instruc-
tion. II importe de tenir compte des dispositions nouvelles dans l'exe-
cution des mandats de perquisition dont vous pourriez etre charges 
et dans l'application des instructions donnees en matiere de visite 
domiciliaire ». 

Les instructions figurant ci-dessus etant commentees et comprises 
de faqons diverses, je vous saurais gre si vous vouliez me fixer sur 
les questions suivantes: 

1) Une perquisition doit-elle etre consideree comme une signifi-
cation ou une execution ? 
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2) Porteur d'une autorisation de visite domiciliaire que je veux 
mettre a execution le dimanche ou un jour de fete legale, ce qui est 
frequemment le cas en matiere d'adultere, dois-je demander l 'autori-
sation du juge d'instruction qui a delivre l'autorisation pour passer 
a I'execution ? 

R E P O N S E : 

Rien n'est change en ce qui concerne les modalites des perquisitions, 
sauf la question d'heures. 

Vous remarquerez en effet, que l'article 1037 est une disposition 
du Code de procedure civile, et ce n'est que par reference a cette 
disposition que l'on a fixe les heures durant lesquelles une visite 
domiciliaire peut etre operee dans la demeure des particuliers en exe-
cution d'un mandat du juge d'instruction. 

Ph. D E S L O O V E R E . 

Jurisprudence 
Cass. 1 0 - 2 - 3 6 . Journal des Tribunaux 165, art. 33 . A. R. 1 - 2 - 3 4 

La disposition du reglement sur le roulage qui prescrit au conduc-
teur le depassement a gauche, quand il veut depasser un autre vehi-
cule, s'applique meme au cas oil ce dernier est a l 'arret. 

L'usager contrevient a cette disposition quand, dans la manoeuvre 
qu'il execute, il ne s'ecarte pas « suffisainuieut» a gauche, et se heurte 
au vehicule a depasser. 

En Belgique et a 1'Etranger 
B E L G I Q U E . — Sur proposition de Monsieur Bovesse, Ministre 

de la Justice, le Roi a signe un arrete instituant des examens pro-
fessionnels pour acceder aux fonctions judiciaires, soit juge de paix, 
juge du tribunal de premiere instance, substitut du Procureur du 
Roi ou de 1'Auditeur Militaire, referendaire ou adjoint du tribunal 
de commerce. Ces examens semblent d 'autant plus se justifier que les 
docteurs en droit candidats officiers judiciaires pres les Parquets 
sont astreints aux examens prevus pour ces fonctions. 

— Le 25 octobre 1936, le Gouvernemcnt ayant defendu I'organi-
sation d'un meeting politique, quelques mesures d 'ordre furent prises 
et des forces de police et de gendarmerie furent placees au centre 
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de la ville de Bruxelles. II y eut quelques incidents sans importance. 
Si dans toute l'agglomeratio.n, 225 personnes furent conduites au 
bureau de police et y gardees durant quelques heures par mesure 
administrative, il ne fu t par contre arrete et ecroue que six individus 
pour coups ou rebellion 011 port d 'arme prohibee, c'est-a-dire beau-
coup moins qu'a n'importe quel dimanche de kermesse de quartier. 
Alors que signifient ces articles parus dans les journaux etrangers. 
ou il etait question de revolte et d'insurrection a Bruxelles et sur 
la foi de quoi tant d'amis etrangers nous ont demande des ren-
seignements ? 

A L L E M A G N E . — Dans le domaine des recherches entreprises 
dans le Reich, conformement aux ordres du Fiihrer, qui prescrivait 
de s 'efforcer de rendre rAllemagne independante de l 'etranger pour 
les matieres premieres et objets de necessite ou d'utilite generales, 
il a ete fait une decouverte interessante: celle du verre pliant « Plexi-
g las» . II est fabrique avec des matieres dont dispose rAllemagne. 
On obtient des plaques de 3 x 3 metres et meme plus grandes. Voici 
les qualites du «Plexiglas » : il est a peine un tiers plus lourd que 
le verre ordinaire, il plie et ne casse pas en morceaux; il est d u r ; les 
sels et alcalins ne 1'attaquent pas ; il est indissoluble dans la benzine 
et dans 1'huile minerale; il est plus transparent que le verre ordinaire 
et ne s'altere pas par la lumiere; il resiste bien a la chaleur; chauffe a 70 
degres, il plie dans la forme desirable; il est aise de le decouper, 
estamper, fraiser, aiguiser et polir. II a ete experiments avec succes 
pour le montage d'autos, avions, lunettes, presses a filtre, tubes, 
verres a montre, appareils radiographiques, etc. 

— Pa r ordonnance gouvernementale du 2-9-1936, les fonctionnaires-
qui, apres le 30 janvier 1933, ont fait partie de loges maqonniques. 
ne pourront jouir ni de promotion, ni d'avancement, sauf decision 
contraire du chef du Gouvernement. 

— Des indemnites d'habillement importantes sont accordees aux 
officiers de police qui changent de service et dont l 'uniforme doit 
ainsi subir des changements. 

— Durant les jeux olympiques de Berlin, il y a eu 86 accidents 
de roulage a l'occasion desquels: 2 allemands furent tues (0 etranger) ; 
-30 allemands et 30 etrangers (dont un beige) furent blesses; 35 alle-
mands et 42 etrangers (dont 2 beiges) furent mis en prevention; 
3 etrangers inculpes de delit de fu i t e : un beige, un hollandais et un 
Yougoslave. 

C A N A D A . — La presse annonce que les autorites civiles de la. 
police de Quebec ont decide de reorganise!' le corps de police. lis-
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feraient appel a deux experts de police municipale de New Scotland 
Yard et deux specialistes de la police judiciaire de Paris. M. Lalande, 
qui, il y a quelques annees, fit une visite a differents corps de 
police d 'Europe, et notamment a Bruxelles, a donne sa demission. 

E T A T S - U N I S D ' A M E R I Q U E . — Mr. A. IV. Stevens, de Boston, 
et d'autres specialistes de la circulation routiere et de la construction 
automobile, font ressortir que, selon eux, la recrudescence des acci-
dents d'auto est due, en ordre principal, a la diminution graduelle 
de Tangle de visibilite du chauffeur, par suite de la t ransformation 
de la carrosserie et de la « ligne » de l'auto touristiere. Si l'on prend 
en consideration que dans les premieres voitures automobiles, vers 
1900, le siege du conducteur etait tres eleve, situe le plus en avant 
possible et que le capot recouvrant le moteur etait tres has et peu 
volumineux, Tangle de visibility —• dans le sens vertical — du chauf -
feur etait de 40°, c. a d., que le chauffeur voyait depuis la ligne 
d'horizon, jusqu'a 1 m. devant sa voiture. La t ransformation de la 
carrosserie a baisse progressivement; le siege s'est eloigne de plu^ 
en plus de la partie anterieure de l 'auto; le capot devient de plus 
en plus imposant. II faut bien laisser au conducteur et surtout aux 
passants 1'illusion que le moteur est puissant. . . Mais, ce qui est v rau 
c'est que Tangle de visibilite dans le plan vertical n'est- plus que 4^ 
a 6° environ, c'est dire que dans les carrosseries surbaissees, precedees 
d 'un gigantesque capot, le conducteur ne voit plus ce qui passe un 
peu en-dessous de la ligne horizontale passant par les yeux du con-
ducteur et a une assez grande distance devant lui. Comme remede, 
les auteurs preconisent une revolution dans la construction du chassis,, 
ce qui donnerait a la ligne aerodynamique, en forme de parabole, 
actuellement en vogue, un renversement quasi integral de celle-ci: l e 
moteur serait a Tarriere, le siege serait tout a fait devant la par t ie 
arrondie de la carrosserie, offrant ainsi un angle de visibilite maximum. 

Les auteurs enumerent comme suit les avantages de cette nouvelle-
forme de construction: traction plus efficiente et plus economique; 
bruits du moteur fortement reduits ; freinage plus intense; eclairage-
immediatement devant la voiture et conduite plus facile; plus d'odeurs. 
provenant de la benzine, de l'huile ou du moteur, le tout etant evacue 
derr iere; augmenter la responsabilite d 'un conducteur en cas d'ac-
cident. 

— On annonce de St. Paul, qu'une ordonnance a ete promulguee-
par laquelle toutes les personnes ayant subi, depuis 10 ans, une con-
damnation grave, doivent se faire annoncer a la police des leur arr i-
vee en cette ville. Toute infraction a ce reglement est punie de 90' 
jours de prison et de 100 $ d'amende. 
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— D'autre part, a New-York, on a cree une section speciale cle 
15 detectives charges specialement cle la surveillance des recidivistes 
et malfaiteurs professionnels. 

— E11 1935, il y a eu 99.000 tues par accidents de roulage, chiffre 
tres peu inferieur a celui pour 1934. Dans ce nombre, il y a 40 % 
pietons. Ees cas mortels sont les plus frequents en octobre; puis 
suivent novembre et decembre. 

Par contre, M. Valentine, commissaire de la police de New-York , 
communique que, durant le dernier trimestre 1935, les accidents cle 
roulage sont en regression. II y en a 15 °/o de tues en moins que 
durant le dernier trimestre 1934. 

— On annonce que le proces Hauptmann (baby Eindberg) a coute 
650.000 $. 

— L,a 43e Conference annuelle cle lTnternational Association of 
Chiefs of Police, tenue a Kansas City, le 15 septembre 1936, a reuni 
530 adherents. 

— Mr. Jenkins, president cle lTnternational Association of Chiet.s 
of Police (Amerique du Nord) et membre cle lTnternational W o r l d s 
Police, est promu commissaire cle police cle la ville de Port land 
(Oreyon) . 

H O N G R I E . — II est fait application clans les banques d'un nou-
veau rnoyen de protection contre les effractions cle coffres-forts . O11 
entoure les coffres d'un svsteme de treilbs assez robuste, que l'on 
met, durant la fermeture des banques, en contact avec un courant 
-a assez haut voltage. Des que les cambrioleurs touchent le treilbs, 
soit avec les mains, soit avec un outil en fer, le courant les traverse. 
Ils ne peuvent operer sauf avec cles gants en caoutchouc, mais ceux-
c i s'useraient vite a la manipulation des outils et rendraient l'emploi 
-d'armes a feu tres precaire. A ce sujet, il convient de signaler aussi 
•d'autres methodes — plutot americaines celles-la — mises en usage 
-dans cle gran des banques. Pour l 'ouverture de certains coffres, on 
a remplace les clefs et serrures a secret par un dispositif assez cu-
r ieux : le coffre s'ouvrirait par le contact, a un point connu seulement 
de l'initie, ou il suffirait a ce dernier de faire donner quelques coups 
.ii intervalles et intensite indiques; cela ferait ouvrir la porte du coffre. 

E t dans d'autres grandes banques americaines pour eviter les « hold 
up », on aurait fait mieux encore: au moment oil des «gangsters » 
-se presenteraient, l 'un des employes appuierait sur un bouton et tout 
le parquet portant personnel, caisses et coffres , descendrait clans les 
.sous-sols, comme si le « b u r e a u » etait situe dans un ascenseur.. . 
Nous brulons du desir d'aller voir cela cle nos propres yeux. . . 
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I ' A Y S - B A S . — Le 23 aout 1936, un incendie eclata, durant l 'ab-
sence des occupants, dans un salon de coiffure d 'Utrecht . 11 fu t etabli 
que le feu y fut mis par les rayons solaires, refractes en foyer in-
candescent en passant par des miroirs et des bouteilles de par fum, et 
ayant allume du papier. 

F . -E. LOUYVAGE. 

Officiel 
Nous apprenons que S. Exc. le President de la Republique franqaise 

vient de faire remettre la Croix d'officier de l 'ordre du Nicham-If t ikar 
a Mr . Patyn, commissaire de police honoraire de la Ville de Gand. 
Que notre collegue et ami veuille bien recevoir ici nos sinceres fe-
licitations pour cette nouvelle distinction qui honore autant notre 
corporation toute entiere que lui-meme. 

L A R E D A C T I O N . 

Par A. R. du 29-10-36, la demission de Mr. Stubbc, commissaire 
de police a Grace-Berleur, est acceptee. 

Examen d'agent de police 
Un examen aura lieu incessamment pour la nomination d'agcnts 

de police. 
Les demandes doivent parvenir a M. le Bourgmestre d'Uccle avant 

le 5 decembre 1936. 
Pour renseignements complementaires, s'adresser au Secretariat com-

munal, bureau 18, de 8 h. 30 a 16 h. 30, le samedi de 8 h. 30 a 13 h. 
Telephone 44.37.29. 

Necrologie 
Le 7-11-36 est decede le collegue Verkimpe Augustc, commissaire 

de police a La Panne. 
Les funerailles ont eu lieu le 12-11-36 en presence d'une nombreuse 

assistance. 
Nous presentons a la famil le 'du regrette disparu nos sinceres con-

doleances. 
LA R E D A C T I O N . 
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Bibliographie 
O n demande a acquerir d'occasion le tome 1 de 1'Encyclopedic des 

Fonctions dc police par feu Dclcourl. Off res au Bureau de la Revue. 
* * * 

Protection Aerienne. (N" 1 de janvier 1936). — 
II s'agit d 'une nouvelle consoeur, publiee sous les auspices de la 

L .P .A . , 1, rue Leonard de Vinci, a Bruxelles. Nous n 'oserons pas 
dire que cette publication « vient a son heure », mais elle est appelee 
a rendre de grands services, notamment aux administrat ions provin-
ciales et communales et aux etablissements industriels ou commerciaux 
de quelque importance. Ce premier numero donne des indications an 
s u j e t : des conferences, avec project ions lumineuses (films documen-
taires t res spectaculaires) qui peuvent etre demandees au siege de la 
dite Ligue; des appareils de protect ion; des appareils sonores et 
d ' a la rme; de la defense des villes, petites agglomerations, etablisse-
ments industriels isoles, etc. 

Nous souhaitons a cette nouvelle revue deux choses: un grand 
succes e t . . . une inutilite perpetuelle. 

Revue Internationale de Criminalist ique. (Lyon, n° 7 - 1935). 
— Quelques apcrgus sur /'Enseitjnemcnt relatif aux Enquetes sur 

les cainbriolages, pa r le l.'r. H a r r y S O D E R M A N , de Stockholm. — 
L 'au teur passe en revue les su je ts que, selon lui, il convient de t ra i ter 
dans les cours de police technique, sans qu'il detaille les matieres 
qui ont trai t aux cainbriolages. II cite comme devant fo rmer le pro-
g r a m m e de ces cours : etude de la topographie des l i eux ; schemas ; 
esquisses et photographies ; recherche des traces ex ter ieures ; cambrio-
lage simule; construction des portes, fenetres, cof f res - for t s et s e r ru res ; 
dispositifs de protection et appareils d ' a la rme; crochetage des ser-
r u r e s ; precedes d 'effract ion des por tes ; etude speciale des traces en 
matiere de cambriolage; technique des cainbriolages a la dynamite et 
leurs indices; Methodes speciales de cambriolages; examen dc l ' in-
ter ieur de la s e r ru re ; perseverance et systeme du mode d 'operer 
(specialistes) ; methodes pour les recherches dans les vols en serie. 

iVauteur donne cependant (juelques indications utiles. II indique, 
notamment , comment certains cambrioleurs parviennent a mouvoir 
le verrou d 'une serrure Yale ou similaire, en operant de 1'exterieur, 
de la rue done. Dans la boite aux lettres, ils introduisent deux tiges 
de fe r assez minces et souples, reliees au bout par une petite courroie 
en cuir. Le voleur lance, en les balanqant dans une situation parallel?, 
les deux tiges de fer dans la direction du bouton qui, a l ' interieur 
de la maison, fait manoeuvre!" la targette de la ser rure Vale ou ser-
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r u r e semblable. Une fois que le cambrioleur sent que la courroie 
couvre ce bouton, il imprime a ce dernier un mouvement de rotation 
par traction sur les tiges en fer. Systeme ingenieux, comme on voit. 
II ne laisse aucune trace et pom-rait donner lieu a des deductions 
fausses, par exemple, la complicity d'une personne habitant la maison. 

Pour ce qui concerne l'examen de l'interieur des serrures, le Pr . 
S O D E R M A N s'est souvenu de ce qu'il est fait usage en medecine, 
pour deceler les sinusites par exemple, d'un appareil qu'on introduit 
dans le nez et qu'on pousse aussi loin que possible; au bout d'un 
mince tube s'allume une petite lampe; dans le tube, par un jeu de 
miroir (espece de periscope), le lieu voisin peut etre vu a l 'autre bout 
par Fexplorateur: cet appareil est appele « nasoscope». Le Pr . SO-
D E R M A N emploie le «nasoscope» pour examiner, sans devoir les 
demonter, l 'interieur des serrures : il voit ainsi s'il y a des traces de 
metal etranger, des eraflures ou des pieces brisees. 

Enfin, pour marquer des objets susceptibles d'etre voles par un 
voleur auquel on veut tenclre un piege, il preconise le brome-phenol 
(coloration bleue aux doigts) et le sodium-naphtionate (phosphorescen-
ce) . 

Traite pratique de Droit criminel (Tome II) par G. Schuind,-
Conseillcr pres le Cour d'Appel de Bruxelles (edit. Etablissements 
Em. Bruylants, 67, rue de la Regence, Bruxelles, pr ix pour les deux 
volumes, broches 200 f r . - c.c.p. 619.88). — Dans une notice pre-
cedente (voir Revue d'octobre 1936), nous avons dit tout le bien 
que nous pensons du tome I de cet important « T r a i t e p ra t ique» . 
Le tome I I vient de paraitre. Disons tout de suite qu'il est tout aussi 
pratique, tout aussi fouille et complet que le tome I. Le second 
volume traite des lois particulieres, notamment des chasses, tenderie 
et peche, du code forestier, du code rural, cle la police sanitaire, de la 
police du commerce et de la production, de la falsification des denrees, 
de l 'art de guerir, de la reglementation industrielle et sociale, de la 
liberte d'association, de la protection de l 'enfance, de l'enseignement 
primaire, de l'ivresse publique, du vagabondage et de la mendicite, 
des collectes, des armes et munitions, des milices privees, de l'espion-
nage, des pigeons voyageurs, des P.T.T. , des radio-communications, 
de l'aeronautique, de la navigation, des transports par terre, du roulage, 
de la presse, des etrangers, des reglements communaux, des matieres 
fiscales, du regime de 1'alcool, des alienes, de la police maritime, etc. 
C'est dire que tous ceux qui s'occupent de police trouveront en ces 
deux volumes un guide sur et facile a manier. 

L'Espionnage en temps de Psix, par Al. A. Dcstcxhc} Procureur 
General cle Liege. — II s'agit du tliscours protionce par cet eminent 
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magistrat lors de la rentree, le 15 septembre 1936, de la Cour d'Appel 
de Liege. L'auteur, dans un style alerte, vif et persuasif, met en 
lumiere les lacunes qui ont existe dans notre arsenal juridique, jus-
qu'en 1934, en vue de combattre l'espionnage. 

II fait ressortir que la loi du 19 juillet 1934 a realise un progres, 
specialement en supprimant le dol special, seul le dol general etant 
exige pour les infractions prevues par cette loi. 

II fait remarquer tres justement qu'en matiere d'espionnage, dont 
la technique progresse avec l'avancement et les besoins d'une armee 
moderne ainsi que d'une nation armee, la legislation ne peut avoir 
un caractere de permanence et doit evoluer. L 'auteur critique en 
outre certaines peines trop pen graves, notamment pour le fait prevu 
par l'article 11 du code penal. 

Propos sur le Ministere Public, par M. R. Hayoit dc Tcnuiconrt, 
Procureur General pres la Cour d'Appel de Bruxelles. •— Sous ce 
titre, l 'eminent magistrat a prononce un discours le 15 septembre 
1936, a la rentree de la Cour d'Appel de Bruxelles et que cette 
cour a ordonne d'imprimer. Apres avoir recherche les origines du 
ministere public et passe en revue revolution de ces fonctions primor-
diales dans l'organisation judiciaire, M. le Procureur General Hayoit 
de Termicourt , avec son erudition, sa clarte et son pouvoir de per-
suasion qui lui sont propres, met l'accent sur le droit d'intervention 
du Ministre de la Justice quant aux poursuites: il a, tout comme le 
ministere public, l'initiative des poursuites, mais il ne peut interdire 
celles-ci si le chef du Parquet est resolu a les exercer. D'autre part, 
l 'auteur indique quelques mesures qui seraient de nature a combler 
l 'arriere existant. 

Repetitieboek ter Voorbereiding van bet Examen van Com-
missaris en Hulpcommissaris van Politie, (Ed i teur : Lielens, rue 
de la Princesse, 18, Bruxelles, p r i x : 15 francs, C. C. P. 247.71), 
par A. V A N C A U W E N B E R G H . 

— L'auteur nomme son ouvrage « Guide pour la repetition ». C'est, 
a notre sens, une appellation impropre. II s'agit plutot d 'un recueil 
d'elements des matieres prevues pour l'examen de commissaire de 
police et adjoints, une initiation a l'etude de ces matieres. Nous re-
grettons de ne pas partager l'avis de notre ami J . V A N D E W I N C K E L , 
qui, dans la courte preface, dit que les matieres sont trop developpees 
pour debutants. Nous pensons au contraire que ceux-ci trouveront 
dans cet ouvrage une idee generale des differentes branches qu'il im-
porte ensuite de developper pour une etude plus approfondie. II con-
vient d'en avertir les debutants, qui seraient tentes de croire que 
dans ce simple ouvrage se trouvent reunies dans toute leur etendue 
exigee les matieres necessaires pour se presenter au dit examen. 

F . -E. L O U W A G E . 
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Questions et Reponses 
par Mr . SCHONF.R . commissaire de police a Liege. 

CODE D'INSTRUCTION CRIMINELLE 
Bst-il des cas dc flagrant delit (crime) pour les quels on doit s'absteuir ? 

Non, en cas de flagrant delit, l'officier de police peut faire arreter 
toute personne, quelle que soit sa qualite. L'art . 40 du Code d ' ins t ruc-
tion Criminelle est general et n'excepte personne. 

Quand le prevenu doit-il etre interroge ? 
Immediatement apres son arrestation. 

Comment doit-il etre interroge ? 
T1 parait libre et seulement accompagne de gardes pour l'empecher 

de s 'evader; il est interroge separement et, s'il y a plusieurs prevenus. 
ils sont interroges hors de la presence les uns des aut res : il ne peut 
etre assiste de conseils; l'officier de police lui demande ses nom. pre-
noras, age, lieu de naissance, sa profession et sa demeure; il lui 
fait connaitre ce dont il est prevenu et recueille ses reponses; il ne 
peut se permettre aucune suggestion ui l'induire en erreur, surtout a 
raison des faits principalis ou accessoires qui ne seraient pas encore 
prouves; mais il peut lui representer les soupqons qui planent sur lui, 
sans lui reveler, du moins completement, les indices que 1'instruc-
tion a deja pu recueillir. II importc aussi d'eviter les questions cap-
tieuscs ou equivoques. parce qu'elles sont de nature a faire faire a 
l'inculpe, contrairement a son intention, des declarations qui pour-
raient etre considerees comme des aveux. 

L'officier dc police peut-il employer les representations et les exhor-
tations pour obtenir des aveux ? 
Oui, mais il ne peut, dans ce but. user de menaces ou de violences 

ni faire des promesses de grace ou de commutation de peine. 
Lecture dc I'interrogatoirc doit-cllc etre faite au prevenu avec inter-

pellation de la signer ? 
Oui ; il doit meme le signer a chaque feuillet avec l'officier cle police 

et les temoins, approuvcr et parapher les ratures et. s'il ne sait signer 
ou s'il refuse, il en est fait mention. 

Comment les temoins sont-ils entendus ? 
Ils sont entendus sans prestation de sennent (ils ne peuvent prefer 

le serment que devant le juge d'instruction et a l 'audience) succes-
sivement, separement les uns des autres et hors de la presence des 
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prevenus; ils declarent s'ils sunt domestiques. parents ou allies des 
parties et a quel degre. 

L,'audition des temoins se fait-elle par deinandes et reponses ? 
N o n ; apres les questions cl'usage, 1'officier de police judiciaire doit 

l'inviter a dire ce qu'il sait et le laisser s'expliquer l ihrement; sans 
cela. on pourrait, en lui posant des questions, amener sans le vouloir 
011 sans qu'il s e n aper^oive, un resultat autre que celui qui eut ete 
le produit de sa declaration spontanee: cependant, l'officier de police 
doit engager le temoin a lui donner des renseignements detailles, a 
expliquer comment il a eu connaissance du fait principal et de ses 
circonstances, et s'il s'est trouve a portee de bien voir o i r d e bien 
entendre: il doit aussi lui faire remarquer les indications qui pa-
raitraient erronees et lui demander une deposition plus claire. 
Hst-il necessaire de faire citer par huissier les temoins que l'officier 

dc police au.viliaire doit entendre dans le cas dc flagrant delit ? 
N o n ; une simple invitation portee par un agent public suffit; 

l'officier de police n'a pas qualite pour astreindre un temoin a com-
parai t re ; semblable injonction ne pourrait recevoir de sanction penale. 

Que convieni-il de faire quand un temoin refuse de se rend re a I'in-
vitation ? 
Mentionner le re fus de comparaitre dans le proces verbal d'enquete 

pour information du juge d'instruction qui peut faire assigner s'il 
le jugeait convenable; et si ce temoin ne se rendait pas a 1'ass'gna-
tion, il y serait 'contraint par corps, sur les conclusions du Procureur 
du Roi et puni d'une amende de cent francs. 

Le juge d'instruction decerne un mandat d'amener contre les te-
moins recalcitrants. 

Dc quelles formalitcs doivent etre revet us les rapports des gens d'art ? 
Les personnes appelees ainsi pour apprecier, d'apres leurs con-

naissances speciales, la nature et les circonstances des crimes et delits, 
ne peuvent operer regulierement qu'apres avoir prete entre les mains 
du Procureur du Roi ou du juge d'instruction, le serment de faire 
leur rapport et de donner leur avis en leur honnetir et conscience. 

DU JUGE D'INSTRUCTION 

Quelles sunt les regies d'organisation judiciaire qui conccrnent les 
juges d'instruction ? Dc quelle triple qualite sont-ils potirvus ? 
II v a un Juge d ' lnstruction pres de chaque tribunal de l r" instance 

II en est etabli deux ou plusieurs pres les tr ibunaux de 1 " instance 
oil le Roi le juge necessaire d'apres les besoins du service. 

Les Juges d' lnstruction sont choisis par le Roi parmi les juges du 
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tribunal de 1" instance pour 3 ans. — Us'peuvent etre maintenus plus 
longtemps et conservent seance aux jugements des affaires civiles ei 
criminelles suivant le rang de leur reception. 

l .orsquc le juge d'instruction (ou un de ces magistrats dans les 
arrondissements oil il en existe plusieurs) se trouve empeche, le tri-
bunal designe un juge effectif pour le remplacer (art. 20 et 23 de 
la loi d'organisation judiciaire du 18 juin 1869). Au cas d'urgence, 
la designation s'effectue par le president du tribunal. Si les besoins 
du service l'exigent, le tribunal peut, sur la demande du Procureur 
du Roi, deleguer un ou plusieurs juges effectifs pour remplir les 
fonctions de juge d'instruction en surnombre. Un juge suppleant ne 
peut jamais etre investi de cette mission. 

Le juge d'instruction est ainsi pourvu d'une triple qualite. II es t : 
1) Juge, en ce sens qu'il conserve seance aux affaires civiles et 

repressives comme les autres magistrats. 
2) Magistrat Instrueteur. (Art . 59 et suiv. du C.I.Cr.) . En cette 

qualite il releve dans une certaine mesure du gouvernement en ce 
sens que celui-ci peut ne pas lui rcnouveler son mandat d' instrueteur 
a l 'expiration de 3 ans. — (En tant que juge. il continue a beneficier 
de l'inamovibilite garantie par l'art. 100 de la Constitution). 

3) Officio• dc police judiciaire. (Art . 9 C.I .Cr.) . En la dite qualite, 
il est soumis a la surveillance de Procureur General prcs la Cour 
d'Appel. (Art . 22, loi de 1869: art. 279 et suiv. C.I .Cr.) . 
Quelles soul les attributions du juge d'instruction ? 

Comme le Procureur du Roi, il reqoit les plaintes et denonciations 
et les communique au Procureur du Roi ; il procede a l ' information, 
delivre les mandats de comparution, d 'amener ou d 'a r re t : il procede 
a l'instruction preparatoire qui est obligatoire pour les crimes et fa-
cultative pour les debts et n 'a jamais lieu pour les contraventions. 

Dans les cas cle flagrant debt (e'est-a-dire de crime) ou reputes 
tels, le juge d'instruction peut faire directement et par lui-meme tous 
les actes attribues au Procureur clu Roi. (Art . 59). 

II peut requerir la presence de ce magistrat. — Quand le cas de 
flagrant debt aura deja ete constate et que le procureur clu Roi trans-
mettra les actes et pieces au juge d'instruction, celui-ci sera tenu de 
faire, sans delai, l 'examen de la procedure. II peut refaire les actes 
ou ceux cles actes qui ne lui paraitraient pas compiets. (Sans toucher 
a ce qui aura ete fait par le procureur clu Roi) . (Art . 60). 

Hors le cas cle flagrant debt, le juge d'instruction ne fera aucun 
acte d'instruction et de poursuite qu'il n'ait donne communication de 
la procedure au Procureur du Roi. 11 la lui communiquera pareille-
ment lorsqu'elle sera terminee; et le Procureur clu Roi fera les re-
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••quisitions qu'il juge convenables sans pouvoir retenir la procedure 
plus de trois jours. Neanmoins le juge d'instruction delivrera, s'il y a 
lieu, le mandat d'amener sans que ces mandats doivent etre precedes 
des conclusions du procureur du Roi. 

Apres l 'interrogatoire. le juge d'instruction pourra decerner un man-
dat d 'arret lorsque le fait est de nature a entrainer un emprisonne-
ment correctionnel de trois mois ou une peine plus grave. 

Si l'inculpe a sa residence en Belgique, le juge ne pourra decerner 
ce mandat que dans des circonstances graves et exceptionnelles, lors-
que cette mesure est reclamee par l'interet de la securite publique. 
(Ar t . 1", loi du 20 avril 1874 relative a la detention preventive). 

II peut interdire a l'inculpe de communiquer avec qui que ce soit. 
Cette interdiction ne pourra depasser trois jours apres le premier in-
terrogatoire, ni etre renouvelee. (Art . 3, loi de 1874 precitee). 

Done, en cas de flagrant crime, le juge d'instruction peut agir sans 
le procureur du Roi tandis que, lorsqu'il s'agit cle delit non flagrant 
(crime), il ne peut rien faire sans lui, sauf ce qui est dit pour les. 
mandats. 

Restrictions. — Le juge d'instruction ne pourra dans son a r ron-
dissement deleguer pour proceder a la perquisition et a la saisie de 
papiers, titres ou documents, que le juge de paix. le bonrgmestre ou 
le commissaire de police. 

H fera cette delegation par ordonnance motivee et dans les cas de 
necessite seulement. Toute subdelegation est interdite. (Art . 24. de-
tention preventive). 

Hors le cas de flagrant delit, il ne peut ordonner de visites cor-
porelles. Seules, les juridictions d'instruction et les cours et t r ibunaux 
sont competents dans ce cas. 

Les pouvoirs du juge d'instruction sont circonscrits aux limites de 
l 'arrondissement judiciaire. Mais les juges d'instruction executent les 
commissions rogatoires, e'est-a-dire qu'ils operent clans leur arron-
dissement, d'apres les requisition's cle leurs collegues d'autres arron-
.dissements. 

Le juge d'instruction delivre les mandats d'arret provisoire en ma-
tiere d'extradition. 

Le juge d'instruction, instructeur, fait rapport a la cbambre du 
conseil qui s'occupe du fait instruit par ce juge. 11 est tenu cle rendre 
compte a cette chambre cles affaires qu'il instruit. au moins une fois 
par semaine. 
Quels sont les divers modes d'investigation du juge d'instruction f 

Une fois mis en mouvement, le juge d'instruction a le j^ouvoir de 
rechercher, dans le seitl interet dc la verite, les auteurs des faits 
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repris au requisitoire ou a la plainte. et de proceder contre eux a tons 
les actes c|u'il juge utiles et que la loi autorise. 

II est maitre de son instruction et de son activite. 
II appartient au juge d'instruction de prendre sous sa responsabilite, 

et pourvu qu'elles soient compatibles avec la (lignite de ses fonctions, 
toutes les mesures qui lui paraissent pouvoir contribuer a former sa 
conviction et lui permettre de clore l ' information en connaissance 
de cause. 

Le juge d'instruction, magistrat independant du ministere public, 
revetu d'un pouvoir qui lui est propre, et charge de faire dans l 'interet 
de la justice, tout ce qui peut tendre a la decouverte de la verite, est 
Tappreciateur des requisitions et des demandes que les parties qui 
precedent devant lui peuvent lui soumettre. 

Les principaux modes d'investigation sont les suivants: 
A — Intcrrogatoirc de l'inculpe. — Cet interrogatoire est une 

formalite substantielle (art. 91 et 93 du C.I.Cr. et art . 1°' de la loi 
du 20 avril 1874). 

B — Dcscente sur les licux. — Le juge a le droit de se transporter 
sur les lieux du crime ou clu delit ou en tout autre ou il peut recueil-
lir les elements pour eclairer sa religion. 

Aux termes de l 'art 62, il est accompagne du procureur du Roi 
(ou d'un substitut) et du greffier (art . 1040 c. pr. civ. et 158, loi 

•du 18 juiu 1869).' 
Le transport peut indifferemment s'effectuer au debut de l ' instruc-

tion ou dans le cours de celle-ci. Le juge le reitere si besoin. 
C —- Perquisitions. —- Le magistrat se transporte, soit sur requisi-

tion, soit d'office dans le domicile du prevenu et dans ious les autres 
• lieux qu'il juge utiles, pour v faire la perquisition des papiers, effets 
et objets generalement quelconques, utiles a la manifestation de la 
verite. (Art . 87 et suiv.). 

Les pouvoirs reconnus au magistrat instructeur sont considerables : 
II a le droit d'exercer la visite en quelque lieu que ce soit, meme 
chez des avocats, avoucs et notaires; il peut saisir les lettres dans un 
bureau de postes; il peut egalement saisir les depeches telegraphiques 
(mais non s 'emparer de la correspondance personnelle echangee par 
l'inculpe avec son conseil), pareille saisie constituerait une violation 
de secret professionnel et des droits de la defense. 

D — Expertise. — Le juge d'instruction peut commettre des ex-
perts chaque fois qu'il le juge utile, soit d'office, soit sur demandes 
des parties (expertises medico-legales; recherche de la demence, autop-
sie, recherches d'empreintes digitales, levee de plans du theatre d'un 

-crime par des architectes; photographies des lieux, etc... 
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Toutefois, si une exploration cor por elle est necessaire (avortement, 
viol, infanticide), elle ne peut etre ordonnee, liors le cas dc flagrant 
delit, que par la chambre du conseil, la chambre des mises en accusa-
tion ou la juridiction saisie de la connaissance du crime ou du delit. 
(Ar t . 25 detention preventive). 

Le legislateur en edictant ces prohibitions, n'a eu en vue que les re-
cherches pouvant ateindre la pudeur, notamment chez les femmes et 
les enfants . 

La regie de l'art. 25 de la loi de 1874 reste applicable, meme si 
l 'interesse consent a la visite ou exploration. 

E — Audition des temoins. — Le juge d'instruction fait citer (ou 
inviter) devant lui les personnes qu'il estime utile d'entendre. Les 
temoins sont entendus sous la foi du serment (art . 75). 

Le faux temoignage commis devant le juge d'instruction n'est pas 
puni. 

F — Confrontation. — Le juge d'instruction a le droit de con-
fronter soit les inculpes entre eux, soit l'inculpe et les temoins. 

G — Commission rogatoire. — Nous avons dit precedemment que le 
juge d'instruction peut requerir son collegue d'un autre arrondissement 
d'entendre des temoins ou de proceder a des devoirs. (Ar t . 84). 

H — Delegation. — Le juge d'instruction peut faire effectuer des 
recherches ou recueillir des renseignements par tous officiers de police 
judiciaire. (Ar t . 52). II peut aussi prescrire des devoirs officieux 
a la gendarmerie. 

Comment le juge d'instruction cst-il saisi d'une affaire ? 
Les plaintes qui auraient ete adressees au procureur du Roi seront 

par lui transmises au juge d'instruction avec son requisitoire; celles 
qui auront ete presentees aux officiers auxiliaires de police seront 
par eux envoyees au procureur du Roi et transmises par lui au juge 
d'instruction, aussi avec son requisitoire. 

Dans les matieres du ressort de la police correctionnelle, la partie 
lesee pourra s'adresser directement au tribunal correctionnel. (Ar t . 
64). 

Que fait le juge d'instruction des plaintes qui lui sont adressees ? 
Le juge d'instruction competent pour connaitre d 'une plainte qui 

lui est adressee en ordonnera la communication au procureur du Roi 
pour etre requis ce qu'il appartiendra. (Art . 70). 

Quel est le juge d'instruction competent en matiere de crime ou delit ? 
Le juge d'instruction competent en matiere de crime ou debt est 

celui du lieu du crime ou debt, celui de la residence du prevenu ou 
celui du lieu ou il pourra etre trouve. 
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Dans le cas oil le juge d'instruction ne serait ni celui du lieu du 
crime ou delit, ni celui de la residence du prevenu, ni celui du lieu 
oil il pourra etre trouve, il renverra la plainte devant le juge d'instruc-
tion qui pourrait en connaitre. (Ar t . 69). 
Quelle est I'hypothese exceptionnclle oil le procureur du Roi pourrait 

valableinent se substitucr au juge d'instruction ? 
Nous avons dit precedemment, a propos des attributions des divers 

officiers de police judiciaire, que le Procureur du Roi pouvait, au cas 
de flagrant delit, effectuer des actes d ' information rentrant normale-
ment- dans les attributions du juge d'instruction. — Pour que cette 
action exceptionnelle du parquet soit licite, il est requis qu'il s'agisse 
d 'une prevention de crime. (Dalloz, Rep. -instr. -crim. n° 328). 

Le Procureur du Roi qui est substitue, de la sorte, au juge d'in-
struction, est tenu de l'avertir de son transport, (art. 32) et, ensuite, 
de lui remettre ses proces-verbaux, actes et pieces (art . 60). 

Le juge peut refaire ou completer les actes qui lui paraissent insuf-
fisants, mais il n'a pas le droit d'en prononcer Fannulation. 
A quelles conditions les plaignants seront-ils reputes partie civile ? 

Quclles sont les regies que la loi etablit relalivement a la constitution 
de la partie civile ? 
Toute personne qui se pretendra lesee par un crime ou un delit 

pourra en rendre plainte et se constituer partie civile devant le juge 
d'instruction, soit du lieu du crime ou delit, soit du lieu de la resi-
dence du prevenu, soit du lieu oil il pourra etre trouve (art. 63). 

Les plaignants ne seront reputes partie civile s'ils ne le declarent 
formellement soit par plainte, soit par acte subsequent; ou s'ils ne 
prennent, par l'un ou par l 'autre, des conclusions en dommages-
interets; ils pourront se departir dans les vingt-quatre heures: dans 
le cas du desistement, ils ne sont pas tenus des frais depuis qu'il aura 
ete signifie, sans prejudice neanmoins des dommages-interets des pre-
venus, s'il y a lieu. (art . 66). 

Les plaignants pourront se porter partie civile en tout etat de cause 
jusqu'a la cloture des debats; mais en aucun cas leur desistement 
apres le jugement ne peut etre valable, quoiqu'il ait ete donne dans 
les vingt-quatre heures de leur declaration qu'ils se portent partie 
civile. (Art . 67). 

Toute partie civile qui ne demeurera pas dans l 'arrondissement com-
munal ou se fait 1'instruction, sera tenue d'y elire domicile par acte 
passe au greffe du tribunal. 

A defaut d'election de domicile par la partie civile, elle ne pourra 
opposer le defaut de signification contre les actes qui auraient du 
lui etre signifies aux termes de la loi. (Ar t . 68). 
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Les enfants ages de moins dc 15 ans pourront-ils etre appeles en 
temoignage ? 
Les enfants de l'un ou de l 'autre sexe au dessous de l'age de 15 

ans pourront etre entendus par forme de declaration et sans prestation 
de serment. (Ar t . 79). 
Quelles sont les personnes qui ne peuvent etre appelees comme temoins 

devant les tribunaux ? 
Ne peuvent etre appelees comme temoins devant les tr ibunaux : 

les ascendants ou descendants du prevenu, ses f reres et soeurs ou 
allies en pareil degre, la femme et le mari, meme apres le divorce. •— 
Neanmoins, l'audition de ces personnes peut etre entendue sans nullite 
lorsque le Ministere public, la partie civile et le prevenu ne se sont 
pas opposes a ce qu'elles soient entendues (mais elles devront prefer 
serment) . , 

Les seules personnes qui ne pourront etre entendues sous la foi 
du serment sont: 

1. — les enfants en dessous de l'age de 15 ans, et 
2. — les condamnes a l'interdiction de ce droit. 

Qu'entend-on par mandat f 
On entend, par mandat, en general, l'acte par lequel le fonctionnaire 

competent ordonne soit la comparution, soit l 'arrestation d'un individu 
soupqonne. 
Qu'est-ce que le mandat de comparution ? 

Le mandat de comparution est l 'ordre donne a l'inculpe de se pre-
senter a un jour et a une heure indiques devant le juge d'instruction 
dans le but d'y donner les explications demandees. 

Ce mandat ne suppose aucune atteinte a la liberte ; l'inculpe doit 
obeir spontanement et etre interroge immediatement. 
Qu'est-ce que le mandat d'amencr ? 

Le mandat d'amener est l 'ordre donne par le juge d'instruction ou, 
en cas de flagrant delit par le procureur du Roi, a tous huissiers ou 
agents de la force publique, de contraindre par la force un inculpe 
ou un temoin a comparaitre devant lui. 

Le prevenu ou le temoin qui en fait l 'objet doit etre entendu 
dans les 24 heures. — Le mandat sera date, signe par celui qui l 'aura 
delivre et revetu de son sceau. 

Une copie du mandat doit etre remise a l'interesse qui devra etre 
conduit de suite devant le juge d'instruction et en cas de fermeture 
de son cabinet depose a la prison cellulaire. 

Qu'est-ce que le mandat d'arret ? 
Le mandat d 'arret est celui en vertu duquel un prevenu, apres in-
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ter l'ogatoire. est maintenu en detention preventive. Pour donner lieu 
• a ce mandat, il faut que le fait entraine un emprisonnement de 3 mois 

ou une peine plus grave. — Toutefois, il ne sera pas delivre si l'individu 
est domicilie en Belgique, a moins que dans des circonstances graves 
et exceptionnelles et lorsque cete niesure est reelamee par l'interet de 
la securite publique. 

Neanmoins, si le fait entraine les t ravaux forces de 15 a 20 ans 
ou une peine plus forte, le juge d'instruction ne peut laisser l'inculpe 
en liberte que sur l'avis conforme du Procureur du Roi. — Le 
mandat specifiera les circonstances graves, enoncera le fait pour le-
quel il a ete delivre et la citation de la loi qui declare que ce fait 
est un crime ou delit. — II sera exhibe au prevenu, meme s'il est 
deja detenu et copie lui sera laissee. 

Quelle est la duree de validation du mandat d'arret / 
Le mandat d 'arret n'est valable que pour cinq jours a partir de 

l ' interrogatoire; pour etre maintenu, il doit etre confirme par la cham-
bre du conseil laquelle ne statue qu'apres un debat contradictoire 
entre le Procureur du Roi et l'inculpe. — Cette derniere confirmation 
n'est valable que pour un mois a partir de l 'interrogatoire. 

Cette detention peut-elle etre prolongce au del a de la confirmation 
qui vaut pour le tcrme d'un mois f 

Si l'instruction n'est pas cloturee et si la chambre du conseil n'a 
pas statue pendant le delai d'un mois, sur le renvoi ou le non-lieu, 
l'inculpe est remis en liberte, a moins que la chambre, par une nou-
velle ordonnance motivee, le procureur du Roi et l'inculpe entendus, 
ne prescrive le maintien en detention durant un nouveau mois. 

II peut en etre ainsi, de mois en mois, aussi longtemps que la 
chambre n'a pas statue sur l 'instruction. 

Le mois se compte de quantieme a quantieme et non par periode 
fixe de 30 jours. 

La 
mission devolue a la chambre du conseil consiste a rechercher 

si l'interet public exige le maintien de la detention. 
Pcnt-on inter jet er appel des ordonnances de la chambre du conseil ? 

L'inculpe et le ministere public ont le droit d ' interjeter appel devant 
la chambre des mises en accusation des ordonnances rendues par la 
chambre du conseil, dans les cas prevus aux art. 4. 5 et 8 (art. 19) 
de la loi de 1874. 

L'appel est forme dans 1111 delai de 24 heures qui cour t : contre le 
ministere public, a compter du jour de l'ordonnance, et contre l'inculpe, 
du jour oil elle lui a ete signifiee (art . 20, loi de 1874). 
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Depuis la loi du 25 juillet 1893, les detenus forment appel devant 
le directeur de 1'etablissement penitentiaire. 

Quclles sont les formalites a remplir par le porteur d'un mandat d'arret 
en eas de non decouvcrte du prevenu ? 
Si le prevenu ne peut etre saisi, le mandat d 'arret sera notifie a sa 

derniere habitation; il sera dresse proces-verbal de perquisition. — 
Le proces-verbal sera dresse en presence des deux plus proches voi-
sins du prevenu que le porteur du mandat pourra t rouver ; ils le 
signeront ou s'ils ne savent ou ne veulent pas signer, il en sera fait 
mention ainsi que de In terpel la t ion qui leur aura ete faite. — Le 
porteur du mandat d 'arret fera ensuite viser son proces-verbal par le 
juge de paix ou son suppleant ou a son defaut, par le bourgmestre, 
l'echevin ou le commissaire de police du lieu et lui en laissera copie. 

Le mandat d 'arret et le proces-verbal seront ensuite remis au greffe 
(art . 10). 
Lorsque I'offieier charge d'un mandat d'arret a saisi le prevenu, que 

doit-il faire pour terminer sa mission ? 
Le prevenu saisi en vertu d'un mandat d'arret sera conduit sans 

clelai, dans la maison d 'arret indiquee par le mandat (art . 110). 
L'officier charge de T execution du mandat d 'arret remettra le pre-

venu au gardien de la maison d'arret qui lui en donnera decharge. •— 
[1 portera ensuite au greffe du tribunal correctionnel les pieces rela-
tives a l 'arrestation et en prendra une reconnaissance. — II exhibera 
ces decharge et reconnaissance dans les 24 heures au juge d'instruc-
tion : celui-ci mettra sur Tune et sur l 'autre son vu, qu'il datera et 
signera (art . 111). 

Quand le juge d'instruction delivre-t-il un mandat d'arret a charge 
d'un temoin deja cite ? 
Ouand le temoin deja cite ne comparait pas devant le juge instruc-

tion, celui-ci, sur les conclusions conformes du procureur du Roi, 
sans autre formalite ni delai et sans appel, prononcera une amende 
qui n'excedera pas cent francs et ordonnera que la personne citee soit 
contrainte par corps a venir donner son temoignage (art . 80) . 

Outre le juge d'instruction, qui peut encore delivrer mandat d'arret ? 
1) Le tribunal correctionnel, lorsque celui-ci reconnait que le fait 

qu'il est appele a juger est de nature a entrainer une peine criminelle. 
2) Par le president de la Cour d'assises, quand la deposition d'un 

temoin lui parait fausse. 
Dans le premier cas, le tribunal renverra Taffaire au juge d'instruc-

tion competent. 
Dans le second cas, le procureur general remplira les fonctions 
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d'officier de police judiciaire et le juge commis, les fonctions devolues 
au juge d'instruction (art . 330). 

Dans quelles limites un mandat cst-il cxecutoire f 
Les mandats d'amener, de comparution et d'arret sont executoires 

dans tout le territoire du royaume (art . 98). 
Dans quels cas l'officier de police peut-il proceder a I'arrestation d'un 

prevenu sans qu'il soit port ear d'un mandat qticlconquc ? 
Tout depositaire de la force publique, et meme toute personnc. 

sera tenue de saisir le prevenu surpris en flagrant delit, ou poursuivi, 
soit par la clameur publique, soit dans les cas assimiles au flagrant 
delit, et cle le conduire devant le procureur du Roi, sans qu'il soit 
besoin de mandat d'amener, si le crime ou delit emporte peine cri-
minelle (art. 106) - (voir art. 29-30 et 41, C. d'instr. cr. et art . 556-
5", Code penal). 

La constitution declare que, dans le cas de flagrant delit seul, I'ar-
restation est autorisee et que, dans les autres cas, elle ne peut avoir 
lieu qu'en vertu de l 'ordonnance motivee du juge. 

Mais cet article 7 de la constitution .(liberte individuelle) ne con-
cerne que les arrestations qui ont lieu en cas de poursuites judiciaires. 
— Celles qui s 'operent au moyen d'un mandat d'amener ou d'arret 
sont reglees par la loi du 20 avril 1874 sur la detention preventive. 

II y a done lieu de distinguer les arrestations en matiere judiciaire 
et les arrestations en matiere administrative. 

La constitution n'a pas deroge au droit que les agents de police 
possedent d 'arreter dans certains cas les perturbateurs de l 'ordre pu-
blic et de les conduire devant les magistrats competents. — La cap-
ture de ceux qui troublent la paix publique sans commettre de delit 
proprement dit, meme leur depot momentane en lieu de surete, n'ont 
rien de commun ni avec I'arrestation preventive, ni avec la peine 
d'emprisonnement. 

Les actes en vertu desquels une arrestation proprement elite peut 
etre faite, sont: les jugements et arrets, les mandats d'execution, les 
ordonnances de prise de corps. 

Les gouverneurs, les commissaires d'arrondissement, les bourgmes-
tres, les officiers de police administrative et judiciaire, lorscju'ils rem-
plissent publiquement quelques actes de leur ministere, ont la police 
du lieu ou ils exercent et peuvent aussi, conformement a l 'art. 509 
du Code d' lnstruction criminelle, faire mettre les perturbateurs a la 
maison d'arret pour 24 heures. 

Les arrestations et detentions arbi t rages sont reprimees par le 
Code Penal. Elles peuvent egalement donner ouverture a des dom-
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mages-interets. Juge par exemple que l 'ordre d'arrestation illegalenient 
donne par 1111 hourgmestre engage la responsabilite civile de celui-ci. 

Est licite la resistance a une arrestation illegale. 
La necessite de la detention preventive n'est pas contestee; mais 

cette necessite meme determine etroitement les limites de l'applica-
tiou de la mesure. II convicnt done dc n'y recourir qu'au cas ou 
V inter et social 1'cxigc manifestement et d'y apporter tous les tem-
peraments conciliables avec cet interet. La Libertc individuclle merite. 
en effet, le plus grand respect et un inculpe est presume innocent 
jusqu'au jour ou il a ete atteint par une condamnation irrevocable. 

Comme le dit Faustin-Helie (11° 2647), « la detention prealable 
» ne doit point etre appliquee dans tous les cas ou elle n'est point 
» indispensable, soit a la surete publique, soit a l'execution de la 
» peine, soit a l'instruction du proces. La necessite etant la con-
» dition et la mesure de son application, des que cette necessite n'est 
» pas constatee, la mesure est presumee inutile, et si elle est inutile. 
» elle n'est plus qu'un odieu.r alius. 

La circulaire du departement de la Justice du 29 avril 1919 est 
inspiree du meme principe. II est recommande de ne recourir qu'excep 
tionnell_ement a cette grave mesure et de n'user qu'avec circonspection 
du pouvoir de mettre et de maintenir les inculpes en etat de detention 
preventive. 

Article 1 " cle la loi sur la D E T E N T I O N P R E V E N T I V E du 20 
avril 1874.' 

« Apres l 'interrogatoire, le juge d'instruction pourra decerner un 
» mandat d'arret, lorsque le fait est de nature a entrainer un em-
» prisonnement correctionnel de trois mois ou une peine plus grave. 

» Si l'inculpe a sa residence en Belgique. le juge ne pourra de-
» cerner ce mandat que dans des circonstances graves et exception-
» nelles. lorsque cette mesure est reclamee par l'interet de la securite 
» publique. 

» Neanmoius. si le fait peut entrainer la peine des t ravaux forces 
» cle quinze ans a vingt ans ou une peine plus grave, le juge d'instruc-
» tion ne peut laisser l'inculpe en liberte que sur l'avis conforme 
» du procureur du Roi. » 

Lorsque la police estime que la situation est telle qu'elle justifie 
une arrestation confonnement au principe de 1'art. l"r de la loi sur 
la detention preventive ci-dessus reproduit, elle doit amener le prevenu 
au procureur clu Roi. Eu cas de doute, elle doit prendre son avis 
par telephone. 

Ne peut etre considere comme une arrestation, le fait de retenir 
momentanement un individu au bureau cle police pour l 'interroger, 
le confronter avec des temoins ou proceder a la verification rapide 
d'un alibi. (Gaston Schuind - Trai te pratique du droit criminel), 
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Prescription des Peines - Interruption 
P A R Q U E T D E LA C O U R D ' A I T E L 

DE 1 

B R U X E L L E S 

N° 9638 C. Bruxelles, le 25 juin 1936. 

Monsieur le Procureur du Roi, 

Des referes m'ont ete adresses sur la question de savoir si. et dans 
quelle mesure, la prescription des peines d'amende est interrompue 
par des paiements partiels et voloutaires effectues par le condamne. 

J'ai rhonneur de vous donner, a ce sujet. les directives suivantes: 
H est admis dans notre droit penal que la prescription des peines 

peut etre interrompue. L'art . 96 du Code penal attribue expressement 
a l 'arrestation du condamne le caractere et les effets d'un acte inter-
ruptif de la prescription de la peine: la doctrine a etendu ce caractere 
a d'autres actes et il n'est plus discute que la prescription de la peine 
d'amende est interrompue par un paiement partiel et volontaire fait 
par le condamne. 

La prescription d'une peine n'est interrompue que par un acte 
d'execution de cette peine: c'est parce qu'il constitue un acte d'execution 
de 1'amende qu'un paiement partiel de eelle-ci interrompt la pres-
cription de cette peine. 

L'emprisonnement subsidiaire ne forme pas une peine distincte de 
1'amende. mais n'est qu'un mode 'd'execution de la condamnation a 
1'amende: aussi tout acte qui interrompt la prescription de 1'amende 
produit-il le meme effet a 1'egard de l 'emprisonnement subsidiaire. 

En principe, les prescriptions peuvent etre interrompues indefini-
meut. L'article 26 de la loi du 17 avril 1878 apporte a cette regie 
une derogation en ce qui concerne la prescription de faction pitblique 
et de faction civile resultant d 'une infraction. Mais aucun texte legal 
nfa etahli semblable derogation relativenienl a la prescription des 
peines. J'estime, des lors, qu'il ne serait pas legal d'etendre a celle-ci, 
par analogie, la disposition exceptionnelle contenue dans l'art. 26 de 
la loi du 17 avril 1878. II suit de la que 1'amende de police, par exemple, 
se prescrivant par une annee, sa prescription peut etre interrompue 
et reportee au dela des deux ans qui constitueraient le delai maximum 
si la regie de l 'art. 26 de la loi du 17 avril 1878 devait etre suivie, 
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Le paiement cles frais sails n'etant pas un acte d'execution de 
l 'amende ne peut avoir pour effet d ' interrompre la prescription de 
cette peine. 

Ainsi, lorscju'un condamne, auquel sont reclames a la fois le mon-
tant de l 'amende et celui des frais, fait un paiement partiel et que 
celui-ci est, par application cle l'article 49 clu Code, penal et de la 
circulaire du Departement des Finances, du 28 mai 1923, entieremcnt 
absorbe par les frais, il ne constitue pas une execution cle la peine 
d'amende, n ' interrompt done pas la prescription cle cette peine. 

ft * * 

Des questions analogues se posent a propos des saisies-exccutions 
dont le produit n'est pas suffisant pour l 'apurement de l 'amende et 
des frais. 

Une saisie-execution forme un acte d'execution cle la peine d'amende 
lorsqu'elle est pratiquee pour le recouvrement de celle-ci; en ce cas. 
elle interrompt la prescription. II importe peu qu'elle tend aussi a 
assurer le recouvrement des f ra i s ; il est egalement indifferent que 
les sommes produites par cette saisie soient completement absorbees 
par les frais. 

Mais une saisie qui n'aurait pour objet que le recouvrement cles 
frais ou de condamnations pecuniaires autres que l'amende, serait 
depourvue d'effet interruptif de la prescription cle l'amende. 

Le Procureur General, 
H A Y O I T de T E R M I C O U R T 

En Belgique et a Tetranger 
B E L G I Q U E . — Par arrete royal du 5 decembre 1936, Monsieur 

L E E M A N S Pierre a ete nomine aux fonctions de Commissaire en 
chef aux delegations judiciaires pres le Parquet de Bruxelles. 

A L L E M A G N E . — On vient de publier les statistiques des con-
damnes en 1934 en comparaison avec celles de 1933. T1 a ete constate 
une regression du total de ces condamnations, pour crimes et delits 
et qui se monte, en 1934, a 383.951 personnes, dont : 54.199 femmes 
(pour celles-ci une diminution de 2 , 2 % ) ; 12.295 mineurs (diminu-
tion de 0 , 1 % ) ; 161.199 recidivistes (contre 213.978) dont 49.746 
avaient encouru quatre peines; 11.818 etrangers (contre 14.228); 
319 condamnations pour meurtres et tentatives de meurtre (augmen-
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tation de 163 a.319, expliquee par une modification plus severe du 
code penal en cette mat iere) ; il y a eu 75 executions de peine de mort. 

— Les nouvelles equipes motorisees du Feldjagerskorps, chargees 
de la police du roulage sur les grandes voies du Reich, seront munies 
notamment d'appareils photographiques, de caisses de secours de croix 
rouge, d'ustensiles servant a peser les camions et d'appareils pour 
prise de sang en cas de constatation d'ivresse d'un conducteur. 

— Un arrete ministeriel du 28 novembre 1936 ordonne aux chefs 
de police de faire pratiquer les sports par leurs sous-ordres. 

D A N E M A R I C . — Notre ami, Monsieur Thune J A C O B S E N , chef 
de la Police de Copenbague, a fait produire un film destine a combat-
tre les accidents de roulage. Ce film est actuellement projete dans 
toutes les institutions officielles (notamment les ecoles) et dans les 
organismes prives. 

— Une nouvelle loi vient d'etendre les dispositions relatives a la 
castration et a la sterilisation obligatoires. 

F I N L A N D E - — Une loi recente permet la sterilisation sexuelle 
ou la castration obligatoire des idiots, imbeciles et deficients mentaux, 
ainsi que ' des individus condamnes pour certains debts contre 
les moeurs, lorsque les condamnes semblent constituer un danger 
contre les personnes. 

F R A N C E . — La suppression des tramways electriques dans la 
ville de Paris se jjoursuit methodiquement: 21 lignes viennent d'etre 
remplacees par des parcours d'autobus. Dans quelques mois, il n'exis-
tera plus de tramways a Paris. II est incontestable que dans les 
grandes villes, ces voitures constituent une nuisance tres considerable 
a la facilite du roulage. 

—• Les sergents de police de Paris seront coiftes de casques. 

H O N G R I E . — On sait que les suicides sont tres nombreux en 
Europe centrale et specialement en Hongrie (patrie de l 'auteur de 
« Sombre Dimanche») . E n 1934, on a compte 5.938 cas de suicide 
dont 2.941 (soit 49,5 f o ) avec issue fatale. 

P A Y S - B A S . — Le 30 septembre 1936, le tribunal d 'Amsterdam 
a condamne a un an d'emprisonnement deux agents de police reconnus 
coupables d'avoir commis, la nuit du 4 au 5 juin 1936, un cambriolage 
au cours de leur patrouille. 

•—• Un projet de loi est depose tendant a conferer les fonctions 
d'officier de police auxiliaire de l'officier de Justice aux commandants 
de brigade de la marechaussee. 



—: 2 6 8 — 

.— Plusieurs villes bollandaises, notamment Amsterdam. La Haye 
et Rotterdam, ont une reglementation municipale concernant le roulage 
defendant l'usage de tandems. 

R O Y A U M E - U N I . — Parmi les 152 femmes de la police femi-
nine, efTectif recemment augmente a New Scotland Yard, beaucoup 
d'entr'elles ont ete attachees au « Criminal Investigation Department », 
c'est-a-dire a la police judiciairc. 

— La 'XTI Ieme Session de la Commission Internationale de Police 
Criminelle se tiendra a Londres du 7 au 10 juin 1937. 

— Sous la direction de Monsieur D A V I D S O X . on vient d'etendre 
la competence du «Metropoli tan police Laboratorv » de Hendon. 
attache au « Police College » cle Scotland Yard. II aura 1111 triple hu t : 
1") examen des documents et objets lui soumis par la police: 2") re-
cherches et application de nouvelles method.es: 3") enseignement 
technique. 

— Des boxeurs policiers allemands, conduits par I'officier cle police 
Z 1 M M E R . de Stuttgart, ont rencontre, a Nottingham, des boxeurs 
de la police de cette ville. 

F.-E. L O U W A G E . 

Officiel 
Par A . R . du 15-11-36 sont p romus : 
Chevalier de l 'Ordre cle la Couronne: Mr Van Hcrck, commissaire 

de police pensionne; 
Chevalier de l 'Ordre de Leopold I I : I.onckc Julicn, C.A.I. Pirux-

elles; 
La medaille d'or de l 'Ordre de la Couronne est decernee a Mr IFic-

lanans, commissaire de police a Nieuport. 

Par A. R. du 18-11-36, est creee une place cle commissaire cle police 
a Dilbeek. 

Par A . R . du 25-11-36, la demission offerte par Mr Bare de ses 
fonctions de commissaire de police a Marchienne-au-Pont. est acceptee. 

Par A . R . du 30-11-36, Mr Jolir est nomme commissaire de police 
a Thielt, en remplaccment de Mr Petit, demissionnaire. 
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Bibliographie 
•On demande a acquerir le tome 1 de 1' F.ncyclopedie des Fonctions 

ti/e police par feu Del court. 

II Magistrato dell' Ordine — (10 octobre 1936). 
•—• L'attcntato a Re Hdoardo d'Ingliilterra e le responsabilita della 

Polizia inglese, par Luigi Rusticucci. — L 'au teur examine les decla-
ra t ions faites a l 'audience du Tr ibunal d 'Old Bailey par Georges 
Pa t r ick M A C M A H O N , l 'auteur de la tentative de l 'at tentat commis 
"le 16 juillet 1936, lors de la revue militaire passee par le roi Edouard 
"VIII, a Londres . 

Mac Mahon a declare qu'il avait mani fes te l ' intention de commett re 
am attentat et que le Ministere de la Just ice de meme que la police en 
•etaient avertis. M. Rusticucci, qui ne craint pas non plus de bousculer 
u n peu les idoles, conclut : La verita e che la polizia ha agito con 
•deplorevole negligenza. Nous crovons inutile de t radui re . . . 

.Mais ce que M. Rusticucci critique en ordre principal, e'est que 
Scot land Yard n 'a pas, par mesure de securite, mis au prealable Mac 
M a h o n hors d 'etat de nuire. Ici nous devons, en faveur de Scotland 
Yard , fa i re ressort ir que ce genre de mesures se comprend aisement 
'dans des etats qu'on appelle actuellement totalitaires, mais que les 
pays dits democratiques ne badinent pas avec les atteintes portees 
•a la liberte individuelle. 

II Magistrato dell ' Ordine V. (Rome, 1-11-36). 
Un Dovcrc Sociale: onorare la Polizia, par M. Antonino Cordona, 

isubstitut du procureur general pres la Cour d 'Appel de Rome. — 
L 'au teur , en un style de belle envolee, souligne qu'en ces temps pa r -
ticulierement troubles, l 'ordre et la tranquilli te des citoyens sont bases 
•sur Taction de la police et la gendarmerie . II rappelle les paroles du 
Duce au Grand Conseil de 1927, paroles qu'il serait bon de fa i re 
•entendre dans n ' impor te quel Eta t , quel que soit le regime auquel il 
•est soumis, et la ou les dirigeants ont encore le souci de fa i re respecter 
la loi et la l iberte: « Signori e tempo di di re che la Polizia va non 
soltanta rispetta, ma al tamente onorata. Signori, e tempo di dire che 
l 'Uomo, pr ima di sentire il bisogno della cultura, la sentito il bisogno 
•dell'ordine. In urn certo senso si puo dire che il poliziotto ha preceduto 
nella storia il professore . Pa rche se non e'e braccio a rmato di salutari 
manette, le leggi restano lettera mor ta e ville », 

L ' au teur souligne qu'il n 'est dans la vie actuelle d 'un citadin aucun 
;acte important pour lequel la police -ne p re te son concours. II ne se 
•commet pas non plus d 'acte contre la liberte ou la propriete du citoyen 
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sans que la police ne lui appor te aussitot son concours, quelquefois; 
au peril de sa vie. II est penible de constater que dans" certains Eiats. 
les at taques cont re la police se multiplient, sans qti 'une voix du-
Gouvernement s'eleve pour elle. 

Revue I n t e r n a t i o n a l e de Criminalism que. (Lyon, n" 5, 1936).. 
Some observances on the value of the lines and designs on the skin 

of the palms of the human hands, as an aid to the furtherance of 
technical criminal crcsearch, par Will iam Stirling. — L 'au teur compare-
r s empreintes palmaires de « braves gens » avec celles de « mauvais 
garqons ». Dans ces dernieres, il decouvre des lignes tourmentees qu'i l ' 
ne t rouve pas dans les premieres. II redoute de t irer des conclusions-
de ces exemples. Comme nous lui donnons raison. 

—- Le cachet a, cire protege-t-il notre courrier, par E . Goddef roy . — 
L 'au teur publie une etude tres inter'essante dont une grande partie.-
est, selon qu'il dit lui-meme, empruntee aux constatations du savant 
exper t amstelladamois van Ledden-Hulsebosch. II montre les moyens,, 
employes par les escrocs pour simuler un envoi charge qu'ils ont fa i t 
assurer a un grand pr ix ou par les voleurs pour soustraire des valeurs-
hors des enveloppes chargees envoyees par la poste. 11 indique aussi les 
moyens pour confondrc les escrocs ou les voleurs. 

Revue I n t e r n a t i o n a l e de Criminafist ique. (Lyon, n° 2, 1936).. 
Truquage des Timbres-Poste, par le Dr . E . Locard. — Le s a v a n t 

directeur du laboratoire de Lyon a fait des experiences, d'ou il semble-
resulter que de nombreux t imbres-poste de valeur seraient vendus, 
dont la couleur aurai t ete viree et qui seraient falsifies. Ses e x p e -
riences ont etc faites specialement en exposant divers t imbres aux, 
vapeurs de l 'acide sul fhydr ique. P o u r se convaincre si les t imbres ont 
re<ju une coloration differente, l 'auteur suggere de les t r e m p e r 
dans un bain d 'eau oxygenee ou on pourra i t les laisser impunement 
duran t 24 heures. 

Revue de la Gendarmerie (Paris, Bd St-Germain 124, sep-
tembre 1936). 

— Les Convulsions de la Force Publique pendant la Revolution,. 
par le General Larr ieu . — L e ta lentueux auteur decrit les circonstances*. 
qui ont cree et amene la creation fie la Gendarmer ie en France . De ces. 
« convulsions », comme il les appelle, on peut tirer plusieurs lemons,. 
qui sont vra iment d'actualite. D u r a n t la Revolution franqaise (nous 
parlons de celle de f in X V I I I 0 siecle), les homines ou les part is au 
pouvoir ont cru pouvoir constituer la force publique par des elements 
heterocli tes; fondee sur des bases pen sures, cette force f u t defa i l lante 
e t peu fidele. L 'absence du loyalisme du personnel etait due en g r a n d e -
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partie a Taction pernicieuse de la politique dans le recrutement, l 'avan-
cement, les nominations et le commandement. Enf in — Thistoire Ta 
toujours demontre, — le danger est ne surtout d'avoir arme les 
citoyens dans un but de sauvegarde. 

— Concentration et Bmbarquement des Condamnes a destination 
de la Guyanc, par le capitaine Pyguillen. •— L'auteur raconte les 
peripeties des formats et des relegues avant leur cmbarquement vers 
les terres de relegation et de bagnes. 

— Bilismens Signalsystem, par H . Carlen, Stockholm. — L 'auteur 
propose differentes mesures pour ameliorer le systeme de signabsation 
internationale. 

— Le Gendarme (septembre 1936). — Les Gendarmes a la Guerre , 
par le major lion. Gillard. — Notre excellent ami, directeur du « Gen-
darme », fait ressortir, que le Reglement sur le service de la Prevote 
en campagne, de 1925, ne tient point compte de l 'enseignement de la 
guerre 1914-1918. Nous n'interviendrons pas dans ce debat sauf pour 
deplorer, avec le major Gillard, que les attributions notamment d u 
Grand Prevot ne soient pas mieux definies. Nous saisissons cette 
occasion pour demander — sans plus pour le moment — si les services 
competents ont pu mettre au point une organisation de la Surete mili-
taire en campagne. Serait-il vrai que ? — Mais non, ce n'est pas admis-
sible. 

— Method of Photographing Watermark, par J . E. H O O V E R , . 
Directeur du «Federa l Bureau of Investigation», Washington. 

M. H O O V E R expose que, souvent, des laboratoires locaux ne sont 
pas equipes pour obtenir un eclairage et un outillage suff isants aux: 
f ins de faire apparaitre, a la photographie, des dessins en f i l igrane 
dans les documents. Son laboratoire a fait des experiences, tres s im-
ples, ainsi qu'on va voir, et qui ont donne d'excellents resultats. 

On place le papier contenant le fil igrane derriere le verre dtr 
chassis et immediatement apres on y met le papier photographique. 
E n exposant avec plus ou moins de duree et plus ou moins d'intensite 
suivant la nature du dessin et du papier, on obtient ainsi d'excellents 
negatifs du filigrane de grandeur naturelle. 

Si Ton veut absolument obtenir un positif en cliche, on peut s u b -
stituer au papier photographique, un film photographique, en operant 
de la meme faqon. 

Nous faisons observer que cette faqon d'operer est en usage dans, 
le Laboratoire de la Police de Bruxelles depuis de tres nombreuses 
annees. 

F.-E. L O U W A G E . 
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De la responsabilite civile 
et administrative des communes 

Des eclaircissements nous ont ete demandes au sujet du jugement du 
Tribunal de Commerce de Namur du 1" mars 1923 que nous invoquons 
dans la notice que nous avons fait paraitre en 1935 relativement a la 
responsabilite civile et administrative cles communes (v. notamment 
Revue beige de la police administrative et judiciaire cle Juillet-Aout 
1935 p. 160, et Journal des-Juges cle Paix. mars 1936. p. 89). 

E n consequence, nous croyons bien faire en relatant ci-apres toutes 
les considerations de fait et de droit que soulcve le dit jugement de 
N a m u r clont les commentaires, — nous tenons a le faire ressortir. — 
sont en concordance avec la these que nous defendons dans notre t ra-
vail initial, a savoir que les communes ont a supporter les depenses 
relatives a l'execution de la police administrative, pour assurer notam-
ment les mesures de secours et de surete confiees a la vigilance de l 'au-
tori te municipale par la loi des 16-24 aout 1790. Voir art. 131 nr. 11, 
143, 144 et 145 cle la loi communale, art. 3 et 6 du code civil. 

Jucjcmcnt du tribunal dc commerce dc Xainur du T mars 1923 — 
Voir Rcvuc communale 1923, p. 179 vol. 56. — 

Intervention des pompiers d'une commune voisine — Frais incombant 
a la commune ou se produit le sinistrc — Absence de secours contre 
l 'incendie — En faisant intervenir les pompiers d 'une ville voisine 
p o u r eteindre un incendie qui s'est declare dans les locaux d'un 
particulier, une commune ne gere pas l 'affaire de celui-ci, elle ne fait 
que s'acquitter d'un devoir public. C'est done a bon droit que le par-
ticulier re fuse cle rembourser a la commune la somme qu'elle a payee 
;a la ville pour l'intervention du corps des pompiers. 

J U G E M E N T 

Attendu qu'en faisant intervenir les pompiers de la Ville cle N a -
m u r pour eteindre l'incendie qui s'etait declare le 3 juin 1922 dans 
dans les locaux du defendeur, la demanderesse n'a pas, comme elle 
le pretend, gere l 'affaire de celui-ci; elle n 'a fait que s'acquitter d 'un 

•.service public que la loi des 16-24 aout 1790 met a sa charge; qu 'aux 
termes de cette disposition les communes ont non seulement le devoir, 
mais 1'obligation de faire cesser les evencments calamiteux, tels que 
ies incendies; qu'il est de principe qu'elles peuvent dans ce but, p rendre 
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toutes les mesures qu'elles jugent utiles, telles qu'obliger des proches 
voisins de livrer passage et de fournir de l'eau pour permettre d'etein-
dre rineendie et aussi de requerir les habitants de porter secours ou 
de fournir des moyens de secours; 

Attendu que les frais des services publics d'une commune sont ac-
quittes par les impots de la collectivite des habitants et ne peuvent 
fai re 1 objet de reclamations individuelles a ceux qui en auraient spe-
cialement p rof i le ; 

Attendu que c'est a bon droit que la defenderesse refuse de rem-
bourser a la commune de St Servais la somme qu'elle a payee a la 
ville de Namur pour l'intervention de son corps de pompiers; 

Attendu que Taction n'est pas fondee. 
Par ces motifs, le Tribunal, sans avoir egard a toutes conclusions 

autres plus amples ou contraires. deboute la demanderesse et la 
condamne aux depens. 

Commune de St Servais contre Jeanmart . 
Autre decision dans le meme domaine (les incendies) — degats 

causes les pompiers a un immetible voisin — Point de gestion d'affaires. 
Absence de droit a reparation — Arret Cour d'Appel dc Rruxelles du 
2 janvier 1923 — Voir Revue communale 1923, p. 178. 

L 'arret decide: en cas d'incendie les pompiers ont le droit de penetrer 
dans une maison voisine de Timmeuble sinistre et de prendre toutes 
les mesures necessaires pour combattre le f leau; ce faisant, ils ne peu-
vent etre entraves par rien ni par personne. 

Le voisin qui tolere des actes auxquels il ne pouvait legalement 
s'opposer ne gere pas Taffaire du sinistre. 11 n'a done pas droit a des 
dommages-interets par les degats causes par les pompiers. 

liarthoul contre Levy freres. 
Ci-apres le preambule ct le sommaire du jugement de 1'' instance 

rendu en sens contraire et qui a donne lieu a l 'arret de la Cour d'appel 
du 2 janvier 1923 dont mention ci-dessus : Bruxelles 30 juin 1921 — 
Voir Revue communale. p. 176, annee 1923. 

— degats causes par les pompiers a un immeuble voisin — gestion 
d'affaires — droit a reparation — 

Le proprietaire qui. pour arreter ou eteindre Tincendie de son propre 
bien, cause des degats a Timmeuble d'autrui, est tenu de les reparer. 

II en est ainsi meme lorsque les degats ont ete commis par les pom-
piers. investis d'un office public. 

Les pompiers ne sont pas les preposes du proprietaire. mais ils 
•doivent etre consideres comme gerant son affaire. 
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Observations de la redaction de la • Revue communale quant aux 
decisions judiciaires ci-dessus : 

1) la loi des 16-24 aout a range parmi les objets de police confies a 
la vigilance des corps municipaux, le soin de prevenir les incendies par 
des precautions convenables et celui de les faire cesser par la distri-
bution de secours necessaires. 

2) A qui incombe les frais exposes en execution de cette dispostion ? 
Au sinistre, dit 1111 jugement de la justice de paix de Nancy du 11 

juin 1858 (Moniteur des Tr ibunaux p. 230). Cette decision est restee 
isolee, tandis que les decisions en sens contraire abondent. 

Les frais que necessitent les secours fournis en cas d'incendie et 
que la loi classe parmi les depenses communales a 1'egard des admini-
stres ont un caractere de gratuite complete dit 1111 arret de cassation 
franqais (3 mars 1880 Halloz I 297). 

3) la these de la gratuite absolue des secours est la seule admissible. 
O n a essaye de la combattre en pretendant qu'il existe entre le sinistre 
et la commune un quasi-contrat de gestion d'affaires. Cela n'est pas. 
II y a gestion d'affaires lorscju'une personne sans y etre obligee par 
un mandat conventionnnel ou legal s'immisce volontairement dans les 
affaires d'autrui. (Baudrv — La Cantinerie I I n° 296). II n'y a pas 
gestion d'affaires sans un acte volontaire du gerant. 

II faut de plus 1'intention d'agir dans 1'interet elu maitre. Or, ces deux 
conditions font de f au t : la commune lorsqu'elle precede a 1'extinction 
d'un incendie n'agit pas volontairement; elle accomplit un devoir legal 
et ce n'est plus le dommage eprouve par le sinistre qui eveille en premier 
lieu la sollicitude de 1'administration, ce sont avant tout les perspectives 
des malheurs que peut en trainer pour les personnes et pour les choses 
le developpement de l'incendie. II ne serait pas equitable de faire sup-
porter par un seul individu une depense qui a eu, dans une large part, 
un but d'interet general. 
(Revue communale 1923, p. 176 a 183 — voir aussi Valerius — Res-
ponsabilite des communes de la puissance publique, p. 207). 

Le service d'extinction des incendies ne cause pas seulement des 
frais d'intervention, des frais de secours, il peut egalement provoquer 
ties dommages aux immeubles voisins du sinistre. 

Qui devra subir ce prejudice, la commune, l'incendie ou le voisin 
lese ? 

Remarquons tout d'abord que la commune agissant par ses organes, 
les pompiers, a le droit de prendre toutes les mesures utiles en vue de 
1'extinction de l'incendie, sans que rien ni personnc ne peuvent l 'entra-
ver — Bruxelles 2 janvier 1923 reproduit plus haut. 

Le proprietaire d'un inimeuble avoisinant celui ou sevit l'incendie 
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ne peut done s'opposer a ce que les pompiers penetrant chez lui pour 
vcombattre les ravages des degats, envahissant ainsi sa maison. La com-
mune n'en peut etre rendue responsable. Civ. Bruxelles, 4 mai 1895 
Pas. I I I . 24. 

II est vrai que ces decisions immunisaient la commune parce qu'elle 
-avait agi comme pouvoir public, en acquit de sa mission politique. 
Aujourd 'hui la distinction entre la commune, puissance publique et la 
commune personne civile, n'est plus admise par la jurisprudence 
(cass. 5 mars 1917 Pas. I 118). 

Des qu'un acte illicitc du pouvoir administratif cause un dommage 
a u x personnes ou aux biens il y a lieu a responsabilite, tout comme si 
l 'acte illicite etait le fait d'un particulier. (cass, 16 decembre 1920 — 
Revue communale 1921 p. 34). 

Si les tribunaux avaient a connaitre aujourd 'hui des cas precites, 
ils auraient a examiner, non pas si les actes dommageables emanent 
de la commune agissant a titre (l'autorite publique, mais s'ils etaient 
licites et notamment si les degats constituaient bien les consequences 
necessaires et inevitables de mesures prises pour remplir les devoirs 
confies a la vigilance de l'autorite municipale par la loi clu 16-24 
aou t 1790. Toutefois, des qu'il y a fautc, la responsabilite de la com-
mune est engagee. II en est ainsi lorsque les degats sont causes par 
le mauvais etat du materiel de la commune. La ville de Bruxelles fu t 
declaree responsable du prejudice cause par la crevaison d'un tuyau 
de pompe a incendie du au mauvais entretien de celui-ci. Civ. Bruxelles 
4 mai 1895. 

A moins de faute certaine de la part de ses services interesses, non 
seulement une commune n'est pas tenue de reparer le dommage cause 
lors de l'extinction d'un incendie. elle peut meme ordonner la distruc-
tion complete d'un batiment voisin de ceux ou a eclate l'incendie et 
-qui se trouve menace d'etre incendie a son tour, lui faisant ainsi la 
par t du feu, c'est a dire en substituant a la destruction accidentelle, 
imminente et perilleuse. une destruction volontaire et hative, mais 
"inevitable en toute hypothese, l 'autorite prend une mesure salutaire 
«t legitime, assurement licite. Cass. 13 janvier 1866, Dalloz I 76. 

L'incendie, lui, ne pourrait-il reclamer des dommages-interets dans 
'le cas assez frequent oil Ton aurait entierement detruit sa maison pour 
faire ce qu'on appelle la part du feu, pour eviter que l'incendie ne se 
propage aux maisons voisines ? Qui ne comprend que pareil svsteme, 
=donnerait lieu a d'inextricables difficultes, auxquelles il est de juste 
appreciation de preferer le moyen qui consiste a considerer l'incendie 
•comme un de ces evenements dont les consequences doivent etre sup-
portees j)ar chacun, dans la mesure des dommages dont le hasard, la 
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force des choses, une necessite ineluctable l'ont rendu victime. V o f r 
Revue conununale 1923 p. 176 et suivantes. 

Heureusement que ici encore il est possible de parer a ces sortes cle 
risques de la vie collective en recourant aux combinaisons de l'assurance.-

V. T . de B. 

Necrologie 
' Le 25 novembre est decede, a Liege, notre collegtie M. Etlgarcf 
L E E N E N , Commissaire de police. Officier du Ministere Public pres 
le Trbiunal cle police de cette ville. 

Ne a Liege, le 9 juin 1893, M. L E E N E N . avait ete nomme Com-
missaire cle police le 25 janvier 1934 et clesigne en qualite d'( )fficier 
du Ministere Public, en aout de la meme annee. 

Les funerailles ont eu lieu le samedi 28 novembre. au milieu d ' u n e 
assistance considerable. 

Parmi les personal i ty presentes, on remarquait M. Neujean. Ministre 
d 'Eta t et Bourgmestre de la ville de Liege, M M . Destexhe, Procureur 
General, Dallemagne, Avocat General. I.ecrenier, Procureur du Roi. 
Nondonfaz, Secretaire Communal et Closon, Receveur communal, le-
major Delehoezee, les Capitaines-Commanclants Debetencourt et Denis, 
le Capitaine Paillot de la Gendarmerie. f-Iousarcl. Commandant des; 
pompiers, ainsi que cle nombreux mandataires comunaux. 

A la levee du corps, des discours ont ete prononces par M. Strau-
ven, Commissaire de police en Chef, au nom cle la Police Liegeoise,. 
par M. Beck, Commissaire de police a Dison, president de la Section-
Liegeoise de la Federation Nationale des Commissaires et Commis-
saires-adjoints cle police et par M. David, president des Condamnes. 
politiques, groupement dont le clefunt etait tresorier. 

La mort d 'Edgard L E E N E N , enleve a la Federation Nat ionale 
l'un de ses membres les plus assidus et les plus ecoutes. 

D 'une inepuisable complaisance, d'une extreme bonte, il avait cette 
souriante affabilite, cette attirance particuliere qui. au pays wall on. 
sont comme un don de la nature et qui, sympathisant avec la franchise 
et la clarte du caractere, lui valurent tant d'amis. 

Aussi est-ce avec une sincere et prenante emotion que nous nous; 
inclinons respectueusement devant cette nouvelle victime de la guerre.. 

Que sa digne compagne veuille bien t rouver , . comme nous, une 
tres douce consolation clans les marques de sympathie generale mani -
festees a l'occasion des funerailles qui furent grandioses, im])osantes,. 
vraiment dignes du regrette disparu. 

La Federation Nationale des Commissaires et Commissaires-adjoints 
du Royaume inscrira le nom d'Edgarcl L E E N E N parmi ceux dont 
elle est fiere de garder la memoire. 
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Questions et Reponses 
par Mr . S C H O N E R , commissaire (le police a Liege. 

CODE D'INSTRUCTION CRIMINELLE 

Aux pages 234 et 237 de la Revue (272 et 275 du Guide Pratique)1 

d'Octobre dernier, notre eminent collaborateur Mr Schoner a traite-
de la question des « visites domiciliaires » et des « pen[uisitions ». 

Son expose ayant suscite certaines controverses •—• un collegue ayant 
notamment emis l'avis qu'en cas de flagrant crime, il n'hesiterait pas, 
de nuit, a enfoncer la porte du domicile du criminel — nous sommes 
heureux de publier, ci-apres, a l'intention de nos lecteurs, une docu— 
mentation, toute recente, venant tres opportunement confirmer la 
these soutenue par Mr Schoner. 

LA R E D A C T I O N . 

Lc com missaire dc police qui a recit du juge d'instruction uu mandat' 
dc visite domiciliaire, pcut-il sut'deleguer te conwnissairc-ad ioint en 
matiere d'adult ere ! 

Ce mandat etait adresse par k- juge d'instruction a un cominissaire-
de police de Liege, a l 'effet de constater le delit d'adultere et de com-
plicity d'adultere. 

Le commissaire delegua son adjoint pour remplir ce devoir. Cette-
facon de proceder etait de pratique courante a Liege et dans la region. 
Toutefois, si l 'adjoint etait amene a devoir saisir des papiers, titres 
ou documents, il reclamait la presence de son chef, et ce, a l'effet de-
se conformer a I'art. 24 de la loi du 20 avril 1874 qui designe le-
commissaire de police a l'exclusion du commissaire adjoint. Devant 
le tribunal correctionnel, un avocat s'avisa d'opposer a cette 
poursuite que le proces verbal etait sans valeur en tant qu'il relatait 
le constat effectue par l 'adjoint. La subdelegation donnee au commis-
saire adjoint par son chef etait illegale. Le commissaire avait ete seuT 
delegue. II devait operer lui-meme. 

Une fois le moyeu souleve, d'autres defenseurs firent de meme.. 
E t ainsi qu'il sied, cours et tr ibunaux se diviserent sur la solution w 
donner a la question. 

Les uns dirent blanc, les autres dirent noir. 
Tantot le commissaire-adjoint pouvait etre « subdelegue » tantot, sent; 

le commissaire de police «de legue» avait cette competence. II ne: 
pouvait transmettre ses pouvoirs. 
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Vif emoi au Parquet et clans les commissariats. Cette incertitude ne 
-pouvait se prolonger. Deux des prevenus qui avaient vu rejeter le 
moyen de l'illegalite qu'ils avaient oppose a la poursuite, se pourvurent 

• en cassation contre la decision qui les avaient condamnes. 
La cour supreme vient de statuer. Elle etait presidee par Mr. W A -

L E F F E . Elle rejette le pourvoi. 
Aux termes de l'art. 125 de la loi communale dit l 'arret, modifie 

par la loi du 30 janvier 1924, les adjoints aux commissaires de police 
.sont officiers de police judiciaire et exercent en cette qualite sous 
l 'autorite des commissaires de police, les fonctions que ceux-ci leur 

• ont deleguees. 
Le juge d'instruction avait adresse le mandat de visile domiciliaire 

• au commissaire de police. C'est le commissaire-adjoint dument dele-
. gue, conformement a la loi pour cxcrccr les fonctions du commissaire 
•qui l'a execute. 

Cette procedure en tant qu'elle ne concerne pas la perquisition et la 
saisie de papiers, titres ou documents, ne comporte aucune violation 

• des dispositions legales sur la matiere. 

Lc commissairc pent done «subdelcgucr» son adjoint a I'cffct de 
constatcr le delit d'adultcrc ? 

Monsieur E. Lecrenier, Procureur du Roi a Liege, vient d'adresser 
-a tous les officiers cle police auxiliaires de son arrondissement, une 
circulaire datee du 20 novembre 1936, par laquelle il rappelle les 
regies k suivre au sujet de la competence respective des differenfs 
officiers cle police judiciaire, de leur delegation et de leur subdelegation. 

En preambule, Monsieur le Procureur du Roi souligne que la per-
quis i t ion constitue une atteinte au principe de l'inviolabilite du domicile; 
son irregularite expose eventuellement le magistrat, fonctionnaire ou 
agent qui y a procede, aux peines portees par l 'art. 148 du code penal ; 

•de plus, la perquisition illicite est nulle, elle peut, le cas echeant, f rapper 
une procedure entiere cle nullite et compromettre ainsi le resultat des 
poursuites. 

•— Perquisitions en vertu d'un mandat. •— 
Les perquisitions auxquelles le juge d'instruction peut faire proceder 

sont soumises a des prescriptions legales distinctes, suivant que la 
perquisition a pour objet la saisie de papiers, titres et documents ou 

• qu'elle a pour objet la saisie de toute autre chose ou toute constatation. 
Pour ce qui concerne les perquisitions ordinaires. le juge d'instruc-

t i o n , peut deleguer tout officier de police judiciaire auxiliaire du 
Procureur du Roi. e'est-a-dire le Juge de Paix, le Bourgmestre, les 

^Officiers judiciaires cle la police cles Parquets, les commissaires de 
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police, les commissaires de la police adjoints, les officiers de gendar-
merie : la subdelegation faite dans ces cas la, par l'officier cle police 
judiciaire, a un autre officier cle police judiciaire auxiliaire du Procu-
reur du Roi est licite (p. exemple: clu commissaire de police au 
commissaire adjoint) . 

Lorsqu'il s'agit d'une perquisition ayant pour objet la saisie de 
papiers, titres et objets, la loi edicte cles garanties plus strictes. Lorsque 
le juge d'instruction delegue son droit cle perquisition, il ne peut le 
faire qu'en mains du juge cle paix, clu bourgmestre, dans les com-
munes oil il n'existe pas cle commissaire de police, cles officiers de 
police judiciaire des parquets, cles commissaires cle police, <7 I'exclusion 
des connuissaircs dc police adjoints. 

Toute subdelegation faite par Tun cle ces magistrats ou officiers 
a un autre officier judiciaire rend la perquisition nulle et est done 

. strictement interdite. 
II ne s'en suit uullement que si 1111 des fonctionnaires competents 

et designe pour effectuer une telle perquisition est dececle, malade 
ou empeche, la perquisition ne puisse etre valablement faite dans les 
conditions precitees; le remplacement en cas d'empechement motive 
reste licite, car la delegation se fait a la fonction et non a la personne. 

Le remplacement s'effectue cle la maniere suivante: le juge de paix 
est remplace par un des juges suppleants suivant le rang d'anciennete; 
le bourgmestre est remplace par un echevin 011 a defaut d'echevin par 
un conseiller communal clans l 'ordre clu tableau, les officiers judiciaires 
de la police judiciaire cles parquets sont tous egalement competents 
si le mandat cle perquisitions ne les designe pas nommement ou d'apres 
leur grade ; le commissaire de police empeche est remplace, dans les 
localites oil existent plusieurs commissaires de police par un de ses 
collegues commissaire de police (et non commissaire cle police adjoin t ) 
de la meme localite; s'il n'y a qu'un commissaire de police dans la 
localite. celui-ci doit etre remplace par le bourgmestre; la validite du 
rem placement par le commissaire cle police adjoint est douteuse. 

11 est a noter qu'en cas. d'empechement clu fonctionnaire delegue 
par le juge d'instruction, il est indispensable que le proces-verbal cle 
perquisitions mentionne en le motivant, Tempechement du magistrat 
ou officier a qui le soin d'effectuer la perquisition avait ete delegue 
par le juge d'instruction. 

# & # 

R E M A R O U E S G f i N f i R A L E S . 
a) Sauf le droit de visile cles officiers cle police dans les lieux oil 

tout le monde est admis, ainsi que dans les maisons de jeux ou de 



— 2 So — 

debauche (l)ecret du 22 juillet 1791 a n . 9 et 10). ainsi que les droits 
de visites organisees par certaines lois paniculieres, aucune perqui-
sition ne pent etre cffectuec de unit, meme cii cas dc flagrant crime, 
sauf incendie, inondation. ou reclamation faite de l'interieur de la 
maison. Le temps de nuit est compris toute l'annee entre 9 heures 
du soir et 5 heures du matin. La perquisition commcncee le jour 
peut se coutinuer la nuit. 

b) En cas de flagrant crime — (art. 32 et s. 48, 49. 50 du code 
d'instruction criminelle) ou de delit meme non flagrant lorsque dans 
ce cas, il v a requisition de la part du chef de maison, les officiers de 
police judiciaire auxiliaires du Procureur du Roi (y compris les 
commissaires de police adjoints) ont le droit de penetrer dans le 
domicile du prevenu de ses co-auteurs ou complices, afin de s 'assurer 
de la personne du prevenu et d'v effectuer la saisie cles pieces a con-
viction et de celles qui apparaitraient utiles a la manifestation de la 
verite, y compris eventuellement papiers, titres et documents. 

c) Toutes les regies relatives aux perquisitions cedent en cas de 
consentement cles interesses. Mais il importe. formellement, que le 
proces verbal de perquisition ou de saisie fasse mention de cettc 
autorisation et que les officiers ou agents judiciaires se fassent couvrir 
avant la perquisition ou saisie par 1'accord ecrit (signature des inte-
resses). 

d) Lorsqu'au cours d'une perquisition ou d'une visite legalement 
autorisee, un delit autre que celui dont la recherche motivait la 
perquisition ou la visite, est decouvert ou constate, cette constatation 
est valable et proces-verbal doit en etre clresse. 

Je vous prie de vouloir bien tenir note cles instructions qui pre-
cedent et vous y conformer exactement. 

Le Procureur du Roi 
E. LRCRKNlICR. 

P A R Q U E T D E L l f iGE . 
N ° 3591 P. 35. 

Liege, le 3 decembre 1936 
Monsieur le Commissaire de police, 

En reponse a votre refere du 26 novembre 1936, N° 9393 relatif 
a l'execution cles mandats de perquisitions decernes par le Juge • 
d ' instruction, j 'ai 1'honneur de vous faire connaitre ce qui suit : 

II n'a jamais ete conteste que les Commissaires de police adjoints 
ont le droit cle proceder en subdelegalion du Juge d'instruction a un 
constat d'adultere ou d'entretien de concubine, ne comportant pas de -
recherche et saisie cle papiers et documents. 
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La contestation au sujet cle la validite de ces perquisitions a surgi 
• dans le cas (hahituel du reste) ou le juge d'instruction decernait a la 

fois mandat de constat et de saisie de documents; les prevenus plai-
daient que la perquisition nulle pour partie (les papiers) comme 
efFectuee par 1111 commissaire de police adjoint, clevait l 'etre pour le 
tout, done y compris pour le constat. C'est cette these que la Cour de 
Cassation a rejetee par arret du 22 septembre 1936 (Rev. Dr. Penal 
1057), en declarant que le constat d'adultere. proprement dit, etait 
valable, comme pratique conformement a la loi, nonobstant 1'illegalite 

• que comportait la perquisition et la saisie' de papiers pratiquee a 
1'occasion de ce constat par les commissaires de police adjoints. 

Pratiquelnent, il y a lieu de retenir de cette discussion, au point 
- de vue des perquisitions en matiere d 'adultere: 

A ) que si le mandat de perquisition ne vise que le constat d'adultere 
ou entretien de concubine, d I'cxclusion de la recherche cle papiers, 
le mandat peut etre execute par un commissaire de police adjoint , 

: subdelegue par le commissaire de police. 
B) que si le mandat de perquisition vise a la fois le constat d'adultere 

• o u entretien de concubine ET la recherche cle papiers, la perquisition 
faite par le commissaire de police adjoint serait valable pour ce qui 
regarde le constat et nulle pour ce qui concerne la perquisition des 
papiers, mais, comme des lors le but recherche par le Juge d ' ins t ruc-
tion ne pourrait etre entieremcnt atteint, il importe que ce soit le 

• Commissaire de police lui-meme qui pratique la perquisition. 
Je crois pouvoir dire en terminant. a titre officieux, qu'en presence 

- de la situation creee par l'application stricte de la loi, M.M. les Juges 
•d'instruction ei moi avons pris en consideration le surcroit de besogne 
•que les perquisitions de papiers en matiere d'adultere donneront aux 
commissaires cle police en titre. Aussi nous sommes-nous mis d'accord 
pour que les affaires d'entretien de concubine et principalement d'adul-
tere, le mandat cle constat ne comporte mandat de perquisition de 
papiers que dans les cas ou cette derniere recherche apparaitrait 

.- serieusement utile a la manifestation de la verite. 

Le Procureur du Roi 
(S . ) D E W A L O U E . 

* * 

L e s i n s t r u c t i o n s c o m m e n t e e s c i - d e s s u s c o n s t i t u e n t u n e n s e i g n e m e n t 

- p a r t i c u l i e r e m e n t p r e c i e u x , d o n t i l s e r a s a g e d e b i e u s e p ^ n e t r e r d a n s l a 

p r a t i q u e . 

O u t r e u n e a m p l e d o c t r i n e p l a i d a n t d a n s l e m e m e s e n s c i t o n s t o u t p a r -

t i c u l i e r e m e n t l e s s a v a n t s c o m m e n t a i r e s d e F a u s t i n H e l i e , E d i t i o n B e i g e , 

1601 , p . 9 3 ; N ° 1 9 5 3 , p . 1 8 9 ; 1 3 6 2 et 3 p . 3 3 8 . 
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D ' a p r e s c e t a u t e u r , u n i v e r s e l l e m e n t a p p r e c i e , l e J u g e d ' Ins truc t ion 
l u i - m e m e do i t s ' a b s t e n i r la nu i t , m e m e en ca s d e f l a g r a n t c r i m e , d e p r a -
t i q u e r u n e p e r q u i s i t i o n domic i l i a i r e . 

L ' a u t e u r a j o u t e q u ' a p l u s f o r t e r a i s o n , p a r c o n s e q u e n t , l es o f f i c i e r s 
d e po l i ce j u d i c i a i r e , a u x i l i a i r e s du P r o c u r e u r du R o i , d o i v e n t s ' i n t e r d i r e 
le d r o i t , s a n s c o n s e n t e m e n t ni a p p e l d e 1 ' i n t e r i eu r , de p e n e t r e r d a n s l e 
d o m i c i l e d ' u n p r e v e n u , p e n d a n t la n u i t , m e m e en c a s d e flagrant c r i m e , , 
l o r s q u e b i e n e n t e n d u , ils n e p e u v e n t e x c i p e r d e l eu r d r o i t d e v i s i t e e x -
c e p t i o n n e l d o n t f a i t m e n t i o n M o n s i e u r le P r o c u r e u r d u R o i d e L i e g e . 
II r e s t e t o u t e f o i s , e n p a r e i l l e o c c u r r e n c e , le r e c o u r s e v e n t u e l , a u x p r e c a u -
t i o n s e x t e r i e u r e s . V . T . d e B . 

Que dijfercncic la competence respective du juge d'instruction et de 
la juridiction ? 

Le juge d'instruction n'a qualite que pour effectuer les actes d'ins-
truction et de reeherches proprement dits. II n'apprecie pas les suites 
et resultats de son instruction. 

Cette derniere mission appartient a la juridiction d'instruction.. 
Lorsque les recherches sont terminees, la loi veut qu'elles soient sou--
mises a une juridiction a qui.elle confie le soin d'apprecier les indices'-
et presomptions qui en decoulent et de statuer sur I'opportunite even-
tuelle des poursuites. 

Le juge d'instruction ne prononce done pas sur son instruction. 
Tout ce qui regarde Taction publique et son intentement releve de Ia_ 
chambre du Conseil. 

Quclles sont les juridictions d'instruction F 
1) — La chambre du conseil du tribunal de 1' instance. 
2) — La chambre des mises en accusation de la Cour d'Appel. 

Quelle est la mission des juridictions d'instructions ? 

Cette mission est triple: 1) apprecier les indices recueillis par le 
magistrat instructeur; 2 ) determiner le caractere des faits de l'incul-
pation; 3) designer la juridiction repressive qualifiee et lui deferer 
l 'affaire. 

Quels rapports existent entre la juridiction d'instruction et la juridic-
tion de jugement ? 

La juridiction d'instruction recherche s'il existe des indices suflfi-
sants pour faire rnettre les inculpes en jugement, les renvoyer devant 
les tr ibunaux de repression. 

La juridiction de jugement statue sur le renvoi lui fait de la sorte,. 
apprecie definitivement le fond de la prevention, e'est-a-dire acquitte.: 
le prevenu ou lui fait application d'une peine. 
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Quelle est la com position de la chambre du conseil f 

A u x termes de l'article 127, le juge d'instruction doit rendrc-
compte a la chambre du conseil des affaires dont l 'instruction lui est. 
devolue. Ce rapport se fait quand la procedure est jugec complete: 
par le magistrat instructeur. 

II est precede du requisitoire du procureur du Roi auquel le dossier 
a ete prealablement communique par le juge d'instruction. 

A u x termes du n° X V de l'article unique de la loi du 25 octobre 
1919, modifiant temporairement 1'organisation judiciaire, la chambre-
du conseil est formee actuellement d'un juge unique auquel le juge 
d'instruction fait rapport. Ce dernier ne participe done plus a la. 
decision. 

Quelle est la mission de la chambre du conseil f 

La chambre du conseil statue sur l ' instruction: elle verifie s'il en-
derive des indices suffisants pour faire mettre les inculpes en jugement. 
(Ar t . 128. C. I. Cr.) . 

Elle lie statue pas sur la culpabilite. — Elle violerait les droits de-
la defense et commettrait un exces de pouvoir si, au lieu de se borner 
a une simple declaration de presomption de culpabilite, elle affirmait 
cette culpabilite et declarait l'inculpe auteur du fait impute. 

Cette interdiction est dictee par la dictinction etablie entre la juri-
diction d'instruction et la juridiction de jugement et par la souve--
rainete de chacune d'elles dans sa sphere. 

Si le fait ne tombe pas sous l'application de la loi penale ou s'il ' 
n 'existe pas d'indices suffisants pour traduire l'inculpe en jugement, . 
la chambre du conseil prononce une, ordonnance de non-lieu, dit n ' y 
avoir lieu a suivre. (Art . 128). 

Si le fait n'est qu'uue contravention, l'inculpe est renvoye devant 
le tribunal de police. (Ar t . 129). 

Si le fait constitue un delit, l 'inculpe est renvoye devant la juridic-
tion correctionnelle. (Ar t . 130). 

En matiere de crime, s'il n'existe pas d'indices suffisants contre 
l'inculpe, la chambre du conseil rend une ordonnance de non-lieu 
(art . 128). Si, au contraire, il existe des indices suffisants elle decide 
que les pieces de la procedure seront transmises au procureur general 
lequel saisit la chambre des mises en accusation. C'est en effet, a cette 
derniere seule qu'il appartient de renvoyer une affaire devant la 
Cour d'Assises. (Ar t . 133 et 231). 

La chambre des mises en accusation n'est pas liee par le renvoi 
lui faite de la sorte; elle peut ne pas reconnaitre au fait le caractere: 
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-d'un crime. — Kile peut prononcer 1111 arret de non-lieu 011 renvoyer 
-a toute juridiction competente. (Ar t . 220, 229. 230). 

La chambre du conseil renvoie de meme l 'affaire a la chambre 
-des mises en accusation s'il s'agit d'un delit politique ou de prcsse 
relevant de la Cour d'Assises. (Ar t . 98. Const. 133 et 231. C.I. Cr.) 

Knfin, la chambre du conseil statue sur la confirmation du mandat 
•d'arret delivre par le juge d'instruction ; elle peut delivrer des ordon-
nances de prise de corps lorscju'elle le juge necessaire, a charge des 
inculpes laisses ou remis en liberte; elle rend executoire tous actes 
(mandat, etc.) accompagnant une demande d'extradition; elle est com-
petente pour ordonner des visites corporellcs dans les cas de debts non 
flagrants. 

La loi du 20 avril 1930 a considerablement etendu le role de la 
• chambre du conseil, qui peut notamment ordonner I'internement imme-
diat, dans des etablissements speciaux determines et organises par le 
gouvernement, de l'inculpe qui a commis un fait qualifie crime ou delit 
et qui se trouve en etat de demence ou dans un etat grave de desequi-
libre mental, ou de debilite mentale le rendant incapable de controle 
de ses actions. 

Les ordonnances de non-lieu ont-elles un caractere dcfinitif f 

Les ordonnances de la chambre du conseil, comme les arrets de la 
chambre des mises en accusation (meme devenus definitifs par l 'ex-
piration des delais impartis pour les voies de recours ou par l'absence 
de seniblables recours) n'en conservent pas moins un caractere proin-

-soire, l 'instruction etant toujours susceptible d'etre reouverte par la 
: survenance de charges nouvelles. (Art . 246. C. I. Cr.) . 

•Quelles sont les attributions de la chambre du conseil en matiere dd\ 
circonstances attenuantes f 

A u x termes de-la loi du 4 octobre 1867, modifiees par les lois du 4 
septembre 1891 et 23 aout 1919, la chambre du conseil a le droit de 
correctionnaliser les crimes, par admission de circonstances attenuan-
tes ou d'excuses, par ordonnance motivee. La chambre du conseil 

• apprecie souverainement l'existence des causes d'attenuation. — Toute-
fois, elle ne peut user cette faculte en cas de circonstances attenuantes 

• que pour autant que la peine normale attachee au crime soit, au 
maximum, de 15 ans de travaux forces, a moins qu'il ne s'agisse 
d' infraction aux articles 471 et 472 du Code Penal (Vol commis 

-a l'aide de violences ou de menaces dans une maison habitee ou sur 
• chemin public). 

II est frequemment fait usage du droit de correctionnalisatiou des 
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crimes, par exemple en matiere de vol avec escalade, effraction ou 
fausses clefs (art. 467 du code penal). 

Le renvoi devant le tribunal correctionnel ne pourrait intervenir en 
matiere de crime politique, pareille infraction relevant toujours consti-
tutionnellement de la Cour d'Assises (art. 98 Const.). 

Le renvoi en police t ransforme immediatement le delit en contra-
vention, comme le renvoi a la juridiction correctionnelle t ransforme 
le crime en delit (art. 1, Code penal). 

L'ordonnance de correctionnalisation ou de contraventionnalisation 
est susceptible de reformation par la chambre des mises en accusation. 
— Cette reformation exige 1'unanimite. (Loi 4 septembre 1891). 

Comment est eonstituee !a chambre des mises en accusation ? 
La chambre des mises en accusation est eonstituee, au prescrit de 

l 'art. 218, dans le sein de la Cour d'Appel. 
Kile siege au nombre de trois conseillers. y compris le president 

(loi du 4 septembre 1891 et 25 octobre 1919). 
Les fonctions en sont remplies conformement au reglement de chaque 

cour, par une ou plusieurs chambres. 
Suivant l'art. 223 ancien du code, l'inculpe ne paraissait pas devant 

la chambre des mises en accusation — H avait seulement la faculte 
de lui adresser des memoires. — La loi du 19 aout 1920 l'a autorise a 
y comparaitre et a y combattre oralement les requisitions du minis-
tere public soit par lui-meme. soit avec l'assistance d'un ou plusieurs • 
conseils. A cet effet le dossier doit etre depose au greffe de la Cour 
d'Appel, dix jours au moins avant la seance de la chambre. 

Comment est saisic la chambre des mises en accusation ? 
La chambre des mises en accusation est saisie en conformite de 

l'art. 21/ . par le rapport du procureur general, ensuite du renvoi fait 
par la chambre du conseil (art . 1.33) ou dc 1'opposition d'une partie en 
cause (art. 135). Ce rapport est presente dans les cinq jours de la 
reception du dossier. (A rt. 217). 

Qucllcs sont les attributions dc la ehainbre des mises en accusation ? 

A) la chambre des mises en accusation est pourvue de la plenitude 
dc la juridiction d'instruction. 

B) Rile apprecie. comme juge d'appel, les ordonnauces de la chambre 
du conseil lui dcfcrccs, soit par le ministere public, soit par la partie 
civile au cas de l'article 135 du code d'instruction criminelle. Elle con-
firme. reforme ou annule ces ordonnauces. Kile ordonne tout non-lieu 
ou tout renvoi devant la juridiction cle jugement competente. (Art . 221, 
229 et 230). 
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Quand elle reforme une ordonnance de non-lieu, elle satue a 1'una-
nimite de ses membres. (Art . 140. loi du 18 juin 1869 modifie par la 
loi du 4 septembre 1891). 

Elle peut admettre (ou relever) toutes exceptions ou fins dc non-
reccvoir a l'exercice de Taction publique (amnistie, chose jugee, pres-
cription). 

Elle peut modifier la qualification donnee aux faits. 
C) La loi du 4 octobre 1867, deja citee, completee par les lois de 

1891 et de 1919. lui confere le droit d 'admettre les circonstances attc-
niumtcs, la surdi-niiitite ou les excuses, de corrcctionnaliscr les crimes 
ou de contravcntionnaliscr les delits. 

D ) Settle, elle a qualite pour ordonner lc renvoi devant la cour 
d'Assises (art. 133 et 231). Cette derniere juridiction ne pourrait 
connaitre directement d'une poursuite; un accuse ne saurait etre prive 
de la decision preparatoire de la chambre d'accusation. 

E ) Elle a le droit de faire completer toutes procedures ou instructions, 
de prescrire toutes informations nouvelles, de faire apporter devant elle 
toutes pieces a conviction (art . 228). 

F ) Elle a le droit de reunir dans une meme procedure tous faits 
connexes au fait principal. Le legislateur entend, en effet, que les 
infractions connexes soient, autant que possible, deferees a la meme 
juridiction (art. 226). 

La chambre des accusations peut se saisir de tous les faits sur 
lescjuels a porte l'instruction. meme quand la chambre du conseil n'a 
pas statue a leur egard. Elle a le droit d 'ordonner, a 1'egard de tous 
individus, des informations, meme s'ils n'out pas encore ete impliques 
clans l'instruction. 

L'article 227 indicjue exemplativement ce qu'on entend par infractions 
connexes. 

L' appreciation de la connexite est, en realite, un point de fait. 
G) L'art . 235 confere a Ja chambre d'accusation lc droit d'evoca-

tion. 
Elle peut, non seulement, completer les procedures dont elle est 

saisie, les etendre a toutes personnes susceptibles d 'y etre impliquees, 
ordonner des supplements d' information, mais encore appeler devant 
elle l'instruction des affaires en cours devant les juges inferieurs. 

Elle exerce cette derniere faculte, soit quand elle est saisie a cette 
fin par le ministere public, soit meme d'office quand, pour 1'une ou 
l 'autre raison, l 'affaire en instruction est portee devant elle. Ainsi, 
saisie d'une opposition a ordonnance de la chambre du conseil et annu-
lant 1'ordonnance, elle peut cohserver l'instruction de l 'affaire. Ou 
encore, elle peut evoquer et deposseder le juge d'instruction au cas 
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prevu par ['article 150 C.I. Cr. L'article 26 cle la loi clu 20 avril 1874 
sur la detention preventive prescrit au procureur clu Roi de faire 
rapport au parquet general de toutes affaires de son ressort dans 
lesquels 1'instruction se prolonge au dela d'un delai f ixe : le procureur 
general expose ensuite a la chambre des mises en accusation, les causes 
de la lenteur et fait telles requisitions que de droi t ; a la suite de cet 
expose, la chambre peut prendre la mesure prevue par l'article 235. 

Le droit d'evocation ne peut evidemment s'exercer quand la chambre 
a epuise sa juridiction et statue sur 1'inculpation. 

C'est ce qu'indique l'article 235 dans les termes: « Tant qu'elles 
11'auront pas decide s'il y a lieu de prononcer la mise en accusation ». 

II ne faut pas confondre l 'attribution dont l'article 235 investit la 
chambre d'accusation avec celle que confere l'article II de la loi du 
20 avril 1810 a la Cour d'Appel, chambres assemblies . . .« les chambres 
assemblies ont done seules le droit d 'ordonner des poursuites sur des 
faits qui ne se rapportent a aucune procedure et que le ministere public 
a refuse ou neglige cle poursuivre. . . » 

Le droit confere par l'article 235 vise uniquement les affa i res en cours 
que la chambre d'accusation peut completer ou appeler ou conserve': 
devant elle en les enlevant au juge du premier degre. 

H ) La chambre d'accusation peut rclcver toutes chargcs nouvelles 
et revenir sur tout arret de non-lieu, aussi longtemps que la prescrip-
tion n'est pas accomphe. (Art . 246, 247 et 248). 

L'enumeration de l'article 247, relatif a ces charges nouvelles n'est 
point limitatif. 

I ) Pas plus que la chambre du conseil. la chambre cles mises en 
accusation ne procede clle-inemc a des actes d'instruction. 

Quand elle exerce son droit d'evocation ou se saisit d 'une affaire, 
elle commet pour effectuer ses actes, un cle ses membres lequel est investi 
de toutes les prerogatives de juge d'instruction (art. 236). 

Le magistrat ainsi designe. a. par exemple le droit d'enteudre tous 
temoins ou de commettre, pour recevoir leurs depositions, un juge du 
tribunal cle 1° instance du lieu de leur domicile, d'interroger tous incul-
pes. de constater toutes preuves ou indices qui peuvent etre recueilbs. 
de decerner tous mandats cle comparution. d'amener ou d'arret (art. 237) 

Le procureur general fait rapport sur 1'instruction ainsi faite a la 
chambre d'accusation dans les cinq jours de la remise cles pieces 
effectuee par le conseiller delegue (art. 238). On decide que ce delai 
n'est point cle rigueur. 

S'il s'agit de relever cles « charges nouvelles », il est procede comme 
est dit en l'article 248. 
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Les decisions de la chambre dit conseil sonl-elles suscepl iblcs d'appel / 

L'inculpe et le ministere public ont le droit d ' in ter je ter appel devant 
la chambre des mises en accusation, des ordonnances rendues par la 
chambre du conseil. dans les cas previts aux articles 4, 5 et 8 (art . 19) 
de la loi du 20 avril 1874 sur la detention preventive. 

M I S E E N L I B E R T f i P R O V I S O I R E . 

Le juge d'instruction peut-il remettre en liberte provisoirc Vindividu 
faisant I'objct d'un mandat d'arret ? 

Le juge d'instruction peut. au cours de l ' instruction. sur les conclu-
sions con formes du procureur du Roi, donner mainlevee du mandat 
d'arret, a charge pour l'inculpe de se presenter a tous les actes de la 
procedure aussitot qu'il en sera requis. 

Prealablement a sa mise en liberte. l 'inculpe elit domicile dans le 
lieu ou siege le juge d'instruction. Le juge peut en tout etat de cause 
decerner un nouveau mandat d 'arre t contre l 'inculpe remis en liberte, 
si celui-ci reste en defau t de se presenter a un acte de procedure (ar t . 
12 et 18 loi de 1874). 

II peut aussi delivrer un nouveau mandat nonobstant la mise en liber-
te, si des circonstances nouvelles et graves rendent cette mesure neces-
saire. Ces circonstances sont indiquees et le mandat est conf i rme dans 
les 5 jours de son execution par la chambre du conseil en la fo rme 
prescrite par l 'art. 4 de la loi de 1874. 

Apres cloture de /'instruction, 1'iuculpc pcut-il etre remis en liberte ? 
Si le juge d' instruction n'a pas donne mainlevee du mandat durant 

l ' instruction, l 'inculpe peut l 'obtenir ulterieurement dans la forme cle 
l 'art. 7 de la loi de 1874 modif ie par la loi du 29 juin 1899, sur requete 
adressee au tribunal correctionnel. a la chambre des appels correc-
tionnels, a la chambre des mises en accusation ou a la cour d'assises. 

La requete est deposee au greffe cle la juridiction saisie et il y est 
statue clans les cinq jours , le ministere public et l 'inculpe ou son conseil 
entendus. 

Avis est donne au conseil dans la fo rme prescrite. e 'est-a-dire par 
lettre recommandee. 

A quelle obligation peut etre sottmisc la liberte provisoirc ? 
La mise en liberte provisoire peut etre subordonnee a 1'obligation 

de fourni r un cautionnement (art . 10 loi de 1874). 
Ce cautionnement garanti t la representation cle l 'inculpe a tous les 

actes de la procedure et a I'execution de la peine corporelle aussitot 
qu'il en est requis (voyez au surplus art . I I a 18 de la loi de 1874), 
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